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Les kchives de la ville et de l'abbaye d'Aorillac 


d'après la œRRESPONDANCB ET LES TRANSCRIPTIONS 

DE Vacher de Bourg -l'Ange 


I. Le cabinet des Chartes donne une sorte de santion olllcielle aux 

recherches historiques ; 

II. Les savants prédécesseurs, en Auvergne, de Vacher de Bourg-l'Ange ; 

III. Vacher de Bourg-l'Ange, correspondant, à Aurillac, du cabinet des 

Chartes; 

IV. Extrait de l'Inventaire des archives de la ville d'Aurillac ; 

V. Extrait de l'Inventaire des archives de l'abbaye d'Aurillac. 


I. 

C'est à partir du X^I« siècle qu'on commença à écrire les 
annales des peuples sur des documepts certains et à faire de 
l'histoire une véritable science. Mais c'est surtout aux XVI|o 
et XVIII» siècles que des érudils, dont plusieurs apparte- 
naient aux ordres religieux, firent paraître les importants 
travaux qui font aujourd'hui l'admiration et constituent 
encore la grande ressource des chercheurs. 

L'initiative privée ne tarda pas à être encouragée par le 
gouvernement qui assura ainsi aux investigations historiques 
une sorte de sanction ofiQcielle. Cette intervention de l'Etat 
fut due à un homme d'une grande intelligence, Jean-Baptiste 
Bertiu (1), ancien intendant, qui, ayant remplacé Silhouette 


(1) Berlin, né en 1719, est mort vers 179Î. Bertio, en iuite avec les parle- 
ments à l'occasion da la création d'impAts, résigna aa charge de contrôleur 
général en 1760. mais resta dans le Conaeil avec le titre de ministre d'Btat. 


itrôleur général des Ûnances, en 1759, ne se borna 
ver le crédit public, à encourager le commerce, 
:e, l'industrie, mais donna tous ses soins à l'étude, 
li-méme, il 3'attacba un avocat provençal qui avait 
des finances et qui partageait ses goûts scienti- 
ob-Nlcolas Moreau (1). Ce dernier, nommé direc- 
3inet des chartes et connu sous le titre assez pom- 
oriographe de France, ayant, en 1762, obtenu du 
dit de dix mille livres atlecté aux recherches histo- 
appel aux érudits de tout rang. Laïques; prêtres 
)u religieux s'empressèrent d'y répondre. Dom 
inéral de la congrégation de St-Maur, établit à 
>mité central, sous la présidence de Dom Lieble et 
itant entouré de collaborateurs, divisa entre eux 
;e3 après leur avoir donné ses instructions. Très 
lûrmées plus tard par un arrêt du Conseil d'Etat 
1781, les règles établies par Dom Lieble (2) avaient 
çon d'établir la copie des pièces, d'en faire l'ana- 
lécalquer une ligne ou les signatures et enfin de 
observations que leur étude pouvait suggérer. Un 
Clermont, la Gasette d'Auoergne, a donné deux 
èressants sur l'ancien cabinet des chartes et son 
îant dans la prooince d'Auoergne (3). 


rtements, Cette nouvello m'a sensiblement affligé, taoC a 
lit avec douleur les bons mîniatrea «bandooner le gouvernail 
je par reDODnaissaDca de la manière honnête dont il avait bien 
ir mes offres pour le dé^ioui lie ment des chartes de la provincs 
I. N., Coll. Moreau, vol. 347). 

icolas Moreau mourut, pres^^ue nonagénaire, le 29 juin 1304. 
trouvent imprimées dans une plaquette de Moreau, intitulée : 
oouiB lUtéraire* ordonné* par S. M. pour la recherche, la 
l'emploi de» monumentê et du droit public de la Monarchie 
irit. Imprimerie royale, 1732. 

raconterons pas ici la formation dea dépAts de documents ori- 
n attribue la première pensée à Phi lippe- Auguste, ni l'organi- 
litÔB i)istoriques, renvoyant le lecteur curieux de connaître cette 
luution aux travaux de notre savant conupatriote, M. X. Char- 
nité de» traeaux hittorigaei et icient{ftquei. Hîttoire et 
^arU, Imprimerie natignula. tS86. 3 eal, in-io. 
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II 


L'Auvergne, le Limousin et la Marche furent attribués par 
Dom Lieble, à Dom Verdier-Latour (1), à Dom CoU (2) et à 
Dom Deschamps (3). Moreau, doué d'un grand sens pratique, 
avait compris la nécessité d'adjoindre aux religieux des hom- 
mes que les détenteurs de chartriers n'avaient pas à craindre. 
Les bénédictins pouvaient, en effet, trouver, dans les dépôts, 
des pièces utiles aux procès que soutenaient les abbayes, ce 
qui explique les sentiments de méfiance rencontrés par leurs 
membres et dont on aperçoit la trace dans la correspondance 
de Dom Verdier-Latour. Tandis que celui-ci se plaint à Dom 
Lieble d'être mal accueilli et que ce dernier l'engage à deman- 
der à Moreau de nouvelles lettres de créance, Tabbé Berger 
se flatte d'être mieux reçu que Dom Deschamps, car on sait, 
dit-il, qu'il n'a d'autre intérêt à ses recherches que l'intérêt 
historique (4). 

La congrégation de Saint-Maur restait sans doute la force 
principale sur laquelle s'appuyait Moreau, et, la Haute- 
Auvergne fut, de Mauriac à Aurlllac, sillonnée par les deux 
bénédictins de Salnt-Allyre, Dom Deschamps et Dom Verdier- 
Latour. Le premier passa à Salers dont 11 visita les curieuses 


(1) Né en 1742, il fit profession à St-Allyre-lès-Clermont, le 29 février 1760 
et fut nommé en 1781 historiographe du Roi pour la province d* Auvergne. 
Depuis 1778, il dirigeait les recherches faites dans la région. Il mourut à 
Clermont en 1837. 

(2) Né en 1723, mort en 1795, Dom Coll a fait, en 1782, un Nobiliaire 
d^ Auvergne. Ce manuscrit, non édité, est sur papier de VIII-521 pages. On 
le conserve à la bibliothèque de Clermont sous le no 556 A 45. Y. sur ce 
religieux : Le Bénédictin Dom Coll, en Limousin, par Louis Guibert. 
Tulle, Crauffon, 1844. 

(3) Dom François Deschamps, né à Limoges, fit profession à Saint-AUyre- 
lès-Clermont le 4 octobre 1746. Il lut à l'Académie de Clermont dont il faisait 
partie, un Mémoire historique sur les anciens rois d'Auvergne. La 
bibliothèque de Clermont possède, parmi ses manuscrits, un mémoire de 
Dom Deschamps sur le Comté et les Comtes d'Auvergne. V. sur ce reli- 
gieux : l'Histoire littéraire de la Congrégation de Saint-Maur^ (par Dom 
Tassin) 1770, m-iP p. 799. Un supplément à cette histoire a été donné pa- 
M. Ulysse Robert. Paris. Picart, 1883. Y. encore sur Deschamps : le Prési- 
dent Saearon, par A. Vernière, p. 62, note l^e, 

(4) Lettre de Tabbé Berger obligeamment communiquée par M. Paul 
Le Blanc, de Brioude. 
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archives, au château de la Jourdanie appartenant à la famille 
de Raffin dont il dépouilla tous les titres. Reçu à Pesteils chez 
le marquis de Miramon, il analysa les principales pièces de 
son chartrier. Il était, en 1766, à Vie où on lui avait signalé 
comme très curieux le cartulaire du Carladez. Malheureuse- 
ment il ne put voir que quelques unes des chartes qui le com- 
posaient et que lui communiqua M. de Sévérac, avocat du 
Roi à ce siège (1). 


III 


Aurillac était un des points sur lesquels Moreau devait 
diriger avec le plus d'intérêt les efforts de son armée de cher- 
cheurs (2). Malgré les guerre^s dont cette ville avait supporté 
les contrecoups, que de trésors ne se cachaient-ils pas dans 
les coffres de sa maison consulaire, sous les voûtes de son 
illustre abbaye ? 

L'histoire de la ville était, pour les siècles passés, celle 
d'une lutte continuelle entre la puissance temporelle de l'abbé 
et le pouvoir civil représenté par ses consuls. 

Il est vrai que le 29 octobre 1573 (3) les consuls, les officiers 
du baillage et les principaux habitants de la ville s'étaient 
réunis pour donner une attestation à l'abbé d'Aurillac certi- 
fiant le pillage fait par les huguenots des titres et papiers de 
l'abbaye. 

Mais ce pillage avait-il amené la destruction complète de 
ce grand trésor de chartes ? L'hôtel du Consulat ne conser- 


(1) Cest la lecture des lettres et du travail de D. Deschamps, conservés au 
département des manuscrits de la bibliothèque Nationale, dans le vol. 347 de 
la collection Moreau qui nous a donné Tidée d*aller, en 1892, rechercher, à 
Monaco, le chartrier du Carladez. Grâce à la générosité du prince Albert I«r 
qui a assumé les frais considérables de la publication et au précieux concours 
de M. G. Saige, archiviste du palais et correspondant de Tlnstitut, nous 
pourrons incessamment le présenter à nos compatriotes, plus que doublé par 
les découvertes, faites à son sujet, depuis huit ans, dans les dépôts d'archives 
publics ou privés. 

(2) L'excellente étude que le baron Deizons a consacrée à Aurillac, dans le 
Dictionnaire statistique du Cantal, est la base de tous les travaux qui 
pourront être consacrés à Tantique cité. 


(3) V. à cette date Tinventaire des titres de Tabbaye. 
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vait-il pas de son côté un grand nombre de précieux docu- 
ments ? D'autres dépôts d'archives n'existaient-ils point dans 
la capitale des montagnes ? 

Pour répondre à ces différentes questions, on fit choix, en 
l'année 1786, d'un jeune avocat d'Aurillac, Jean-Charles Va- 
cher de Bourg l'Ange (1), qui raconte lui-môme comment il 
s'était occupé de recherches historiques pour son propre 
compte et était à même de les poursuivre pour celui du Roi. 
Dans une longue lettre adressée à Moreau (2), il retrace les 
circonstances qui l'avaient amené à renoncer momentané- 
ment à la magistrature. La charge de lieutenant général au 
bailliage d'Aurillac ayant été vacante, en 1780, par le décès de 
M. de Fortet, ses amis l'engagèrent à en faire l'acquisition . 
Une heure après qu'elle lui fut adjugée soixante-treize mille 
livres, son père et lui apprirent que M. Lacarrière, ancien 
conseiller à ce siège, l'avait obtenue à la suite d'une nouvelle 
et irrégulière adjudication pour une somme à peine supé- 
rieure à celle qu'il avait acceptée. Les conseillers du bailliage 
le pressent aussitôt de protester, il le fait presque à contre- 
cœur et, du reste, sans résultat, le garde des sceaux ne tardant 
pas à lui apprendre que M. Lacarrière avait obtenu des lettres 
de provision. Les conseillers veulent s'opposer à leur enre- 
gistrement. Nouveau succès de M. Lacarrière. Vacher de 
Bourg l'Ange n'avait que vingt-cinq ans. Son âge fut peut- 
être une des raisons invoquées contre sa candidature. Dans 
tous les cas, il se découragea et cessa ses démarches. Trois 
ans après, il entrait, par son mariage (3), dans une famille dont 
on le chargea de soutenir les intérêts, compromis par de nom- 
breux procès. Il vint, pour les terminer, s'établir à Aurillac, 
ville située, dit-il, à une journée de l'habitation de son père. 
C'est là' qu'on lui proposa d'être le correspondant du cabinet 
des chartes. 

A cette époque, il put promettre un concours d'autant plus 

(1) Né à Pleaux, le 4 novembre 1755, ce savaiit est décédé à Mauriac, le 
20 Beptembre 1840. 

(2) Lettre du 4 novembre 1786 (Bibl. nat.. Coll. Moreau, vol. 347). 

(3) Vacher de Bourg l'Ange épousa, le 25 novembre 1783, Marguerite- 
Hélène-Prançoise-Gabrielle de Lolier, fille de Philibert-Jean-Baptiste, avocat 
au parlement, et de Marie-Thérèse Dulaurens de Lascanaux. Bile était nièce 
du vénérable curé Lolier qui fut député du clergé à rassemblée constituante 
(Note de M. J. Delmas). 


Srieux qu'il avait à peu près terminé les démarches néces- 
itées pour la conclusion de ses afiaires ; 11 le promet entier 
t désintéressé, car, habitant Aurillac et n'étant tenu à aucun 
Tais de déplacement, il ne demande rien pour le temps qu'il 
onsEtcrera aux recherches qu'on le prie de faire. 11 espère 
ependant qu'elles disposeront bien en sa faveur M. le garde 
ee sceaux ou M. Bertin dans le cas où 11 rentrerait plus tard 
ans la magistrature. 

Son intention, à cet égard, ne semblé pas douteuse ©t c'est 
ssurément dans ce but qu'il adressa à Paris, l'année môme 
ù il acceptait les offres du gouvernement, un long mémoire 
ans lequel 11 expose que sa famille, très ancienne, remontait 
u commencement du XllI^ siècle, qu'elle était alliée à la 
liaison de Tournemire dont il descend par sa lïisaîeule, qu'il 

aidé Dom Verdier-Latour, quand ce bénédictin est venu k 
lauriac et qu'il l'a accompagné dans ses courses aux envi- 
ons de cette ville. Une curieuse lettre, envoyée avec le 
mémoire, ajoute, à la suite des détails nombreux, relatifs à 
es recherches et sur lesquels nous reviendrons, une note 
ersonnelle trop intéressante et le dépeignant trop bien pour' 
;ue nous hésitions à la transcrire ici : 

a En lisant, à la fin de l'imprimé que vous avez bien voulu 
me faire passer, la liste des sçavants qui composent le 
comité établi par le Roi pour la recherche et la collection 
des monuments de nostre histoire et nostre droict public. Je 
me suis félicité d'y trouver le nom de M. Bertin, autrefois 
intendant de la généralité d'Auvergne (1). Mon père, honoré 
de sa confiance, en qualité de son subdélégué à Mauriac, 
n'a cessé de recevoir des témoignages de bienveillance de 
sa part. Vous présumerez, Monsieur, que j'ai su connaître 
le prix d'un tel protecteur et que j'ai été assidu à lui faire 
ma cour pendant le temps que je suis demeuré à Paris. 
Comment vous avouer que je ne lui ai pas encore rendu 
mes devoirs. Je me suis pourtant présenté plusieurs fois à 
la porte de son hôtel ; il étoit absent ou occupé et moi. 


(I) La mémoire de Vacher de Bourg l'Ange l'avait trompé. Dana une lettre 
iiivante (10 septembre 1786), il rectifie cette indication et dit que lorsque aon 
ère Ht la connaissance de Bertin et le reçut dans sa maisoD, à Pleaux, ce 
ernier était intendant de Lyon. 
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R jeune, ignorant, TOlage^ distrait tantost par divers voyages 
« en Angleterre, en Suisse^ ou dans l'intérieur du royaume, 
« tantost par des études que j'appelerois philosophiques et 
« qui, peut-être, m'ont fait détourner de mes véritables de- 
« voirs, livré à des idées d'indépendance républicaine qui ne 
a réussissent guères en France, j'ai si bien ou plustôt âî mal 
(( fait que je n'ai pas encore Thonneur d'être connu môme 
« de nom d'un des plus généreux protecteurs à qui je puisse 
(( me recommander. Cependant aujourd'hui que trente années 
« déjà écoulées sur ma tête me rendent un peu plus sage, je 
« suis au regret de la faute que j'ai commise. . . » 

Après avoir demandé à Moreau de parler dô lui à Bertin, 
il ajoute : 

(( Ce n'est ni sous le nom de Bourg l'Ange, qui est celui 
(( d'une petite terre que nous possédons (1), ni sôus celui de 
« Vacher qui, quoique notre véritable et ancien nom, avait 
« avait été abandonné depuis trois générations dans ma 
« famille, mais seulement sous le nom de Tôurnemire que 
« mon père et mon ayeul ont toujours porté que je vous 
« supplie, Monsieur, de vouloir bien m'annoncer à M. Ber- 
« tin. )) (2). 

Vers la fin de sa mission, en 1788, il adressa à Moreau un 
autre mémoire concernant le résultat de ses travaux sur la 
province d'Auvergne, haute et basse, et quelques réflexions 
sur les Etats généraux du royaume, ces dernières toutes 
d'actualité, à la veille de la réunion de cette assemblée à 
Versailles. Il dit qu'il enverra une copie de ce mémoire à 
M. le garde des sceaux et l'autre à M. Necker, ajoutant pour 
ce dernier : « le malheureux pays de la Hautè-Auvergne a, 
« depuis un siècle, toujours été sacrifié à l'autre partie de la 
« même province ; il serait bien temps que cette oppression 
(( injuste cessât et il me serait doux, Monsieur, de pouvoir 


(1) Bourg TÀDge- est aujourd'hui un village de la commune de Drignac, 
situé sur le chemin de Scorailleft. Cest le berceau de la famille Vacher. 
(Communication de M. J. Delmas. Y. aussi Amé, Dictionnaire topographie 
que du Cantal, Vo BourlangeJ, 

(2) Cette lettre du li août 1786, signée : Bourg l'Ange, est d'une écriture 
fine, régulière (Coll. Moreau, vol. 347). Après la Restauration, Vacher de 
Bourg rAnge prit le nom de Vacher de Tournemine, abandonnant celui de 
Tôurnemire que s'étaient attribué son père et son aïeul» ainsi que lui-même, 
dans quelques lettres de l'année 1788. 
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« vous citer à mes compatriotes, comme l'un des principaux 
« auteurs du rétablissement de leurs anciens droits. » (1) 

Tel est l'homme instruit, intelligent, tenace, imbu des prin- 
cipes philosophiques du temps et enthousiaste des idées libé- 
rales, même républicaines, que nos armées rapportaient 
d'Amérique. Des événements qu'il n'avait su prévoir allaient 
lui démontrer que ces idées-là, mises en pratique en France, 
seconderaient son ambition et le dédommageraient de l'échec 
éprouvé, au début de sa vie publique, alors que M. Lacar- 
riére lui souffla la charge convoitée de lieutenant-général au 
bailliage d'Aurillac. Nous n'avons pas à le suivre dans les 
différentes phases de son existence (2), nous réservant d'étu- 
dier maintenant le résultat de ses recherches historiques 
dans la capitale des montagnes. ' 

Le volume 347 de la collection Moreau contient toute la 
correspondance échangée à l'occasion des investigations 
faites à Aurillac par notre érudit de 1786 à 1788 (3), mais cette 
correspondance n'y est pas classée par ordre chronologique. 


(1) Cette lettre est du 21 octobre 1788. Elle est signée, ainsi que celle du 
15 décembre qui suit : J.-C. Vacher de Tournemlre. La dernière est adresse 
à M. Moreau, historiographe de France, en son hôtel, place Vendôme, à 
Paris. Elle est scellée d'un cachet, de dessin Louis XVI, surmonté d'une 
couronne de comte et portant trois têtes de vaches 2 et 1, sur fond d*or, 
armoiries différentes de celles données dans le Nobiliaire d'Auvergne qui 
sont un ecartelé de gu et d'or portant en abime une tête de vache. 

(2) Vacher de Boui*g l'Ange débuta dans la politique par un Mémoire en 
faveur du tiers-état où il demandait la suppression de tous les privilèges 
(V. Pages de Vixouse : la Révolution, poème, Âurillac 1789, in-4o de 46 pp., 
pages 26 et 27). En 1789, il fut commandant de la garde nationale et, à la 
création du département, fut nommé procureur général syndic du directoire 
du Cantal ; en cette qualité il poursuivit les assassins de M. Colinet de Nios- 
sel. Chargé de rechercher dans les couvents ou maisons des gens suspects 
des livres, gravures, objets précieux pour former la bibliothèque de Mauriac, 
il fut bientôt accusé, mis en réclusion et n'échappa à l'échafaud qu'à force 
de sacrifices pécuniaires. (V. Révolution du Cantal). Il occupa un rang 
dans les assemblées parlementaires à partir du Directoire, fut fait baron 
par Louis XVIII et décoré de la Légion d'honneur. (Il s'appelait alors 
Vacher de Tournemine). Nommé recteur de l'Académie de Clerniont en 1810, 
il fut ensuite président du tribunal de Mauriac. 

(Obligeante communication de M. Paul Le Blanc, de Brioude). 

(Z) Ses transcriptions se trouvent, à la date des documents, dans la collec- 
tion Moreau, à la Bibliothèque Nationale et sa correspondance est dans le 
volume 347 de cette collection. L'année 1786 comprend neuf de ses lettres 
(31 jurilet, 4 et 22 août, 8 et 16 oct., 4. 7 et 12 nov., 3 déc.) ; l'année 1787, cinq 
(6 fév., 7 mai, 24 et 30 juin, 28 décembre); l'année 1788, trois (8 janv., 21 oct. 
et 15 déc.). 
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Elle débute par une lettre du garde des sceaux de Lamoignon 
transmettant à Moreau les pièces que lui adresse « le sieur 
(( Vacher de Bourg l'Ange, chargé de la recherche des anciens 
(( monuments historiques de la province d'Auvergne et qui 
(f lui ont paru précieux dans les archives du chapitre de 
(( St-Géraud d'Aurillac ». Cette lettre est du 8 janvier 1788. 
Il est cependant certain que Vacher commença son travail 
au début de 1786. Cela résulte d'un certihcat qu'il se fit don- 
ner, le 8 mai de cette année, par les officiers municipaux, 
lesquels déclarent qu'il s'est chargé gratuitement de classer 
les archives de la ville et que, depuis trois mois, il y consacre 
tout son temps. Ces officiers les lui avaient libéralement ou- 
vertes (1), mais elles étaient, paraît-il, dans le plus grand 
désordre (2). Néanmoins, le 31 juillet, il avait fait des extraits 
considérables des titres qu'il avait eus en main. Son projet 
était d'en dresser un inventaire général, et, si les officiers 
municipaux y consentaient, il devait transmettre à Moreau 
une copie de cet inventaire afin que ce dernier fit un choix 
des pièces méritant d'être copiées. Il serait bon, ajoute t-il, 
d'écrire, à cet égard, à la municipalité d'Aurillac. 

A la même date. Vacher de Bourg l'Ange signale quatre au- 
tres dépôts d'archives qu'il croit fort intéressants, ceux de 
l'abbaye de St-Géraud, de l'abbaye du Buis, du chapitre et de 
l'église paroissiale (3), mais pour obtenir l'autorisation de les 

(1) Il le coDstate dans une lettre du 22 août 1786. 

(2) ]1 rappelle ce désordre dans sa lettre du 7 mai 1787. 

(3) Lors de la sécularisation de Tabbaye de St-Géraud, en 1561, la commu- 
nauté fut transformée en un chapitre collégial qui eut, dès lors, et jusqu'à 
la Révolution, une vie propre, des biens particuliers, une juridiction spéciale 
et, par suite, des archives, aujourd'hui conservées aux archives départe- 
mentales du Cantal, série G; mais, de Tabbaye subsista une sorte de personne 
morale, représentée par un abbé commandataire, lequel conservait la haute 
juridiction ecclésiastique, certains droits sur le chapitre dont il était le chef 
et une mense abbatiale distincte de la mense capitulaire. A cette abbaye, 
sans couvent et sans moines, restaient attachées les archives de l'ancien 
monastère, bien éprouvées lors de Tocoupation d'Aurillac par les protestants 
et dont quelques maigres débris, échappés aux autodafés révolutionnaires, se 
trouvent aujourd'hui réunis au fonds du chapitre. — L'église paroissiale, 
citée par Vacher, est celle de Notre-Dame, détruite sous la Révolution et 
qui s élevait à la place de THôtel-de- Ville actuel. Elle possédait une commu- 
nauté de prêtres filleuls remarquable, tant par le nombre de ses membres 
que par la force de sa constitution « la plus belle du royaume », disait-on au 
siècle dernier. Une grande partie des archives fort importantes de cette 
communauté est aux archives du Cantal (série G), mais de nombreux docu- 
ments qui en proviennent errent malheureusement dans des collections par- 
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rialler, il faut s'adresser, pour l'abbaye à M. de Barrai, évoque 
ie Troyes, abbé d'Aurillac ; pour l'abbaye du Buis, à Madame 
le Narbonne, abbesse; pour le chapitre, à M. de Pesteila, 
îorole de Brloude, doyeu du chapitre; pour l'église parois- 
siale, k M. de Lolier, curé. — Il était fort imprudent de se 
présenter saus recommaudation devant les gardiens des 
îbartriers. Faute de s'en être procuré, Dom Deschampa ne 
]ut explorer complètement le fonds du Carladez (1). 

Les portes des arclUves, refermées sur le chercheur, ris- 
luaient de défendre longtemps contre la curiosité des 
lommes, sinon contre la dent des rats et les injures des 
ihauves-souris leurs trésors à jamais enfouis. Aussi tout en 
)roritant de la large, hospitalière et intelligente bienveillance 
les ofiiciers municipaux d'Aurillac, Vacher de Bourg l'Angre 
ongeait à l'époque où il aurait achevé le dépouillement de 
eurs titres. Le 11 août 1786 il avait déjà avancé la besogne. 

« Le plus ancien acte, écrivait-il à Moreau, que j'ai trouvé 
: en original dans les archives de l'hostel de ville ne remonte 
: qu'à 1231, mais nous trouverons vraisemblablement des 

objets plus anciens, peut-être la fondation du Monastère, 

faite par saint Géraud et le testament de ce. personnage 

qu'on fait remonter à 909. » 

On verra par le titre que Bourg l'Ange donne à son inven- 
airedes Archives du Consulat qu'il n'a entendu faire qu'un 
hoix de pièces se rapportant à un sujet spécial, la lutte 
ntre l'Abbaye et les Consuls. Il suivait, du reste, en cela, 
es instructions qu'il avait reçues de Moreau auquel li écri- 
ait, le 6 février 1787 : « Je vois que vous n'êtes curieux des 

actes postérieurs à 1400 qu'autant qu'ils ont un très grand 

intérêt 11. Nous devons donc signaler ici un autre Inven- 
aire du même fonds d'Archives qui doit compléter celui de 
''acher de Bourg l'Ange, bien qu'il lui soit antérieur de près 
.'un siècle. Cet inventaire, conservé dans la bibliothèque de 
ï ville de Clermont, date de l'année 1692. (2) 

culiéres où leur conservetioii n'est pas toujours assurée d'une façoo c:>m- 
lète et surtout durable. Od peut en dire autant des archivée de l'abbaye du 
uis, dont le dépôt départemeotal ne possède que des fragmeats sans grande 
nportance (série H). 

(Note obligeamment communiquée par U. Roger Grand, archiviate 
du Caotal]. 
(1) Lettre de Dom Deschamps de l'année 1766 (Coll. Uoreau, toI. 317). 
(3) toa. 99. 
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Ce n'est qu'au mois d'octobre 1786 que Vacher de Bourg 
l'Ange put avoir communication des Archives de l'Abbaye. 
A cette époque, le garde des sceaux lui adressa la lettre que 
lui écrivait Tévêque de Troyes, abbé d'Aurillac. Elle autori- 
sait l'abbé Bruet, chargé des affaires du prélat dans cette 
ville, de favoriser les recherches ordonnées par le Roi. On 
montra d'abord au correspondant du Cabinet des Chartes un 
inventaire de 594 articles, rédigé en 1746. Il se borna à 
transcrire l'énoncé des titres les plus curieux, passant un 
grand nombre de numéros qui ne lui parurent pas devoir 
intéresser Moreau. On n'y trouvait ni l'acte de fondation de 
l'Abbaye, ni le testament de saint Géraud, ni l'original de la 
Mandebourde de Charles le Simple de 899^ mais plusieurs 
bulles des papes du milieu du XI® siècle et une série d'hom- 
mages rendus aux abbés par les Dauphins d'Auvergne, comtes 
de Clermont. 

Bourg l'Ange ne pouvait songer à faire seul toutes les 
copies qu'on lui demandait à Paris. Il s'informa donc d'un 
écrivain assez habile pour le seconder. On lui en indiqua un. 
Te seul, parait-il, qu'il pût utilement employer. Il ne sait pas 
cependant un mot de latin, ignore les premiers principes de 
l'orthographe et prétend pour ses services, gagner trois livres 
par Jour (1). Les autres ont une écriture difficile, embrouillée, 
peu lisil)le. Très curieux est l'exposé, fait à Moreau, le 7 
novembre 1786, par son correspondant, des exigences nou- 
velles et des protestations du copiste : « Il s'est beaucoup 
« récrié quand je lui ai proposé d'user du grand papier, tel 
« que vous me l'avez indiqué, au lieu du petit papier pareil 
(( à celui des relevés que j'ai déjà eu l'honneur de vous adres- 
« ser et sur lequel il avait compté en vous proposant son 
« prix de six sols par roUe, à vingt-cinq lignes par page. Il a 
« fallu, pour le satisfaire, prendre le pied de Roi et calculer 
« avec lui la différence de l'un à l'autre format, etc. . . » — 
Dans l'intervalle, on le voit, le travail de transcription avait 
déjà été commencé, mais on ne trouva pas ou on ne voulut 
pas trouver, pour les montrer à Bourg l'Ange, les caisses 
que l'on disait pleines de titres omis dans l'inventaire géné- 
ral (2). 

(1) Lettre de Vacher de Bourg TAnge à Moreau du 8 octobre 17S6. 

(2) Lettre de Vacher de Bourg l'Ange à Moreau du 6 octobre 1786. 
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Cependant, le 12 novembre, il annonce renvoi d'un certain 
nombre de copies entr 'autres celle d'un acte du 14 juillet 1170 
dans lequel il est question du château dé Mandarulfum qu'il 
croit à tort être Conros (1). 

Il regrette vivement de ne pouvoir adresser, en même 
temps, l'acte de fondation du Monastère. Plusieurs personnes 
lui ont dit qu'il était dans les archives du chapitre, mais « la 
« défiance de MM. les chanoines rendra peut-être difficile 
« d'en obtenir l'entrée. » 

Enfin, le 3 décembre, le copiste qui menaçait encore de se 
retirer, accepte « douze sols par rolle de grand papier, à deux 
« pages par rolle, de quarante- trois lignes par page, toutes 
(( fournitures comprises. » 

Dans les premiers mois de 1787, Bourg l'Ange poursuivit 
l'extrait de l'inventaire de l'abbaye que nous publions, ayant 
soin d'y comprendre tout ce qui peut éclairer sur la succes- 
sion chronologique des abbés (2) l'histoire du pays, de la 
ville, du Monastère, 

Il songe, dès lors, aux trois autres dépôts d'archives à 
explorer à Aurillac et dont il a déjà parlé : le chapitre, l'ab- 
baye du Buis, la paroisse, car il réclame une commission 
générale et authentique du garde des sceaux pour éviter 
d'importuner M. Moreau en lui demandant incessamment 
des recommandations (3). — On croit entendre les objections 
faites au jeune savant. Quel intérêt avez-vous à dépouiller 
ces vieux titres? Dans quelle intention le gouvernement 
entreprend-il ce travail ? Et est-ce bien le Roi qui l'ordonne ? 
Quelle anguille se cache sous roche ? Que va-t-on tirer de 
toutes ces paperasses ? Ne vaut-il pas mieux les laisser re- 
poser dans leur poussière séculaire ? Et la réflexion que font 
les détenteurs, toujours la même, est celle-ci : Méfions-nous 
et ne montrons rien sans l'exhibition d'une demande formelle 
du ministre. 

Le 25 avril 1787, il annonce la fin de son travail sur l'ab- 
baye d'Aurillac et donne un état des articles de l'inventaire 
dont Moreau désire des copies. 

(1) Bn réalité. c*est Mandulpbe» prés de MontsalW, dont Tenceinte est 
encore visible* V. Auà, Dict, topog. du CantaL 

(2) La chronologie des abbés et l*histoire du Monastère ont été données par 
Mgr Bouange. V. Saint-'Géraud et son illuêtre Abbaye. 

(3) Lettre de Vacher de Bourg TAnge à Lamoignon, du 24 juin 1787. 
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C'est le 24 juin 1787 que s'ouvre, pour Vacher de Bourg 
l'Ange, le cabinet des archives du chapitre. Le même jour, le 
doyen et les chanoines écrivaient au garde des sceaux, La- 
moignon, qu'après la lecture à eux faite par Tabbé Landeau, 
leur syndic, de la lettre adressée par lui au comte de Pesteil, 
ils ont communiqué tous les titres qu'ils pouvaient avoir à 
M. de Bourg l'Ange. Ce dernier constate qu'ils sont (( en 
grand nombre, mais aussi en grand désordre. » (1). 

A la fin de l'année. Bourg l'Ange, qui ne parle pas de ses 
investigations dans les archives de l'abbaye du Buis ou dans 
celles de la paroisse — peut être lui avait-on dit qu'elles ne 
contenaient pas de pièces très anciennes — Bourg l'Ange 
avait à peu près achevé la mission qu'on lui avait confiée. Il 
avait retardé ses derniers envois à Lamoignon, tant à cause 
d'une maladie assez longue qu'il venait d'essuyer qu'à cause 
des travaux qu'il faisait pour le marquis de La Fayette (2). 

Plus rien dans l'année 1788, sinon la lettre de Lamoignon 
à Moreau dont nous avons déjà parlé, qui ouvre cette corres- 
pondance par suite de la manière défectueuse dont les lettres 
qui la composent ont été classées. 

Les événements politiques se succédant désormais avec la 
rapidité et l'impétuosité d'un cours d'eau torrentueux, firent 
oublier aux érudits les plus laborieux les recherches histori- 
ques. Elles parurent à tous, comme à Vacher de Bourg l'Ange, 


(1) Lettre de Vacher de Bourg TAnge à Lamoignon, du 24 juin 1787. 

(2) Lettre de Vacher de Bourg TAnge à Lamoignon, du 27 décembre 1787. 
La Fayette était alors dans tout l'éclat de sa renommée et la popularité de 
ce jeune et brillant seigneur faisait prévoir une haute fortune. Il n'est pas 
étonnant que Vacher de Bourg TAnge se soit attaché à lui. U serait curieux 
de savoir ce que le général heureux, qui, comme un personnage célèbre de 
notre temps pouvait déjà être appelé le héros des Deux-Mondes, qui devait, 
plus tard, comme un autre contemporain, voir chanson ne r jusqu'à son ch6> 
val, demandait à Bourg TAnge. Ce dernier écrit à Lamoignon que M. le 
marquis de La Fayette désire qu*il fasse quelques autres recherches pour le 
bien général et l'intérêt pressant de la province : « J'ai pensé, ajoute-t-il, 
« que vous pardonneriez aisément, Monseigneur, de suspendre un moment 
« des recherches moins importantes pour travailler à seconder de mon 
et faible pouvoir les vues patriotiques d'un de nos meilleurs citoyens en qui 
« nous avons tous, en ce pays-cy, la plus grande confiance. Je prends la 
« la liberté de vous nommer M. le marquis de La Fayette, parceque je sçais 
ff qu'il a l\honneur d'être connu de vous ; il a la bonté de m'honorer moi- 
« même de quelqu'estime ; du moins, il a eu la bonté de me le témoigner et 
a j'ose espérer que, dans l'occasion, il ne me refusera pas auprès de vous la 
« faveur d'une recommandation i. 
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moins importantes que les grandes questions qui s'agiotaient 
alors et devaient amener un si radical cliafigement dans la 
constitution de la vieille France. Mais les chercheurs de- 
vaient néanmoins conserver précieusement leurs notes pour 
les utiliser dans un temps plus calme. Bourg TAnge, malheu- 
reusement,, ne publia pas les siennes et c'est ce que regrette 
avec raison Lakairie quand il écrit, à son sujet, en 1819 : 
(( M. Charles Vacher, baron de Tournemine, président du 
(( tribunal de Mauriac, membre de la Chambre des députés, 
« possède de nombreuses et savantes recherches sur Thistoire 
(( d'Auvergne. Il serait à désirer que sa santé et ses occupa- 
« tiens lui permissent d'en faire profiter le public. » (1). 

Ct« DE DIENNE. 


IV 


EXTRAIT DE L'INVENTAIRE DES ARCHIVES DE LA VILLE 

D'AURILLAG (2) 

Vacher de Bourg l'Ange a donné un numérotage spécial 
aux pièces de l'Inventaire signalées par lui. Celles qui sont 
marquées d'une croix ont été copiées intégralement pour le 
cabinet des Chartes. 


Inventaire des principalles pièces d*un ancien procès entre les religieux 
et monastère d*Aurillac d'une part et les consuls et habitants de 
lad, ville d'autre part. 

+ 1. Du lundi avant la fête de Si Michel 1277 f$7 septembre; : 

Vidimus des lettres de M" Henri de Gandovilier, bailli d'Auvergne 
du vendredi avant la fête de la Nativité de Notre-Dame 1277 f3 septem- 
brej^ par lesquelles il annonce aux abbé et religieux du Monastère 

(t) Obligeante communication de M. Jeun Delmas. 
(2) Coll. Moreau, volume 347 (Bibl. Nationale). 
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d'Aurillae, consuls et habitants de la môme ville qa*il va se rendre 
incessamment auprès d*eux ainsi que M" Aimar de Gros chantre de 
l'église de Clermont pour, en vertu de la commission à eux donnée par 
la Cour, procéder à Tenquête relative aux différents d*entre les dittes 
parties. 


+ 2. Du n des calendes de décembre 1277 ("io novembre). 

Procuration des abbé et religieux du Monastère d'Aurillae à l'effet de 
procéder devant M" Elie Galtier, chanoine de Périgueux,- clercs, juges 
et commissaires nommés par la Cour du Roi. 


+ 3. Du samedi après la fôte de la translation de St Benoit 1280 
(4SjuiUei). 

Procuration des abbé et religieux du Monastère d'Aurillae à l'effet de 
procéder devant M'' Eustache de Beaumarchais, sénéchal de Toulouse 
et d'Albi, arbitre choisi, tant par lesdits abbé et religieux que par les 
consuls et habitants de laditte ville d'Aurillae pour terminer tous les 
différents qu'ils avaient entre eux à raison des seigneurie juridiction, 
libertés coutumes et franchises de la susditte ville d'Aurillae. 


4. Du 15 juillet 1280. 

Sentence arbitralle rendue par M'' Eustache de Beaumarchais sur les 
différents soumis à sa décision par les abbé et religieux, du Monastère 
d'Aurillae, consuls et habitants de la même ville. 

Nota. L'original de cette sentence n'est pas dans les archives de 
l'hôtel de ville d'Aurillae, mais on y trouve des lettres patentes du roy 
Charles 7 données à St-Sever en Gascogne, au mois de juillet 1442 où 
sont rapportés tout au long et confirmés : 

1* Lettres du Roi Philippe le Hardi en date du mardi, après la fôte de 
St Michel 1279 {3 octobre)^ portant qu'il approuve d'avance le traité 
que les consuls et habitants d'Aurillae pourront faire avec les abbé et 
religieux du monastère de la ditte ville. 

2" Autres lettres du môme roi en date du mercredi avant la fête de 
St André apôtre de la même année {^9 nommbre) et aux mêmes fins 
que les précédentes. 

3" Compromis du 9 avril 1280 par lequel lesdits abbé et religieux, 
consuls et habitants d'Aurillae soumettent volontairement leurs diffé- 
rents au jugement de M'* Eustache de Beaumarchais, sénéchal de Tou- 
louse et d'Albi. 

4* Sentence arbitralle rendue par ledit sénéchal entre lesd. parties 
le lundi avant la fête de Ste Magdeleine 1280 f4o juillet J, 

5* Lettres patentes du Roi Philippe le Bel données à Paris au mois 
d'août 1288, en confirmation de la sentence arbitralle cy-dessus énoncée. 
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5. Deux gros rouleaux de parchemin contenant diverses pièces de 
procédure de différentes dates, requêtes et autres actes relatifs aux diffé- 
rents d'entre les abbé et religieux du monastère d'Aurillac d'une part 
et les consuls et habitants de la même ville, d'autre part. 

Nota, L'un de ces rouleaux contient la procédure desd. abbé et reli- 
gieux et l'autre celle desd. consuls et habitants. Tous deux ont été 
écrits postérieurement à la sentence arbitralle de l'an 1280 cy-dessus 
énoncée et antérieurement à l'an 1288. 


6. Du mois de février 1288. 

Lettres du Roi Philippe le Bel données à Paris, en confirmation de la 
sentence arbitralle rendue précédemment par M" Eustache de Beaumar- 
chais, sénéchal de Toulouse entre les abbé et religieux du monastère 
d'Aurillac d'une part et les consuls et habitants de la môme ville 
d'autre part. 

La ditte sentence d'abord approuvée et durant quelque temps observée 
par toutes lesd. parties, puis attaquée deux fois par lesd. abbé et reli- 
gieux et deux fois confirmée par arrêts du parlement. 


H- 7. Des années 1296 et 1298. 

Un rouleau de parchemin contenant divers actes de procédure des 
différentes dates faits par le procureur des consuls et habitants de la 
ville d'Aurillac contre les abbé et religieux du monastère de la même 
ville, devant l'auditeur des causes du pape. 


-f- 8. Du 9' jour avant la fin d'août 1298 f22 aoûtj. 

Accord et transaction entre les abbé et religieux du monastère d'Au- 
rillac d'une part et les consuls et habitants de la même ville d'autre 
part, sur un grand nombre d'objets relatifs à cette seigneurie, la juris- 
diction, la police et aux usages, privilèges et franchises de lad. ville. 


+ 9. Du 9* jour avant la fin d'août 1298 ("SSi aoûtJ. 

Accord entre les abbé et religieux du monastère d'Aurillac et les 
consuls et habitants de la même ville touchant la manière dont il 
devait être procédé contre les personnes suspectes de lèpre, contre les 
bigames et contre les clers accusés de crimes. 


+ 10. Du septième jour avant la fin du mois d'août 1298. f24 août). 

Sentence arbitralle sur les différents d'entre les abbé et religieux du 
monastère d'Aurillac d'une part et les consuls et habitants de la même 
ville d'autre part pour raison : 

1" Du cours de la rivière que lesd. abbé et religieux accusoient lesd. 
consuls et habitants d'avoir détourné. 
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2" Des lods que lesd. abbé et religieux prétendoient leur être dus aux 
ventes des murs entiers, demi-murs et droits d'apui. 

3° De Tamende que lesd. abbé et religieux reclamoient dans le cas de 
légère effusion de sang. 


+ 11. Du jeudi après la fête de St Vincent 1300 (t1 janvierj. 

Compromis de l'abbé et religieux du monastère d'Aurillac d'une part 
et les consuls de la ditte ville, d'autre part : 

1" Sur ce que l'abbé prétendoit avoir le droit de rappeller ceux qui 
avoient été banis par son juge ; 

2" Sur la nécessité d'obtenir du Roi la confirmation du dernier traité 
de paix fait entre les parties ; 

^ Sur l'empêchement que les consuls mettoient à la perception d'un 
péage que noble Astorg d'Aurillac, damoiseau, prétendoit être en droit 
de percevoir sur la prairie commune de la ditte ville à la fête de 
St Géraud. 


12. Du jeudi jour de la fête de St Simon et St Jude 1305 fS3 octobre]. 
Accord entre les abbé et religieux du monastère d'Aurillac et les 
consuls et habitants de la même .ville par lequel ils arrêtent d'envoyer 
conjointement des procureurs à l'effet d'obtenir du Roi la confirmation 
de leur traité du 9* jour avant la fin du mois d'août 1298 fi^ août) 
cy-dessus énoncé. 


13. Du samedi après la fête de St Martin d'hiver 1305 (43 novembre). 

Procuration des abbé et religieux du monastère d'Aurillac à l'effet de 

solliciter auprès du Roi la confirmation de l'accord fait entre lesd. abbé 

et religieux d'une part et les consuls et habitants de la ditte ville 

d'autre part, le 9* jour avant la fin du mois d'avril 1298 (^4 avril). 


14. Du mois de décembre 1305. 

Lettres patentes du Roi Philippe le Rel données à Lyon dans lesquelles 
est rapporté tout au long et confirmé l'accord cy-dessus énoncé fait 
entre lés abbé et religieux, consuls et habitants de la ville d'Aurillac, 
le 9* jour avant la fin du mois d'août 1298 f^^ août). 


15. Du mercredi après la fête de St Philippe et de St Jacques apô- 
tres 1306 fe mai). 

Acte de la protestation des consuls d'Aurillac contre la recherche 
faite de l'autorité du juge du Seigneur abbé de certain cheval, à 
laquelle recherche lesd. consuls n'avaient pas été appelés quoiqu'ils 
eussent dû l'être conformément aux traités. 

Pareil acte par lequel le procureur de l'abbé désavoue tout ce qui a 
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pu être fait contrç la teneur desd. traités et déclare que son inteptîou 
est de les observer exactement. 


16. Du lundi après la fête de la Nativité de Notre-Dame 1307 fil sep- 
tembre). 

Quittance par frère Draconet, abbé d'AuriUac, aux consuls de la ditte 
viDe, de la somme de 500 liv. è. lui due conformément au traité fftit 
autrefois entre lesd. consuls et l'abbé Pierre Malafaida. ^ 


17. Du vendredi après la fête de TEpiphanie 1308 fH janvier J. 

Accord entre les abbé et religieux du monastère d'Aurillac et les. 
consuls et habitants de la même ville, portant que les consuls seront 
appelés aux emprisonnements et élargissements ordonnés par le juge 
de Tabbé et quelques autres articles. 


18. Du jour après la fête de la Nativité de la-Ste Vierge 1312 f9 sep- 
t.embrej. 

Acte de réquisition faite par les consuls d'Auriliac au seigneur abbé 
de la même ville de procéder avec eux au poids du pain vendu par les. 
boulangers conformément aux traités précédemment faits entre lesd. 
abbé et consuls, conune ausgi d/observer Qt faire observer par son juge 
les mêmes traités en ce qui concerne les emprisonnements et les élar- 
gissements, lesquels ne doivent être faits et ordonnés qu'à leur pré- 
sence. 


19. Du 1" avril 1314. 

Jean de Arboretto, notaire impérial, Qt Piprre Boscatelli, notaire appsr 
tolique. 

Protestation des consuls d'Auriliac contre tout ce qui pourrait être 
fait ou dit au préjudice du privilège qu'ont les habitants de lad. ville 
de n'être soumis à aucune juridiction épiscopale, mais seulement à 
l'autorité immédiate du St-Siège. 


20. Du dimanche avant la fête de St-Martin- d'hiver 1314 fiO novem- 
brej. 

Acte de la réquisition faite par les consuls d'Auriliac aux commis- 
saires nommés par le Roy de procéder incessamment à l'instruction du 
procès d'entre eux et l'abbé d'Auriliac. 


21. Du 10 juin 1316. 

Procuration de l'abbé et monastère d'Aurillap à l'occcision des diÇé- 
rents. existants entrq eux et^ Igs copsuls de la. dUtp vi^le. 


22. bn jeudi après la fête de l'Annonciation de \é Ste-Vi6rgé, 1319 

Protestation des consuls d'Aurillac sur ce que Tabbé de la même viiïe^ 
avait fait emprisonner dans le fonds de la tour du chÂteau St-Etienne 
deux particulieFs de la Tille d'Aufillac sans information prés^blë, san» 
leur avoir demandé lequel ite préféraient ou qu'il leur ftrt donné des 
gardes ou d'être mis sans gardes au fonds de la ditte tour et sans avoir 
appelé les consuls à l'instruction. 


^. Du lundi' après Quasimodo 1341 fiOœcrilJ. 

Protestation des consuls d' AuriUac contre les infractions des aneiens 
traités commises par les juges de Fabbé, à roccasioû des emprisonne^ 
ments et élargissements des accusés ou dans la manière de procéder 
contre eux. 


24* Du jeudi avant la Noël 1329 fii décembre). 

Procuration des consuls d' AuriUac à l'effet de poursuivre le jugement 
de tous procès existant entre eux et les abbé ou religieux du monastère 
de la même ville. 


2a> Du 4 novembre 1332. 

Réquisition faite par Messieurs les consuls d'Aurillae à Révérend 
Père en Dieu M" Archambaud, évéque de St-Flour, administrateur du 
l'abbaye et monastère d'Aurillae, de se conformer aux anciens traités 
faits entr'eux et leurs prédécesseurs d'une part et les abbés d'Aurillae 
d'autre part. 


26. Du lundi après la fête de la Nativité de Notre-Dame 1334 (1^ sep- 
tembre). 

Sommation faite par les consuls d'Aurillae au juge de l'abbé de la 
même ville de procéder au jugement et punition de certain criminel 
détenu dans les prisons dud. abbé. 


27. Du lundi avant la purification de la Ste- Vierge 1334 /"S^ janvier J. 

Réquisition faite par les consuls d'Aurillae à M* Guibert Bertrand, 
soi-disant commissaire-député, pour connaître, conjointement avec le 
juge de l'abbaye des causes d'entre le procureur fiscal et Pierre Foumïer, 
son instigateur d'une part et Philippe Baldelly d'autre part, de porter, 
en qualité de nouveau juge, le serment prescrit par les anciens traités. 
— Réquisition des mômes consuls d'Aurillae au vicaire général de l'ab»- 
baye de contraindre ledit Guibert à prêter led. serment. — Protestation, 
desd. consuls sur ce que led. vicaire général négligeait d'avoir égards à 
leur réquisition et que ledit M' Guibert n'en procédait pas moins à Vinsr 
truction de la susdite causQ. 
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28. Du 8 Juin 1338. 

Lettres du Roy Philippe de Valois adressées au bailly des montagnes 
d'Auvergne par lesquelles il lui mande de faire observer les traités faits 
autrefois entre les consuls d*Aurillac et Tabbé du monastère de la même 
ville, auxquels traités led. abbé et ses officiers avaient contrevenu plus 
d*une fois, en emprisonnant ou relâchant les accusés sans y avoir 
appelé lesd. consuls. 


29. Du 5 octobre 1345. 

Lettres du Roy Philippe adressées au bailly des montagnes d'Auver- 
gne auquel il enjoint de contraindre Tabbé d'Aurillac à Texécution des 
anciens traités faits entre lui et les consuls de lad. ville. 


. 30. Fragment d'un rouleau de parchemin contenant diverses pièces 
du procès d'entre l'abbé d'Aurlllac et les consuls de la même ville, rela- 
tives à la réparation et à l'entretien des murs et fossés de la ville d'Au- 
rlllac. 


31. Du 6 juin .1346. 

Procuration donnée par l'abbé et les religieux du monastère d'Aurillac 
à l'effet de poursuivre ou soumettre les différents d'entre eux et les con- 
suls d'Aurillac et encore à l'effet de solliciter auprès du Roy la confirma- 
tion des anciens traités faits entre lesd. parties. 


32. Du 25 juin 1346. ' 

Délibération des consuls et habitants d'Aurillac assemblés en conseil 
commun contenant une procuration à l'effet de poursuivre le jugement 
des différents existants entre la ville et l'abbé et de les soumettre à des 
arbitres et d'obtenir du Roy la confirmation des anciens traités. 


33. Du 28 avril 1347. 

Procuraiion des abbé et religieux d'Aurillac à l'effet de poursuivre ou 
compromettre les différents existants entre eux et les consuls et habi- 
tants de lad. ville et encore à l'effet d'obtenir du Roy la confirmation 
des anciens traités faits entre lesdîtes parties. 


34. Du jeudi 3 mai 1347. 

Accord entre les abbé, religieux et monastère d'Aurillac, d'une part, 
et les consuls et habitants de lad. ville, d'autre part, contenant : 1* la 
confirmation des anciens' traités; 2* divers règlements comprenant 
soixante-dix articles touchant le poids du bled, de la farine et du pain, 
la réparation des anciens murs et fossés et la construction des nouveaux, 
la mesure du sel, de l'huile et de la chaux, la fabrique de lad. chaux, 
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des tuiles et de la fabrique (sic) les cierges et torches de cire, les 
balances, les marqi^es de la vaisselle d'argent et d*étain. 


35. Du 3 mai 1347. 

Accord entre les abbé, religieux ^t monastère d'Aurillac, d*une part, 
et les consuls et habitants de lad. ville d*autre part, par lequel lesd. 
parties se dispensent réciproquement de la prestation de serment auquel 
elles étaient tenues. Tune envers l'autre, par les anciens traités commu- 
nément appelés Paix de la Ville. — Et durant la vie de Tabbé Emeric 
seulement et de manière qu'à l'avènement de son premier successeur, 
lesd. parties rentrent dans leurs droits et obligations successives. 


36. Du mois de juin 1350. 

Lettres patentes du Roy Philippe de Valois, données à Vincennes en 
conformation du traité cy dessus lequel y est rapporté tout au long. 


37. Du 2 au 4 mars 1354. 

Notiffication faite par les Consuls d'Aurillac au seigneur abbé de lad. 
ville et à M* Philippe Othon, son juge, de la récusation que lesd. con- 
suls font dud. M' Philippe Othon : 1' pour avoir contrevenu aux anciens 
traités, en plusieurs cas particuliers, déclarés aud. acte ; 2* pour avoir 
refusé de se donner aucun soin pour la garde et deffense de la ville pen- 
dant que les Anglois étaient aux environs. 


38. Du 1" juin 1355. 

Lettres du Roy Jean adressées au bailly des montagnes d'Auvergne 
par lesquelles il lui mande de faire observer par les abbé et religieux 
du monastère d'Aurillac et leurs officiers les traités faits autrefois entre 
les prédécesseurs desd. abbé et religieux d'Aurillac et les consuls et 
habitants de la même ville. 


39. Du mercredi après la fête de la Translation de St Renolt 1356 
ri3 juillet;. 

Sommation de la part du juge de l'abbé aux consuls d'Aurillac de 
procéder devant les arbitres choisis sur la récusation que les consuls de 
l'année précédente avaient faite de sa personne et réponse des consuls. 


40. Du 16 août 1362. 

Acte d'appellation faite par les consuls d'Aurillac par lequel il paraît 
que certains prêtres de l'église paroissiale, ayant été, suivant l'usage 
d'alors, faire des prières sur les tombeaux du cimetière du monastère, 
en avaient été chassés par les moines avec violences et excès, sur quoi 
l'abbé négligea ou même refusa de faire justice desd. violences, malgré 


les différentes plftïntea qui lui en forent portées, qu'il rendit mftmè une 
sentence d'excommunication contre lead. prêtres déji maltraités et la fit 
publier dans l'église paroissiale, pour raison de quoi lesd. consuls, au 
nom de la communauté de la ville d'Aurillac, laquelle ta^ immédiate- 
gtmi 60US la juridiçtiÔD ^rjtu^le du St-Siège B.pofitolique, appdlent 
h Notre Saipt-Père le Pape desd. censures lancées par l'abbé Pierre, et 
;iiuwt au temporel, pour raison du déni de justice, vexations exerce 
par led, abbé Pierre et intFftctioos par lui commises cootre les aneiens 
traitas, lesd. consuls en appellent au Roy, h M. le duc de Berry et 
d'AuyergM et à son bajlly des montagnes d'Auvergne. — Suit la sen- 
tence d'exeoDUBunication portée par led. abbé Pierre contre Hugues de 
Cepados, Géraud Calvet, Pierre Obrier et Bernard Cal, en date du lundi 
Jour de St-Laurent 1362. 

41, Du 3 septembre 13^1 

Traité entre les consuls et l'abbé d'Aurillac par lequel ce dernier 
révoque la sentence d'excommunication par lui lancée la même année 
contre certains particuliers pour avoir battu deux religieux. 


42. Du 22 janvier 136S. 

Acte du serment fait par Pierre, abbé d'Aurillac, au habitants de la 
même ville, de rendre justice aux grands comme aux petits et sans 
acception de personnes, sauf les biens et usages de son monastère. — 
Suit pareillement le serment de fidélité et d'homm&ge fait par les habi- 
tants d'Aurillac aud. ablïé sauf leurs usages et lil>ertés. 

43. Du 16 juillet 1688. 

Arrêt du parlement pour les consuls et habitants d'Aurillac appelant 
contre l'abbé de la même ville intéressé, par lequel il est deflendu audit 
abbé de rien innover durant le cours de l'instance au [iréjudice de lad. 
appellation. 

44. Du 1 Juin 1390. 

Lettres du Roy Charles VI par lesquelles il défend à l'abbé d'Aurillac 
et h ses officiers de rien Innover, durant le cours de l'instance pendante 
devant le bailly des montagnes d'Auvergne entre led, abbé et les con- 
suls d'Aurillac. 


45. Du 20 juillet 1401. 

Lettres du Roy Charles VI portant attribution au bailly des montagnes 
d'Auvergne des différents existant entre les habitants d'Aurillac et l'abbé 
de la même ville pour rftison des entreprises et vexations exercées par 
led. Abbé. 
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4&. Acte de k publication dans Téglise paroissiale d'AurîUàc et de là 
signification à Tabbé de ta môme ville des lettres de sauvegarde accor- 
dées par le lieutenant du bailly des montagnes d'Auvergne aux consuls 
et habitants dud. Aurillac en date du 5 juin 1409. 


47. Du mois de juillet 1442. 

Lettres patentes du Roy Charles VII données à St-Sever, en Gascogne, 
en conformation de la sentence arbitralle rendue en 1280 par M' Eustà- 
che de Beaumarchais sur les différents que les consuls et habitants 
d* Aurillac avaient avec les abbé et religieux du monastère de la knême 
ville. 

Nota. Ces lettres patentes et les différentes pièces qui s'y trouvent 
rapportées ont été énoncées ci-devant au N' 4. 


V 

EXTRAIT DE L'INVENTAIRE DES ARCHIVES DE L' ABBAYE 

D'AURILLAC (1) 

Vacher de Bourg l'Ange avait conservé, en faisant cet 
extrait, les numéros portés sur les pièces, dans l'Inventaire 
de 1746, dont il suivait la rédaction. Mais celle ci ne tenant 
aucun compte de Tordre chronologique, nous avons rétabli 
ce dernier dans notre travail, maintenant toutefois les numé- 
ros placés par Bourg TAnge en tête de chaque pièce. Ces 
numéros pourront permettre de rétablir la copie telle qu'elle 
se trouve dans la collection Moreau. 

Selon les observations faites pour les archives du Consulat, 
les documents marqués d'une croix ont été également copiés 
pour le cabinet des Chartes. 

Le titre que Vacher de Bourg l'Ange donne à cet extrait de 
l'Inventaire est le suivant : 

« Extrait des titres relatifs à Vhistoire ou au droit public du Royaume 
« contenues dans les Archives de V abbaye d' Aurillac ^ d'après un inven- 
« taire général fait en 1746 de tous les titres de lad. abbaye. » 

On verra, par les nombreux numéros omis, combien l'In- 

(1) Coll. Moreau. Vol. 347. 
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ventaire de 1746 était plus complet et bien des caisses de 
documents n'avaient pas alors été ouvertes!!... Ainsi, du 
numéro 169, le correspondant de Moreau passe de suite au 
numéro 276. Cela n'est qu'un exemple de la façon dont il a 
procédé pour le choix des pièces. 


+ 8. Bulle du pape Nicolas II qui déclare l'abbé d'Aurillac et ses reli- 
gieux immédiats du S^ Siège et leur accorde de donner des dimissoires 
et autres privilèges, de l'an 1061. 

+ 10. Vidimus d'un extrait en parchemin d'une bulle du pape Alexan- 
dre II de l'an 1068, en faveur de l'abbé et monastère d'Aurillac. 


+ 13. Bulle du pape Grégoire VII de l'an 1077 en faveur des abbé et 
religieux d'Aurillac. 

+ 11. Vidimus d'une bulle du pape Urbain II de l'an 1096 eh faveur 
des abbé et religieux d'Aurillac. 


+ 12. Extrait d'une bulle du pape Urbain II de l'an 1096, portant que 
les prêtres et paroissiens de la ville d'Aurillac ne dépendront d'autre 
Jui'isdiction que de celle du S' Siège. 


+ 14. Deux bulles du pape Pascal II des années 1103 et 1107 par les- 
quelles il juge de certains différents entre les moines de l'abbaye d'Au- 
rillac et ceux de Montsalvy au sujet d'un château appelé de Manda- 
rufum. 


+ 15. Vidimus d'une bulle du pape Innocent III de l'an 1198 par la- 
quelle il confirme aux abbé et religieux d'Aurillac les prieurés et béné- 
fices dépendant d'eux (1). 

+ 558. Bulle du pape Innocent III de l'an 1199. 

+ 160. Expédition d'une sentence arbitrale de l'an 1230 qui déclare le 
château et la rivière de Conros être de la mouvance du seigneur abbé 
d'Aurillac contre Astorg d'Aurillac qui le contestait. 

fLa fin au prochain numéro), 

(1) Contre ce numéro est une note marginale qui porte : Voy. p. 116 ; une 
huile d'Innocent III, tî99. C'est là sans doute un renvoi à un autre registre. 
Celui-ci ne contient rien de semblable à la page 116. 



UANCIEN SAINT-FLOUR 


APERÇU HISTORIQUE 


Le caractère d'une ville ne tient pas seulement à ses 
besoins et à ses mœurs, il tient aussi à sa topographie, à son 
sol, à son climat, à ses relations commerciales. 

Juché sur un grand rocher de basalte, à une altitude de 
900 mètres, entre la chaîne du Cantal et celle de la Marge- 
ride, couvert d'un manteau de neige pendant cinq mois de 
Tannée, Saint- Flour ne pouvait pas avoir le caractère vif et 
pétulant d'une ville du Midi. Son sol presque partout schis- 
teux, accidenté, sujet aux ravines, lui faisait un devoir de 
demander à l'industrie et au commerce ce qui lui manquait 
du côté agricole. 

Heureusement passait à ses pieds le vieux' chemin de 
(( Fransa en Lenguadoc, » (1) plus tard chemin de « Paris à 
Montpellier, » de « Paris à Perpignan, » longé aujourd'hui 
dans un sens presque parallèle par une importante voie 
ferrée. Ce chemin était, pendant six à sept mois de l'année, 


(1) Un accord du mois d'octobre 1273, entre le seigneur de Mercœur d'une 
part, et le prieur et les consuls de Saint-Flour d'autre part, au sujet d'un 
péage perçu au pont du Colombier, aux portes de Saint-Flour, donne d'inté- 
ressants renseignements sur ce chemin : « Qui tranùtum per predlctum 
« pontem slve de Gaballlcano, slve de aliis partihus refferantur apud 
« Sanctum-Florum sclllcet versus Matêclac, et ccb illo loco descendendo 
« in Aroerniam, in Franclam, vel etlam in ipsam Franciam non posslnt 
« evitare pedagia de Corenc vel de Cisireriis.,» 

Voilà donc un chemin qui vient du pays des Cabales ou Gévaudan, passe 
par Saint-Flour, Coren, Cistriéres, Massiac, et descend en Auvergne, en 
France, ou encore en France même. L'on peut juger à la fois de sa direc- 
tion générale et de son importance. La descente en Auvergne, comme si 
Saint-Flour n*était pas de l'Auvergne, s'explique par une ancienne locution 
qui appelait la Haute- Auvergne, « Les Montagnes » et la Basse- Auvergne, 
c L'Auvergne j». Quant à «la descente en France, ou encore en France 
même », la France, c'était l'Ile de France, la France même, c'était Paris. 

— Arch. com. de Saint-Flour, ch. XIV, art. 8, no 1. 
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l'un des plus fréquentés de France. Saint- Flour était « vUle 
de passage. )) (1) 

De Saint-Flour partaient des troupeaux de bœufs, de mou- 
tons, tantôt pour Paris, tantôt pour le Midi. Des caravanes 
de mulets chargés de fromages au départ, de vin ou de mar- 
chandises au retour, entretenaient plus particulièrement 
l'activité des « emballeurs, selliers, bastiers, bridiers, stribon- 
niers (fabricants d'étriers), esperonniers. » La draperie, la 
teinturerie, la tannerie occupaient un grand nombre d'ou- 
vriers. A ses deux principales foires de mai et de Toussaint, 
qui duraient chacune cinq jours, affluaient vendeurs et 
acheteurs. Des Espagnols venaient y acheter des mules. Qui 
voulait des articles d'orfèvrerie trouvait à s'y pourvoir. 
Saint-Flour en fabriquait; sa marque de fabrique, « une fleur 
de lis assise sur un S, » dont le consulat avait la garde et le 
contrôle, s'apposait sur « vaysselle d'argent fin, joyaux, 
atours, reliques, calices, chapeaux et guirlandes. » (2) 

Grâce à sa positon, à son esprit d'assimilation et de pondé- 
ration, Saint-Flour s'était fait un ferme caractère d'ordre 
composite. Tout en progressant il pratiquait encore la compo- 
sition franque. En 1282 le Prieur et les Consuls règlent 
amiablement, moyennant finance, de graves dommages avec 
commencement d'incendie causés au monastère par quelques 
Sanfloralns. Malgré toute sa vénération pour son saint 
patron, au nom duquel il a sacrifié celui d^Indiciacum, Saint- 
Flour n'a pas laissé tomber complètement en désuétude le 
culte de la « pierre noire ». Un acte de cession de portion de 
place publique (1249), dans lequel figurent consuls, prieur et 
juge du lieu, constate ainsi l'investiture au profit du cession- 


(1) En matière de contributions Saint Flour était loin de se flatter d*être 
ville de passage ; il parlait plutôt de ses frais de garde dans l'intérêt du pays 
comme dans le sien. Voici comment, dans un procès en surtaux intenté par 
Murât. « ville entre rochiers, » à Saint-Flour, « ville rochière », Murât rap- 
pelait à Saint-Flour ses avantages en fait de transit (1539) : 

« Saint-Flour est le ^rsnd chemin ou passaige de marchands ou autres que 
« vont et vieynent de Gascogne, Languedoc, Carcy^ Lyon, Lymozin et autres 
« lieulx de ce réaulme, et mesme durant les 4 foires qui sont tenues per 
« chescun an en la ville de Lyon. » 

— Id. ch. VI, art. 7, no 12. 

(2) Lettres patentes de Jean, duc de Berry et d'Auvergne, du 7 août 1378'. 
— Arch. com. de Saint-Flour, ch. VI, art. 13, ûo 1. 
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naire : « Cum parvo lapide higro Johannem Dwinol inveS" 
timus, et eum in corporalem possessîonem induximus. » (l). 

Ce mode d'investiture, souvent reproduit dans les ventes 
de maisons, la couleur sombre que donnaient à la ville ses 
rochers et ses remparts de basalte, lui ont peut-être valu 
l'ancien surnom de « Ville-noire ». Mais la Ville-noire a fait 
comme la pierre noire-; elle a changé de couleur. Et qui la 
regarde maintenant du côté du midi avec ses maisons blan- 
ches, ses balcons, ses terrasses, ses jardins en étagère, se 
demande si ce n'est pas quelque Dame-Blanche paradant à 
son balcon. 

La constitution municipale de Saint-Flour, qui n'a été ni 
octroyée, ni achetée, ni conquise, qui est née spontanément, 
vers Tan 1200, d'un accord entre la haute et la basse com- 
mune, porte à son tour de remarquables traces d'emprunt. 

Son jurât, formé des consuls sortis de charge et représen- 
tant avec ses trois consuls annuels la haute commune, n'était 
autre chose qu'un sénat viager de 30 à 40 membres, sans 
nombre fixe, recruté à la façon du sénat romain. 

Ses trois défenseurs du peuple, advocati consiliarii populi, 
auxquels s'adjoignaient douze députés des corps de métiers, 
n'étaient pas sans analogie avec les tribuns des plébéiens de 
Rome. Députés et défenseurs représentaient la basse-com- 
mune. 

S'agissait il de contrôler l'emploi des deniers communs, de 
juger les comptes, un jury de comptabilité, composé de 
12 délégués du jurât et de 12 députés des corps de métiers, 
était annuellement chargé de ce soin. 

Les députés des corps de métiers avaient déjà quelque 
expérience administrative. Dès l'origine les métiers comp- 
taient six corporations attitrées, c'est-à-dire ayant le droit 
d'envoyer deux députés chacune à la vérification des comptes. 
Or, chaque corporation avait ses statuts, son conseil d'admi- 
nistration, son budget, ses assemblées ordinaires, ses assem- 
blées générales. C'était une école primaire d'administration. 

A l'instar du jurât, le conseil corporatif se composait des 
« bayles « ou députés sortis de charge. Les bayles, au nombre 
de deux, se renouvelaient annuellement par voie d'élection 
en assemblée générale. Le premier, le porte-bannière, était 

(1) Arch. com. de Saint-Flour, ch. II, art. 2, n» 1. 
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pris parmi les andois bayies : c^était c ranciea a. Lb second, 
« le moderne », était pris en dAors da consefl des anôens, 
parmi les eh^ de métiers. 

Le jurât, pour rétoctiim animale des trois ocmsuls, pn>oë- 
dait à pra prte de m^iie. Il pruiaU le pt&xû&r dans son son, 
le denxiènie ai deiHM^ parmi les bourgeois on hommes de 
Itt^ le IztnsiàDe aussi en d^iors panni les marrhands. Les 
trœs consuls étaient solidairement responsables. Le prunier 
avait le titre de « ocmsol mage ». Les ccmsals, comme gardes 
de la Tille et de ses f<»ts, avaient la plénitude du commande- 
ment milUaire. 

Le sâgneur du lieu, le prieur avant 1317, Tévèque après 
1317^ était sôgneur haut-justici^. Il avait à ce titre, la plé- 
nitude de la justice civile et criminâle. Les consuls âaient 
toutefois juges en matière de ample police. 

En cas de procte entre la ville et le sôgmeur. la coutume 
était que â la ville faisait appel du jo^sement r»idu par le 
juge «xlinaire ou juge temporel, ledit ja^ ne pouvait plus 
fonctionna pendit la durée de rappel : était remplacé 
par un commissaire royal intérimaire. Mais alors les gages 
de ce commissaire étaient à la cMr§e de la ville. 

Pour raidre les conûlts aussi rai«$ que posîble, le 
sôgnenr soumettait la nomination de son ji]^ tempcMnd à 
lapprobation préalable du conseO de ville, et le consdl de 
ville, de son côté, se montrait conciliant. Toujours le bon 
système de ki pondération des intérêts et des pouvoirs. 

Ainsi organisées, baute commune et basse commune ont 
longtanps fonctionné avec ordre et sagesse. Tï>càs impcH*- 
tantes révisons constitmionx>el)es \i:>*. liï©. 1561» ont 
remédié aux abus qui commen^^aient à pDMidre racine. 

Lu révision de 1396 n^ pas peu contriK>é;. par le rajeunis- 
sonent du contrôle admini^tratit à l>in>on de? esprits et d« 
conragfes pour traverser la sroeire vîe Oeatans. Yc^ci ses 
prtncipajes dispositions : 

Les trois consuls continueront d>tx>? éîus par le jurât 
d*année en année, de deux ans en deux ans en tempe de paix, 
en preiant toujours un a'^<r:V?i dans le jurât et deux n^^r^mux 
bors du juraL 

Le laïKlî de diaque semaine, rfumcvn or>£nair^ des consuls 
et da î'jjraL et coastaLtaiion des dépensais de la seiûaine précé- 
dente. 
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Consuls et jurât fixeront la taille de la communauté et la 
diviseront par rues. 

Deux délégués du jurât et deux taillables délégués par les 
autres taillables de leur rue feront la répartition du contin- 
gent assigné à la dite rue. 

Les 4 répartiteurs seront cotisés par les consuls. 

Les réclamations seront jugées par les consuls, après l'avis 
de plusieurs taillables de la rue des réclamants. 

Chaque année les consuls sortants rendent compte aux 
consuls nouveaux en présence de 12 jurés et de 12 députés 
des métiers. 

En cas de désaccord seront appelés les défenseurs du peuple 
avant de trancher le différend. 

Toutes dépenses secrètes dont la divulgation pourrait cau- 
ser du dommage à la cité ou compromettre la sûreté d'une 
personne quelconque, resteront secrètes à la condition sui- 
vante : les nouveaux consuls prendront quatre témoins, 
deux parmi les jurés, les deux autres parmi les douze dé- 
putés des métiers, et, après serment de garder fidèlement 
le secret, ce qu'ils auront résolu sera tenu pour valable et 
définitif. 

Les tailles seront levées par un juré et un non juré ou 
député des métiers (1). 

La révision de 1493 a permis aux députés des corporations, 
quand ils ne s'estimaient pas suffisamment capables, de 
réduire leur nombre de 12 à 6 et de s'adjoindre « six per- 
sonnages littérés et ydoines ». 

La révision de 1561, sans modifier sensiblement les statuts 
fondamentaux, a élevé le nombre des corporations attitrées 
de 6 à 8, et porté le nombre de leurs députés de 12 à 16. Elle 
a introduit le droit de récusation pour la formation du jury 
de comptabilité. De plus, les députés des corporations, au lieu 
d'un contrôle limité à la vérification annuelle des comptes, 
feront désormais partie du conseil ordinaire de la com- 
mune (2). 

A la veille des guerres de religion, Saint-Flour sentit la 
nécessité de doubler et de serrer les rangs. Il fut d'autant 
mieux inspiré qu'il B'agissait cette fois, non plus de chasser 

(1) Arch. com. de Saint-Flour, ch. I, art. 1, n» 7. 

(2) Idem, ch, I, art. 1, no 21. 
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rétrauger comiae dans la guerre de Gentans, mais de pren- 
dre parti dans une guerre entre Français, guerre mêlée de 
religion, de politique, d'ingérences extérieures tant dans le 
sens catholique que dans le sens protestant. 

Quel parti prit Saint Flour? — Celui de rester résolument 
fidèle à sa vieille maxime : « la tuition de la religion catholi- 
que et la conservation de la ville en l'obéissance du roi ». 
Ses prêtres, ses nobles étaient, comme les autres citoyens, 
imposés aux charges publiques directes ou indirectes : il 
n'avait pas à leur en vouloir. La royauté l'avait, dèa l'an mu, 
pris sous sa sauvegarde, « salvagarda real » ; elle lui avait 
souvent accordé des remises d'impôts, des subsides; elle 
l'avait aidé, tant les deniers royaux étaient en sûreté dans 
ses murs, à devenir chef de diocèse, chef d'élection, voixe 
« cappitalle (1) du Hault- Au vergue » : elle lui avait en outre, 
en i523, donné un bailliage royal : il ne pouvait que lui en 
être reconnaissant. 

Mais aussi pourquoi la royauté, dans ses jeux de bascule 
entre le catholicisme et le protestantisme, semblait-elle renier 
son passé catholique ? En attendant mieux. Saint- Flour se 
déclare nettement ligueur. 

Il est loin de marcher sur des fleurs ; un certain nombre 
de bourgeois sont partisans de « la nouvelle opinion »; ne 
tendront-ils pas la main à leurs amis du dehors ? Faut-il sui- 
vre les conseils du gouverneur de Saint-Herem : « lotger les 
soldatz du seigneur de Ligonnés (2) ez maisons de ceulx de 


(1) Cest comme capitale et comme place forte de sûre garde que Saint- 
Flour avait le dépôt des archives du haut pays d'Auvergne. Se& consula 
étaient présidents nés des assemblées du tiers-état du dit haut pays. Fallait- 
il procéder au département des tailles, députer aux Etats-Généraux, la réu- 
nion des députés des quatre prévôtés se faisait à Saint-Plour. 

La rivalité qui régnait entre Aurillac et Saint Flour, et dont Torigine 
remonte à 1317, date de Térection de Tévêché de Saint- Flour, s* assoupissait 
d'elle-même dès qu'il s'agissait de lutter contre la fiasse-Auvergne pour Ja 
fixation des contributions de la province. Au 14^ siècle la HauterAuvergne 
payait seulement un quart du contingent provincial. La Basse-Auvergne 
soutenait que ce n'était pas assez, que ce ne serait pas trop d'un tiers. 

Longtemps la Haute-Auvergne a obtenu le maintien de la règle du quart. 
Mais, dans la seconde moitié du 16^ siècle, la règle du tiers a prévalu. 

(2) M. de Ligonnés était commandant de place pour un temps déterminé. 
II avait 50 hommes à lui et était, ainsi qu'eux, à la solde de la ville. La ville 
avait parfois recours à un seigneur du pays et à ses hommes, sauf à les 
défrayer, quand elle jugeait la chose nécessaire à l'effet de rnieuj^ enoadner 
sa milice urbaine. M. de Ligonnés était seigneur, de Ruin^. 


- 31 - 

laiK)uveUe oppignion et des plus suspectz et soupçonnés, 
abotissants ez murailles de la présente ville ez endroictz plus 
dangereux ?» — Après diverses assemblées des corps consti- 
tués, après examen secret des rapports d'espionnage, il est 
. décidé que les plus suspects dont les maisons aboutissent aux 
murailles seront sommés de déménager et de « se remuer 
ailleurs » dans Tintérieur de la ville. Sinon, la prison. 

Refus des suspects qui étaient au nombre de 22. Leur 
emprisonnement, leur sortie de prison au bout de moins de 
deux heures, leur tentative « d'émouvoir le peuple à sédi- 
tion et esmeute », laissent le peuple indifférent. Ils sont forcés 
de se soumettre et de a vuyder avec leur famille les maisons 
abotissantes aux murailles. » Deux seulement des principaux 
suspects furent retenus en prison (1). 

L'épreuve fut aussi efficace que décisive. La ville n'eut 
plus de crainte du côté de ses habitants. En 1578, elle faillit 
cependant être prise par le capitaine Merle. Ses hommes 
entraient déjà « à la file » par l'ouverture de l'égout de la 
place d'Armes. Mais le consul Brisson, aussi brave que vigi- 
lant, apparut tout à coup comme sauveur. Ce beau fait d'ar^ 
mes lui valut l'anoblissement et le commandement d'une 
compagnie de 50 hommes d'élite pour secourir les villes 
amies. Maurs lui dut pour beaucoup sa délivrance. 

La tentative du capitaine Merle contre Saint- Flour^ dans, 
la nuit du 9 au 10 août 1578, a donné lieu à deux versions sur 
l'endroit de l'attaque. 

L'attaque, selon les uns, se serait engagée du côté du mur 
des Roches, par assaut, au moyen d'échelles. 

Selon les autres, et c'est la tradition populaire, comme le 
fait observer Paul de Ghazelles dans sa notice sur Saint- Flour, 
(Dictionnaire historique du Cantal, tome III, p. 354), des 
soldats de Merle se seraient introduits par un égout situé sur 
la Place d'Armes. 

Les lettres d'anoblissement de Jehan de Brisson, du mois 
d'octobre 1578, mentionnent une « invasion et surprise de 
nuit et, par escallade, y estant entré ung bon nombre d'iceulx, 
et entrant tousiours à la fille ». Il n'y est question ni d'égout 
ni de mur des Roches. 


(1) Arch. corn, de Saint-Flour. Registres des délibérations de cette époqup. 
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Qudle esl la Terslon la plos TmisemMable ? (Tesl, Il me 
semMe, la Tersion de TégooL La bouclie de FégouL s*ooTrant 
en contre-haut da rocher, ne poorait d'abord être abordée 
sans Vescalade do rocher. Puis rexi>ression entrant toujours 
à Ut file s'applique peut être mieux à des soldats sortant d*un 
égout qu'à des scMats sautant d*un mur dans une fdace. 

De plus, une l^tre du roi du âS jauTier 1621, écrite de 
Touraine à Toccaâon des troubles d'alors, el ordonnant aux 
consuls de foire fermer certains égouts .1', me s^nble ins- 
pirée par le douMe souTcnir de la tentatîTe de Merle A de 
régont de la idace d'Armes. Merle, du reste, arait pris cer- 
taines j^aces en y faisant pénétrer ses hommtô par des égouts. 

Mais qu^ qu'ait été le point de la surprise ou de Fattaque, 
le mérite de l'anobli Brisson est solidement basé sur une 
héroïque défense et sur des Uessures reçues au service du 
pays *2». 

Une tentative d'escalade près la porte de la Frauze ii588) 
fut encore heureusement repoussée. La persistance du dan- 
ger ne rendait que plus fortement uni le comité de TUnion 
sanfloralne. Ce comité, composé de â) membres : 5 du clergé, 
5 de la noMesse, 10 du tiers état, (1590)^ avait résolu bien 
avant 1789 la fameuse question du « doublement du Tiers v (3). 

Puis, aiNrës l'abjuration d'Henri IV, avec qu^ empresse- 
ment les députés de Saint- Flour et d'autres vUles de la Haute- 
Auvergne allèrent lui présenter en son camp, devant Laon, 
les clefs de leurs villes respectives (16 juillet 15^4* ! Les dépu- 
tés de Saint-Flour revinrent porteurs de lettres coofirmatives 
des franchises et libertés de la ville, de lettres de remises de 
subsides arriérés, de dispense de contribuer aux ban et 

arrière-ban Le 16 juillet fut un jour de renaissance et de 

reconnaissance. 

Cependant, à mesure que s'éloigna le souvenir des dangers 
passés, l'esprit d'équité perdit peu à peu de son empire. Les 


(1) DélîbénlidB da corps de riUe, du S août leSl. 

it) M. de Brâna de la Bo^e^ propriétaire à Ferpezak, notre eoafrère de 
la Seciét^^ a fait honoenr an nom de soq ancêtre. Bagage Tolontatre poar 
fat terrible eampmgat de 1970-71, il en e^ rexenu eheiaUer de la L^r^oa 


f3; Arefa. com. de Saint-FIovr. Begtstrea des ééUJbêtûûoo» dit cofps de 

▼iile. 
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charges publiques, supportées, de 1200 à 1610, proportionnel- 
lement aux facultés et émoluments de chacun, secundum 
Jacultates et emolumenta, ne tardèrent pas à supporter la 
surcharge des exemptions et des privilèges. 

Au XIV® siècle, comme le constate un compoids ou matrice 
de 1383, rimpôt direct était assis sur le capital. Pour qu'il y 
eût équilibre de charges entre le capital foncier et le capital 
mobilier, ce dernier était réduit de moitié. L'on tenait compte 
des cens et rentes grevant les immeubles. Le dégrèvement 
accordé aux censitaires était porté en augmentation à la cote 
des censiers. (1) 

Règle générale, la répartition était faite par une commis- 
sion mixte, par quartier ou par rue. Des délégués du jurât et 
des élus du quartier, en nombre égal de part et d'autre, 
avaient pour mission de concilier les intérêts de la commu- 
nauté avec ceux des particuliers. 

Mais, au cours des XVII® et XVIIP siècles, il n'y a plus de 
base fixe. Bien que les cens et rentes continuent de figurer, 
on n'évalue plus les immeubles qu'approximativement : tant 
de chars de foin, tant de séterées ou de cartonnées de terre, 
etc. Il y a, en 1701, 143 privilégiés ou exempts. 

La vénalité des charges amène les maire, lieutenants de 
maire, échevins, etc., et les consuls deviennent de simples 
collecteurs d'impôts. Au lieu de l'ancienne pondération des 
intérêts par l'équité, c'est l'arbitraire officiel ; tout contrôle 
d'en bas a disparu. Si la voie des réclamations en surtaux 
reste toujours ouverte, il n'en est pas moins vrai que les 
rappels à l'égalité proportionnelle sont peu efficaces, non 
, seulement à cause du défaut de fixité de base, mais encore à 
cause du mode de juger : les Elus qui ont taxé sont les 
mêmes Elus qui jugent. 

Quant à l'impôt indirect de l'entrée du vin, anciennement 

(( Souchet », le!^ nbns sont re'p'lvemf"' ' ' n<^i« l ^ "• 

1440, mêni. 1: ■. .• 'nn^ 

personnes. A parlu de liiUci ..uiitM -^ -.ii\ .init*-. - . .■•. o 
distinction entre le vin bu en Rimille eL le vin débile. Lié vin 
débité est ordinairement frappé d'une taxe double. Mais, à 
dater de 1701, le droit porte uniquement sur « les hostes et 

(1) Arch. corn, de Saint-Flour. Ch. X, titre 1, art. 2, no 2. 
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cabaretiers ». Et quand cesdébitants, alléguant qu'ils ont, eux 
aussi, une famille, réclament une réduction de droit à raison 
du vin consommé par leur famille, leur réclamation reste 
sans résultat. 

C'est ainsi qu'à Saint-Flour, comme ailleurs, s'est formé 
peu à peu un tiaut et un bas tiers. Le haut tiers avait beau 
réclamer l'égalité, songeant toujours aux privilèges de la 
noblesse et du clergé, son amour de l'égalité consistait moins 
dans la suppression des privilèges que dans la participation 
auï privilèges. 

Le bas tiers était au haut tiers ce qu'était la noblesse pauvre 
de la Haute-Auvergne à la noblesse de cour, A celle-ci les 
pensions et les dons; à celle ià l'impossibilité souvent cons- 
tatée, lors des convocations du ban et de l'arrière ban, de 
payer les modestes taxes de ses modestes fiefs. Dans un 
procès-verbal clôturé le 23 juillet 1553 par Baillard, lieutenant 
général au bailliage et siège prévôtal de Saint-Flour, chargé 
de procéder au fait de « la montre » des nobles et non nobles 
sujets au ban et à l'arrière-ban en la prévôté de Saint-Flour, 
l'on remarque ceci ; 

Sur 54 seigneurs appelés, 21 sont cotisés, las autres sont à 
l'armée ou ont rendu leurs devoirs ailleurs. Six seulement 
des 21 cotisés ont pu payer comptant, soit une proportion de 
28.57 «A- 

Sur 82 non nobles possesseurs de fiefs, 56 ont payé comp- 
tant, d'où une proportion de 68.29 ■>/•>■ 

Les cotes des nobles étaient relativement plus faibles, et 
cependant leur pouvoir de lil)ératioQ était deux fois et demi 
moindre (1). 

Dans le clergé pareille analogie. Ce n'est pas sans avoir 
assez longtemps résisté aux chanoines que les choriers ont 
dû finir par se contenter de prébendes de moindre valeur. 

En 1475, les choriers de l'église Notre-Dame de Saint-Flour, 
au nombre de 14, plus un diacre, un sous-diacre et 3 clercs, 
ont beau dire aux 14 chanoines, le prévôt compris, que les 
fondations ou donations ont été faites pour la communauté, 
que chanoines et choriers ne font qu'un même corps, et que 
produits et émoluments doivent être divisés et distribués par 
égale part, en commun, ils ne parviennent pas à les convain- 

(1) Arcli. com. de Saint-Flour, ch. V, ait. 5, n» 3. 
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cre de cette vérité. De là procès. Uofflcialité de Saint- Flour 
ne donne pas gain de cause aux choriers ; ceux-ci font appel 
devant Tofficialité de Bourges (1). 

Et à Bourges ?. . . . A Bourges, ce dût être comme à Saint- 
Flour. Bien que la sentence de roflicialité de Bourges ne 
figure pas au dossier, on lit, dans une transaction de 1483 
entre les 13 chanoines e]t les 7 choriers de la collégiale de 
Chaudesaigues, sur le fait des prébendes, un passage concer- 
nant la collégiale de Saint-Flour, où il est dit : « L'église de 
Notre-Dame de Saint-Flour distribue à ses coriers la tierce 
partie des fruits gros comme des rentes et autres grosses 
prinses ». 

Preuve indirecte que les choriers de Saint Flour, qui 
demandaient part égale en 1475, et qui n'avaient que tierce 
part en 1483, avaient perdu leur procès à Bourges comme à 
Saint-Flour. 

Contraste frappant : aux temps difficiles, St-Flour savait à 
la fois réparer ses remparts, faire sa poudre, fondre ses ca- 
nons, ses coulevrines, ses bombardes, se battre bravement, 
entretenir ses écoles, inventorier ses titres, envoyer quelques 
élèves à son petit collège de Toulouse, grâce à la fondation 
d'un de ses enfants, Pierre Sulpin, ancien évoque de Bazas 
(1420). Et plus tard, en plein XVI 11° siècle, avec un collège 
florissant, il n'aura pas d'école primaire à lui; il aura, par 
négligence, laissé passer la fondation Sulpin à l'évèché de 
Mirepoix ; son esprit d'ordre et d'économie aura été gâté 
par l'esprit de chicane. 

Quand ses comptes étaient contrôlés par ses jurés et ses 
députés des métiers, il ne s'endettait pas ou il s'endettait 
moins. Mais au contrôle des modestes capacités a succédé 
le contrôle des hautes capacités. Le bailliage contrôle, l'inten- 
dant contrôle, la cour des comptes contrôle ; et ce triple con- 
trôle lui donne une situation financière et économique moins 
bonne. 

C'est que les contrôleurs étaient à la dévotion du pouvoir 
central. Et le pouvoir central demandait toujours tailles, 
crues, subsides. 

C^t aperçu sur l'aijcien St-Flour, si rapide qu'il soit, prouve 

{!) Arch. com. de Saint-Flour, cahier non inventorié. 


({u'il y a encore de la bonne eau aux sources vires du passé, 
et qu'une sage administration consiste moins dans l'affluence 
des bautes capacités que dans le concours d'esprits justes et 
pratiques, assez désintéressés pour vouloir subordonner 
l'égoïste ôte-toi de là que Je m'y mette, à un généreux 
mettons-noits y tous. 




Cofltnilutioli i l'itude des Sépultures oallo-romaioes 

DANS LE CANTAL 


Dans le courant du mois de décembre 1898, un habitant de 
la commune de Varetz (Gorrèze) découvrit, en pratiquant 
une tranchée, un petit monument funéraire acquis pour le 
musée de Brive et ainsi décrit par M. Lalande, archéologue 
limousin : « Ce monument, véritable sépulture gallo-romaine, 
se compose d'une urne cylindrique en verre (hauteur iO cen- 
timètres) contenant des ossements carbonisés, d'un récipient 
en grès creusé de façon à recevoir exactement l'urne et com- 
posé de deux pièces, la partie supérieure formant opercule. 
Ce coffre en pierre était destiné à, protéger l'urne qui, en 
effet, se trouve intacte. ... Il est permis de présumer qu'une 
belle villa s'élevait sur ce coin de terre limousine. ... Il serait 
utile de savoir si on a observé dans les champs du voisinage 
la présence de tuiles à rebords, débris de toitures gallo- 
romaines, w (1) 

Semblable découverte fut faite dans le Cantal, au Bousquet, 
commune d'Arpajon, il y a une dizaine d'années. Nous som- 
mes heureux de saisir l'occasion qu'elle nous offre, pour fixer 
tout d'abord l'attention sur un type assez rare de sépulture 
gallo-romaine, et permettre ensuite à notre société naissante 
de commencer ses rapports de bon voisinage avec les sociétés 
similaires ou les archéologues des départements limilrophes. 

On s'accorde à reconnaître que les Arvernes, empruntant 
aux Romains leurs coutumes, brûlèrent les corps pendant 
plus de quatre cents ans. Ce n'est qu'à la fin du IV® siècle de 
l'ère actuelle que l'inhumation remplaça l'incinération. 

Rappelons également, pour mémoire, qu'un endroit spécial 
(ustrinum) était affecté dans les villes à la crémation ; que 
les cendres étaient recueillies dans des urnes ; que les urnes 


(1) Voir la PetUe Gironde, numéros des 16 et 25 décembre 1898. 
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de chaque famille étaient rangées dans un tombeau (colum- 
barium), situé hors des murs de la ville, habituellement le 
long des voies. 

Les urnes étaient en plomb, en verre et, le plus souvent, 
en argile. Le verre n'était employé que par les riches. Pour 
couvrir Turne, on se servait d'une brique ou d'une assiette 
retournée; avec les cendres, on plaçait des monnaies, des 
lacrymatoires, des fibules, etc. 

Tels sont les caractères généraux des sépultures décou- 
vertes dans le Cantal, notamment aux environs d'Aurillac et 
d'Arpajon, oppidum romain. 

Dans les campagnes, on ne trouvait ni ustrinum, ni colum- 
barium, L^ustion avait lieu sur place et Ton protégeait Turne, 
enfouie dans la terre, sur le bord de la voie, à l'aide d'une 
légère bâtisse en bfiques ou bien simplement en l'entourant 
de pierres. Les objets renfermés avec les cendres étaient 
rares ; parfois môme ils manquaient. 

Ces considérations sommaires dispenseront de maintes ex- 
plications au cours de la description suivante : 

En labourant la terre des Issards (n*' 106 de la section D, 
dite du Bousquet, du plan cadastral de la commune d'Arpa- 
jon), le fermier de M. Aymar ramena hors du sillon, avec le 
soc de la charrue, une pierre de forme rectangulaire, percée 
au centre d'un trou rond. Une fouille, entreprise aussitôt, mit 
à jour une deuxième pierre, de même forme que la première 
et des fragments de verre. 

On se trouvait en présence d'une sépulture gallo-romaine, 
composée de deux pierres superposées recouvrant une urne 
cinéraire que le glissement de la pierre entraînée par le soc 
avait brisée. 

Nature des pierres : trachyte. 

Dimensions de chacune : longueur, 0^ 60; largeur, 0«^30; 
hauteur, 0°^ 20. 

Partie creusée pour le logement de l'urne : diamètre uni- 
forme, 0°^20; profondeur : 0'^ 15 et O^OQ seulement pour la 
pierre formant couverture. 

L'urne, en verre de couleur verte, d'une belle transpa- 
rence et d'une épaisseur moyenne de près d'un centimètre, 
représentait une carafe à large panse (0"^ 19 de diamètre), à 
col court (O"™ 02 de hauteur), munie d'un bord en saillie de 
0°*0i, avec une embouchure relativement assez large (dia- 
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mètre intérieur, 0™ 055). — Hauteur totale : 0«^ 20. —Elle ne 
contenait que des cendres et des fragments de menus osse- 
ments ; tout autre objet a échappé aux recherches, trop rapi- 
dement faites, il est vrai. L'orifice était libre, la disposition de 
la tombe rendant inutiles les obturateurs d'usage. Le petit 
monument était entouré d'une couche de, terre noire, onc- 
tueuse, produite par le mélange du charbon et de Targile. 

Les deux pierres et les fragments de Turne ont été con- 
servés. 

La sépulture que nous venons d'examiner est .assurément 
identique à celle de la Gorrèze ; si l'urne est de moitié moins 
grande, c'est qu'elle ne renfermait que les cendres d'un 
enfant. 

Pour justifier la découverte, au Bousquet, d'une sépulture 
gallo-romaine, nous n'aurons pas recours aux hypothèses, du 
moins en ce qui concerne l'existence d'une villa. Cette exis- 
tence est suffisamment attestée par les débris de briques à 
rebord que l'on rencontre dans la terre des Issards et dans 
un champ contigu (les Clauzels, section D, n» 107). 

Arpajon étant, pendant l'occupation romaine, une localité 
importante, des villas fortifiées devaient occuper les hauteurs 
pour surveiller la plaine où se dressaient encore d'autres 
maisons de campagne. L'histoire de VHabitat en France 
montre que les maisons isolées ne disparurent qu'au IX® siè- 
cle ; à cette époque, le besoin de sécurité créa l'aggloméra- 
tion. La situation du Bousquet était particulièment favorable 
pour l'établissement d'un poste d'observation. Le village 
même, où l'on a trouvé, à différentes reprises, des substruc- 
tions romaines, constitue, pour ainsi dire, le premier étage 
de la colline. La villa des Issards occupait le 2« étage, point 
culminant permettant d'observer la plaine et le plateau de 
Tronquières. 

Certains indices portent à croire que des fouilles feraient 
surgir du sol de nouveaux débris de constructions, de nou- 
velles tombes. On remarque sur les lieux plusieurs éminences 
que la géologie ne saurait expliquer et qui rappellent évi- 
demment l'amas de terre du tumulus. Nous serons, d'ailleurs, 
bientôt fixés sur ce point. 

A défaut de villa, nous aurions pu demander la raison d'être 
de la sépulture à la proximité de la voie allant d'Arpajon à 
Figeac (Lot). 
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Cette voie devait passer aux environs du Bousquet ; il eût 
été naturel de trouver sur ses bords des tombes isolées de 
voyageurs. Dans la Corrèze, il s*agit probablement d'une 
sépulture de ce genre, car la grande voie de Bordeaux à Lyon 
traversait la commune de Varetz. Non loin de cette commune 
abondent les vestiges gallo-romains. 

Incidemment amené à parler des voies romaines, et en pré- 
sence des avis contradictoires émis sur leur nombre et leur 
importance dans le Cantal, nous terminerons par quelques 
brèves réflexions suivies de Texpression d'un désir. 

Ne pourrait-on supposer que les voies étaient aussi nom- 
breuses que l'exigeaient les communications entre des centres 
souvent éloignés ? 

Les Romains ne maintenaient leurs conquêtes que par la 
rapidité avec laquelle ils se transportaient d'un point à un 
autre. Or, dans un pays accidenté comme l'Arvernie, la créa- 
tion de routes n'était-elle pas indispensable pour assurer cette 
rapidité ? 

A côté des larges voies possédant la solidité d'assiette que 
donnaient les quatre couches d'empierrement décrites par 
Vitruve dons son traité de TArchitecture , n'existait-il pas 
beaucoup de chemins légèrement tracés, à petne débarrassés 
des obstacles gênant le parcours ? 

Plusieurs routes de nos jours n'auraient-elles pas une ori- 
gine romaine ? 

Il serait certes désirable, au point de vue de l'histoire locale, 
de centraliser les diverses constatations qui ont été faites sur 
les traces et la direction des voies. Mais, jusqu'à présent, que 
de découvertes d'un grand intérêt pour cette étude, — passées 
inaperçues ou tombées dans l'oubli I 

Espérons, néanmoins, qu'un collègue dévoué, versé dans la 
connaissance de l'antiquité, disposant du temps nécessaire à 
de laborieuses recherches, voudra bien satisfaire notre curio- 
sité et juger la question en dernier ressort. 

Aurillac, le 14 février 1899. 

Alp. AYMAR. 


UNE QUERELLE A SALERS 

ENTRE GENS DE ROBE ET D'ÉPÉE 

AU XVIIie SIÈCLE 


Se détachant sur runiformlté des pâturages, la petite ville 
de Salers, fille du ravin, garde encore aujourd'hui sa phy- 
sionomie pittoresque et la coquetterie de ses vieux airs d'in- 
dépendance. Avec ses maisons serrées les unes contre les 
autres, aux toitures enchevêtrées, comme un troupeau de 
bœufs que menace un danger et qui fait front de toutes parts, 
elle semble n*ètre resté plus petite que pour défendre plus 
jalousement Tétroite plate-forme où se dressent les pointes de 
ses tourelles. Bâtie aux extrémités des grands plateaux 
solitaires que Thomme a renoncé à peupler, où les vacheries 
promènent à Taventure les sons aigus de leurs clochettes, 
elle se glorifie de n'avoir jamais été conquise par Tennemi : 
et ce n'est pas seulement pour la blanche couche de neige 
dont elle est couverte une partie de l'hiver, qu'elle arborait 
fièrement jadis son surnom de « ville vierge ». (1) 

L'homme emprunte toujours au sol sur lequel il est né quel- 
que chose de sa nature morale, comme l'arbre y prend sa 
sève : et la race féodale qui la première planta sa bannière 
sur le rocher de Salers, se distingua toujours pai^ce caractère 
de fierté insoumise, que .conserve encore la petite ville 
d'aujourd'hui. Turbulente et hautaine, friande de la lame et 
peu soucieuse des lois, rude comme le climat de la montagne, 
elle fut pendant le moyen-âge la providence des petites gens 
groupés sous l'abri de ses tours, puis, quand l'horizon des 
siècles s'élargit, elle en devint le cauchemar. 

Bien qu'elle ait su de bonne heure partager la seigneurie 
avec les sires de Pestels, elle n'en conserva pas moins pendant 
de longs siècles une réelle suprémati6, défendit ses droits avec 

(1) Président de Vernyes. — Mémoires. 
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une âpreté jalouse et s*opposa constamment aux efforts des 
boorgeois de la Tille qui voulaient obtenir rautorisation de 
se fortîJîer- Aussi ce fut un rude coup pour les sires de Salers 
lorsque la petite cité obtint du roi Louis XII les francbises 
conmiunales : mais leur désespoir ne connut plus de borne 
après que le siège du bailliage des montagnes, qui était établi 
IH^édenmient à St-Martin-Valmeroux, fut transféré à Salers, 
en Tannée laGL Le nid d*aigle translormé en cité judiciaire ! 
L'autorité du roi slnstallant à Tombre même des murs du 
château, conmie pour le narguer et couvrant de la robe de 
magistrat le pavé seigneurial où résonnait d*un ton de maître 
leperon des chevaliers! Ce n'était point la peine de s être 
construit un repaire au dessus des ravins profonds, puisque 
les gens du roi venaient taquiner sur son perchoir mélan- 
colique le vieux vaut":»ar blesse ! 

Dep'^iis ce jour une lutte sourde ne cessa de régner entre la 
famille de Salers et les officiers du prêsidiaU lutte dlnlluence 
sans doaîe, lutte de caste surtout : car ces oîîices de judica- 
ture ce tardèrent pas a donner crtissaace à vies familles riches 
et h«->n«-réeSy assez prépt^ndérantes p-ur exciter la jalousie du 
^Ignerjr et se sentant assez d'avenir pour le jaLrjiser elles- 
mêmes. A Salers, comme ailleurs, se formait cette noblesse 
de roîje. qui peu à peu devait entier 1 ancienne et souvent la 
remplacer : peut^^tre même ol ■înlH^IIe à Scilers plus vite 
qu'ailleurs considération et autorité : car sur son berceau 
P'Ianaît la grande ombr^ du Présiient Liret et llntîuence 
de Jean de Vernye, tcus deux enfants de la ville. Puis, il faut 
t«>uî dire, les t-arons de Salers nV:aîent g.:ere fiiîîs pour 
S3rm5:âiiî;i5er avec les gens de justice : car les traditions des 
uns et des autres dirïèraient par trop de |v:nts essenUeîs. Au 
nilieu de leurs montagnes peu aooessiMes. les seigneurs 
auv^gnals étaient restes parfois fort en n^:ard sur leur sieoîe. 
et plus d'un pensait, jusque sous le rtv*-"^ ^î'^ Louîs XIV, 
cijmme aux iUes les plus lointains de la feodaUîé. qu'il était 
en irrit de se faire justi>re lui uu me. Le Marquis de Salers 
partâxe^t sans doute cet avis. ;v>rsquVty:aul à se venger d'un 
esmemi q-^ avait envers lui des torts réels, il miî le siège 
devanS sa maiscn. de!<>noa la Iv^tuVe jv-ur y pt;n<^:rer et rit 
me^trie à m:rt 3e malheureux. Les Grar^ds Jours i .\uver*:ne. 
en l«!3di5- ùrent jussice de ce mauvîue de îv>rme eu pr.^no-noant la 
p£:3e capitale contre le coui>ahte. qui éîait d'aillieurs un brave 
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soldat, même un honnête homme, insinue Fléchier, mais qui 
avait le tort d'être de mœurs trop arriérées (1). Malgré la 
justice du châtiment, on conçoit fort bien que cet arrêt n'ait 
pas contribué à rendre les gens de robe plus sympathiques à 
la famille de Salers et Ton ne s'étonnera pas que l'état d'hos- 
tilité qui durait depuis un siècle et demi traversât encore une 
crise aiguë au commencement du XVI II® siècle, époque à 
laquelle commence ce récit. 

La race primitive des Sires de Salers, race obstinément 
fidèle au sol natal et qui parmi les aventures d'une longue 
carrière de gloire n'avait jamais abandonné son berceau, 
venait de tomber en quenouille ; et son dernier représentant 
était mort dans ces mêmes murs où ses ancêtres avaient vécu 
pendant six siècles (2). Aux seigneurs autochtones, tme famille 
nouvelle, issue d'eux par les femmes, (3) avait succédé, héri- 
tière de leurs droits bien déchus et de leurs rancunes toujours 
vivaces. 

Ces nouveaux venus de vieille souche auvergnate, joignaient 
à la fierté des Salers qui leur venait de leur mère, je ne sais 
quoi d'indompté et de farouche, qui tenait à l'incorrection de 
leur origine. Bâtards doublement adultérins de François P' 
baron de Scorailles et d'Agnète Charles (4), malgré qu'ils 
eussent été légitimés depuis par le roi, le pape et les parle- 
ments, ils conservaient cet esprit soupçonneux, cette allure 
inquiète dont s'affranchissent difficilement tous ceux qui 


(1) Voir l'art. Salers, de M. Delalo, dans le Dictionnaire statistique et 
historique du Cantal, tome V, page 180 et suivantes. 

(2) Les deux derniers représentants du nom de Salers, condamnés tous deux 
par le tribunal des Grands Jours, l'un à mort, l'autre à l'amende, furent ; 
10 Henri, marié à Diane de Serment dont les filles furent mariées dans les 
maisons de la Rochelambert, de la Roche Aymon et de Chaussecourte ; 
2o François, époux de Marguerite Mossier, fille d'un conseiller du roi, élu de 
l'élection de Saint-Flour : il fut le père delà dame de Scorailles deMazerolies. 

(3) Guillaume, bâtard de Scorailles, avait épousé en 1876, Marie, fille du 
baron de Salers et de Louise de Beaupoil Saint-Aulaire ; son petit-fils Annet 
de Scorailles, seigneur de Mazerolles, épousa de nouveau en 1650 une Salers, 
Diane, qui lui apporta la baronnie de Salers. (Voir Delalo). 

(4) François I^r de Scorailles était marié à Anne de Montai, lorsqu'il eut 
un bâtard nommé Guillaume, d'une femme mariée de condition roturière, 
qui s'appelait Agnète Charles (lettres de légitimation accordées par le roi 
Charles IX en 1561, bulle du pape en 1556, transaction entre Guillaume et les 
enfants d'Anne Montai). Je ne sais comment les généalogistes ont fait 
d'Agnète Charles une demoiselle noble du nom d'Agnès de Mazerolles. 
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sentent peser sur eux qaelqae souvenir pénible du passé. Ils 
étaient d'autant plus jaloux de leurs privilèges quils avaient 
dû parfois les défendre, d'autant plus cbatonilleux et méfiants 
que sous les respects officiels de la bourgeoisie et du peuple 
ils devinaient peut être les demi-sourires ironiques et les 
réticences malveillantes. 

Pendant que la famille de Salers entrait dans une période de 
décroissance relative, une maison, d'abord obscure, s'élevait 
peu à peu à côté d'elle par la possession continue des premiers 
offices de judicature et gagnait en notoriété et en influence 
tout ce que l'autre perdait. Les André de la Ronade étaient 
venus s'instaUer à Salers peu de temps après la translation du 
bailliage dans cette viUe et n'avaient pas tardé à être revêtus 
de la charge de lieutenant général, la première du pays (1). 
Cette cbarge était devenue en quelque sorte héréditaire dans 
la famifle et lui avait donné assez de lustre pour que ses 
membres aient rapidement contracté des alliances avec les 
famines les plus anciennes et les plus marquantes du pays ; 
et même, ce qui avait dû être tout particulièrement sensible 
aux de Salers, Gabriel de la Ronade épousa en 1676, Rose de 
Scorailles (2) de la branche aînée et légitime de cette iUustre 
maison. 

A l'origine, les femmes, toujours plus pointilleuses que leurs 
maris sur le chapitre des préséances, avaient envenimé la 
querelle et en étaient venues jusqu^aux voies de foit : car sur 
la place publique, la marquise de Salers, avec l'aide de sa 
suite, avait administré une volée de coups de bâton à Jeanne 
et à Gabrielle Broquin, femmes du conseiller Tyssandier et 
du procureur Delort. Cet escadron d'amazones montagnardes 
tenait le pavé, annonçant l'intention de remettre successive* 
ment à leur place toutes les dames du bailliage ; et pour rétablir 
l'ordre il avait fallu que le vice-bailli de Haute-Auvergne, 


(1) Cette charge étoH entrée dans les familles en 1690 en récompense des 
services rendus à la prorince <f AnTei^gne lors des troubles arrÎTés sur la fin 
du quinzième siècle. Elle n'en sortit quen 17^, époque à laquelle Jean André 
de la Ronade étant mort, son fils la Tendit à Antoine Lescurié de Lavergne 
qui en fut le dernier titulaire. 

(2) Son père était Jean de Scorailles fils de François UI et de Jeanne de 
S^nt-CSiamons; sa mère était fille d'Antoine de Vigier et de demoîseUe de 


►^ 
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Jacques de la Carrière, chevauchât en personne jusqu'à 
Salers (1). 

Ce n'était encore que la lutte de la robe contre la robe ; mais 
peu à peu les choses s'aigrirent, les esprits s'exaspérèrent et 
les maris entrèrent dans la lice. Ce fut d'abord une guerre 
sournoise, à coups d^'épingles, chacun cherchant le point le 
plus vulnérable de l'amour- propre de son adversaire. En 1665, 
les officiers du bailliage avaient instruit le procès du marquis 
de Salers avec un zèle doublé par l'animosité personnelle et 
avalent poussé activement l'affaire aux Grands Jours de 
Clermont. Puis, lorsque le lieutenant général La Ronade eut 
été chargé, en exécution de la sentence, de faire raser le 
château seigneurial et couper les avenues à 3 pieds du sol, il 
apporta dans cette opération si peu de ménagement qu*il 
avait l'air de « se venger lui-même et de vouloir ériger sa 
fortune sur les ruines de son seigneur. » 

Cette dernière phrase, extraite d'un Mémoire présenté par 
les Sires de Salers, indique le ton que ceux-ci prenaient vis- 
à-vis des La Ronade. Âvee une impertinence qui était déjà un 
anachronisme, ils affectaient de les traiter sur le ton de 
seigneur à vassal, sous prétexte que les La Ronade avalent 
quelques parcelles de biens relevant de la terre de Salers, 
notamment le petit fief de Lizet. L'homme de robe était per- 
plexe : il aurait volontiers vendu ce fief pour se débarrasser 
des tracasseries qu'il lui procurait, mais il lui en coûtait 
aussi d'aliéner ce dernier lambeau d'héritage, qui attestait sa 
descendance du président Lizet et était pour un magistrat 
une recommandation et un titre de bon augure. D'ailleurs 11 
se vengeait en veillant rigoureusement à ce que les Salers 
respectassent l'arrêt des Grands Jours qui privait leur terre 
de ses droits de justice, et même après la réhabilitation de 
1682, en contestant sans cesse la compétence des officiers de 
la baronnle et en évoquant toutes les a£^res à son tribunal (2). 

Tant que subsista la grande race, qui portait le nom de 
Salers, les La Ronade n'eurent que peu de prise sur elle, 


<1) Bxtrait des procés-rerbaux des cberaiiehées de Lacnrnére, rice-b&Uli 
de Haute-Auvergne. Manuserît. Âichives de Fargues. 

(2) Idem. — Arrêt du 16 ayril 1GS2, permettant de reconstruire le château 
sur l'emplacement de Tancien et rendant la justice à la baronnie. Appel fut 
fait de cet arrêt. 
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nais la partie devint plus belle quand les Scorailles de Maze- 
olles héritèrent de la seigneurie. Ce fut alors contre les 
louveaux venus une suite non interrompue de taquineries 
[ui blessaient cruellement leur amour-propre. On avait 
urpris à M, de Fortia commissaire désigné pour la recherciie 
les faux-nobles, un jugement tendant à infliger une amende 
lUx sieurs de Mazerolles pour usurpation de la qualité de 
;entilshommes. Ce jugement avait d'ailleurs été réformé. 

Mais on n'en racontait pas moins dans le public que Fran- 
;ois de Scorailles avait été imposé à la taille, et que sa veuve 
Marguerite de Barriac, dame de Boumégoux, avait dû se 
aire réhabiliter comme ayant épousé un roturier (1|. Les la 
Monade s'étaient procuré la copie des lettres de légitimation, 
ntérinées au bailliage d'Aurillac, le 5 février 1563 et accor- 
lées par le roi Charles IX en avril 1561 à Guillaume de 
ïcorailles " issu par copulation illicite de noble François de 
icorailles, du temps de la procréation marié et d'Agnéte 
aisrle, aussi mariée ". Ils avaient également obtenu com- 
nunication d'une bulle du Pape, du 15 juin 1556, vérifiée et 
ulminée par l'ofQcial de Clermont, l'année suivante, dans 
aquelle il était exposé que Guillaume de Scorailles « est né 
le la conjonction illicite d'un père noble marié et d'une 
■oturière aussi mariée ». Ces libelles et bien d'autres, répandus 
lans la ville avec complaisance, étaient passés de mains en 
nains, et l'on pense si les bourgeois faisaient des gorges 
ihaudes. 

Ceci se passait dans les premières années du XYli^ siècle. 
jCS Salers sentaient la moutarde leur monter au nez : volon- 
iers ils auraient joué de l'épée ou plutôt du bâton, car ils 
illectalent de traiter le lieutenant général k comme un vassal 
lé roturier revêtu d'une petite charge de judicature, dont 
a valeur ne dépasse pas 4.000 livres, qu'il ne tient pas de la 
ibéralité du prince ainsi qu'il s'en vante, mais qui a été levée 
lUX parties casuelles, par un de ses ancêtres ». Ils étaient 
ilors cinq vigoureux garçons, fils d'un vaillant soldat, Fran- 
fois de Scorailles, qui s'était distingué dans la tranchée, 
ous les yeux du roi, aux sièges de Gand et d'Ypres. Leur 
nère était la fille du marquis de Gaissac et d'une demoiselle 


— 47 — 

de Pestels. Tous les cinq, à l'exemple de leurs ancêtres, 
suivaient la carrière des armes : raîné,dit le baron de Salers, 
capitaine de la Motte-Houdancourt, gouvernait pour le roi 
le château de Crèvecœur ; le second était capitaine dans le 
régiment de Saillant ; le troisième, lieutenant dans le régiment 
d'Auxerrois ; le quatrième, connu sous le nom de chevalier 
de Milliard, était cornette dans le régiment du Cheylar ; le 
cinquième occupait la même place dans Orléans-dragons : 
c'était le benjamin de la famille, on rappelait « le chevalier » 
tout simplement. (1) On voit que la position de la maison 
n'était pas mauvaise ; mais de leur côté les La Ronade étaient 
aussi solidement établis. Le lieutenant général au bailliage des 
Montagnes, conseiller du roi, seigneur de Montclar et baron 
d'Apcher, avait épousé Louise de Méallet, fille du second 
mariage du comte de Fargues et de Marguerite Laparra de 
Fieux : celle-ci était la nièce et la fille adoptive de Tillustre 
général, émule de Vauban, une des gloires de la Haute Auver- 
gne (2). Les Méallet avaient dans le pays une parenté et une 
influence considérables : toutes les plus grandes maisons de 
la province étaient leurs proches alliées, et chose curieuse, 
le demi-frère de Madame de la Ronade, Louis, comte de 
Fargues, avait épousé en seconde noce, Jeanne, fille, comme 
la baronne de Salers, d'un Cayssac et d'une Pestels. D'ailleurs, 
quelques gouttes de sang des Méallet coulaient dans les veines 
des Scorailles de Mazeroiles depuis que leur aïeul avait 
épousé Catherine de Barriac, fille d'une demoiselle de Far- 
gues : mais ces liens de parenté n'empêchaient pas les deux 
familles de se détester cordialement. 

En 1717, à l'instigation de sa mère, le cadet de Scorailles, 
accompagné de ses domestiques, déguisés comme lui en 
paysans, profita de l'absence du sire de la Ronade pour aller, 
nuitamment, casser les vitres de la chambre de sa femme, 
après lui avoir fait un grand charivari et s'être livré à des 
quolibets peu honorables pour la dame. Malheureusement 
pour les agresseurs, ils avaient été reconnus, d'où plainte, 


(1) Citations et pièces de procès. — Généalogie de Scorailles. — Archives 
de Fargues. 

(2) Généalogie de la maison de Méallet de Farces. La généalo^^ie que le 
Nobiliaire de Bouillet donne de cette maiison ent fort incomf^lete et tr^^ 
erronée, comme du reste celles de la plupart des familles de la Haute- Aurer* 
gne. 
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enquête, décret de prise de corps : les choses allaient se 
gâter, quand des parents communs s'entremirent et ralen- 
tirent la marche de Taflaire. Profitant de ce répit, le baron 
de Salers, grâce au prestige de son fameux droit de justice 
que le baillage lui coutestait, s'introduisit dans le greffe, 
séduisit ou iiitimida le greffier et enleva toutes les pièces de la 
procédure. Puis, après s'être mis à l'abri par ce coup de 
maître, accompli du reste à la sourdine, il envoya promener 
les entremetteurs et n'en continua que de plus belle à narguer 
les La Ronade. Ceux-ci exaspérés eurent beau adresser 
requêtes sur requêtes à la cour de Riom et pousser les 
magistrats l'épée dans les reins, il fut impossible de retrouver 
trace de l'affaire : et leur seule consolation fut de maintenir 
longtemps en prison l'infortuné greffier, désavoué d'ailleurs 
par les Scorailles. Alors ils engagèrent contre leurs adver- 
saires une série de procès, auxquels on répondit par une 
série de chicanes et de procédés blessants. Pendant dix ans, 
la ville tour à tour se divertit ou s'indigna à ce spectacle et 
la situation était des plus tendues lorsqu'en 1726, une simple 
fenêtre de trois pieds carrés devint l'orifice par lequel se 
déchaîna la tempête. 

La maison des La Ronade était située sur la place, à l'entrée 
de la rue dite « des nobles », en face de la maison Tyssandier 
d'Escous. L'hôtel de la famille de Salers ne devait pas être 
bien éloigné, puisqu'il avait vue sur la place, et que, par 
contre, les La Ronade pouvaient, grâce à une petite ouver- 
ture, apercevoir un coin de la cour de leurs ennemis (1). Le§ 
La Ronade profitèrent-ils de cette circonstance pour narguer 
leurs voisins, ou les Scorailles voulurent ils simplement 
vexer les La Ronade ? Toujours est-il que les Scorailles firent 
rendre par le juge de leur seigneurie un arrêt ordonnant 
que la fenêtre serait bouchée, et, pour établir que La Ronade 
était leur vassal et leur justiciable, ils lui firent donner ordre 
de venir leur rendre foi et hommage du fief de Lizet. On 
était au mois de janvier : une couche de neige de cinq à six 
pieds couvrait la terre; le lieutenant général, très grave- 


(1) Tous les détails que nous donnons concernant la querelle des Scorailles 
et des La Ronade sont extraits des pièces du procès conservées aux archives 
du château de Fargues. (Mémoire présenté par le sire de La Ronade contre 
les sieurs de Salers, cote 25. Réponse des sieurs de Salers, Archives de 
Fargues, 1732. 
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rnent malade, avait dû recevoir les derniers sacrements. 
Aussi demanda t-il le délai dit de souffrance : mais les au- 
tres, trop heureux de lui être désagréables, s'empressèrent 
de refuser et lui intentèrent une demande en commise de 
son fief, prétextant le refus d'hommage. Aussitôt La Ronade 
de formuler opposition sur opposition et de faire rendre par 
le bailliage des Montagnes une ordonnance annulant celle 
du juge seigneurial. Voici donc la lutte des deux justices 
très nettement engagée, du seigneur contre le robin, du 
droit codifié et paraphé contre les vieux droits émoussés 
par le temps. L'issue ne pouvait en être douteuse : car si La 
Ronade était vassal du baron de Salers, ce n'était pas à titre 
personnel, mais simplement pour un petit fief, a de quelques 
chars de foin » et d'ailleurs le juge de la baronnie ne pouvait 
connaître d'un fait qui n'était ni de seigneurie ni de censive. 

Aussi les Scorailles, sans attendre la décision de la cour de 
Riom, devant laquelle le litige avait été porté, tentèrent-ils 
d'exécuter eux-mêmes l'arrêt qu'eux-mêmes avaient rendu. 

Les cinq frères se trouvaient alors réunis à Salers et 
Toccasion semblait favorable. Un matin ils s'élancent sur la 
place, et, pendant que l'un d'eux fait sonner le tocsin, les autres 
expliquent aux habitants effarés que les La Ronade se sont 
mis en rébellion ouverte contre leurs seigneurs et qu'en 
conséquence il est ordonné à tous ceux de Salers, au nom des 
droits que les Scorailles ont sur la ville, d'aider ceux-ci & 
mettre les révoltés à la raison. Pendant ce temps, le lieutenant 
général, paraissant à sa fenêtre, avertissait les citoyens des 
peines sévères que l'édit de 1704 portait contre ceux qui 
s'aviseraient de molester les gens de robe. Pris entre deux 
faux, sachant bien que si les Scorailles étaient violents, les 
La Ronade avaient le bras long, les habitants prirent le parti 
de se disperser, et, poursuivis par les appels et les menaces 
des cinq frères, se réfugièrent hors de la ville, dans leç villages 
environnants, « et même dans les bois et les cavernes des 
rochers, abandonnant femmes et enfants pendant plusieurs 
jours. » N'ayant pu résoudre les habitants de Salers, « même 
en les traînant par les cheveux et en les rouant de coups », à 
les aider dans l'œuvre de démolition et de pillage qu'ils 
méditaient, les Scorailles allèrent recruter des vauriens dans 
les communes voisines, et à la tête d'une véritable petite 
armée munie de haches, de pieu^ et de fusils, mirent pendant 
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huit jours le siège devant la maison du premier magistrat du 
pays. Ce tableau, que j'emprunte à la requête présentée par 
les La Ronade, est peut-être un peu poussé au noir et Timpar- 
tialité m'oblige à ajouter que dans leur réponse, les Salers 
racontent ces événements d'une façon moins tragique. Je 
pense aussi que le lieutenant général ne soutint pas à lui seul 
durant huit jours, tel qu'un héros d'Homère, l'assaut d'une 
armée entière, et que toute la compagnie judiciaire tint à 
honneur de se ranger derrière son chef. Quoi qu'il en soit, la 
position devint assez critique pour que La Ronade députât 
dans les châteaux voisins auprès de ses parents pour leur 
demander aide et protection. Le Commandeur de Fargues, 
grand maréchal de l'ordre de Malte (1), qui se trouvait alors 
en visite à Sainte-Illide chez son cousin, le marquis de la 
Valette- Parisot (2), accourut le premier amenant son hôte 
avec lui. Tous deux étaient parents des deux parties, tous deux 
étaient des personnages considérables : leur présence calma 
les esprits et l'on décida de s'en rapporter à la décision de 
quatre arbitres désignés par le grand maréchal, après accep- 
tation des intéressés. Ces arbitres furent pour les Scorailles, 
le vieux marquis de Cayssac-Sédaiges, universellement res- 
pecté, et qui, tant qu'il avait pu tenir en selle, avait commandé 
Tarrière-ban de la noblesse du ressort d'Aurillac et Claude 
d'An jony de Foix, alors mestre de camps de cavalerie ; du côté 
des La Ronade, on choisit le marquis de La Valette- Parisot 
et Jacques de Chazettes, sieur de Bargues, avocat au Parle- 
ment. Ce petit tribunal tomba d'accord sur le choix de trois 
avocats en renom, M^» Berroyer, de La Vigne et Jouault qui 
devaient rendre la sentence définitive. L'accord paraissait 
complet et, après une messe solennelle, célébrée par Joseph de 
Méallet dé Fargues, comte de Lyon, et depuis évêque de Saint- 
Claude, le pacte fut signé par les deux familles, par les arbi- 
tres, et par un grand nombre d'amis, entr'autres : le baron 
de Scorailles, de Lafarge, chevalier de Saint- Louis; Jean 
Salvages, conseiller du roi, François Tyssandier, lieutenant 
particulier ; Chevalier, Dupuy, Bertrandy et Pons. 


(1) Henri de Méallet, d*abord receveur de Tordre au grand prieuré d'Au- 
vergne, puis maréchal, frère cadet du père de Madame de la Ronade. 

(2) Guyon de Barriac, de la maison d'Albars. H avait hérité de l*illustre 
nom de Yalette-Parisot, avec mission de le transmettre, à défaut d'héritier 
direct, au plus digne d'entre ses parents. 
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Mais les La Ronade étaient de vieux retords : nourris depuis 
des siècles de Fétude de la procédure,* ils en connaissaient 
toutes les subtilités et tous les détours. Pendant que le lieute- 
nant général traitait à l'amiable avec le baron de Salers pour 
le fond du litige et pour les dommages-intérêts, sa femme, 
domiciliée à Paris, rue Saint-André des-Arts, portait plainte 
au Parlement contrôles chevaliers de Scorailles et de Milliard, 
frères cadets du baron, et les faisait poursuivre au criminel, 
en raison des violences exercées par eux personnellement. 
Les deux jeunes gens, ayant reçu Tordre de comparaître 
devant le lieutenant- criminel d'Aurillac, quittent un beau jour 
leurs régiments respectifs, et débarquent à Salers, la rage au 
cœur ; là, ils apprennent* que M. de Salvages, conseiller au 
bailliage, vient de recevoir Tordre de reprendre Tinstruction 
de Taflaire de 1717, dont les pièces avaient disparu. C'était 
par un beau dimanche du. mois de mai 1727, sur le coup de 
midi. On sortait de la grand'messe et les bourgeois de la ville 
flânaient sur la grande place, véritable forum de cette petite 
cité judiciaire. Tout à coup, le chevalier de Salers, en se 
penchant à sa fenêtre, aperçoit de l'autre côté de la place le 
lieutenant général La Ronade, qui causait, assis sur un banc 
de pierre, avec Salvages, le conseiller rapporteur. Le grave 
magistrat fit-il un pied de nez au chevalier, ainsi qu'on tenta 
de l'établir au procès, ou bien ce garçon se laissa t-il entraîner 
par l'ardeur de son ressentiment et l'irréflexion de ses 25 ans ? 
Toujours est-il que, quittant sa maison, il courut sus à La 
Ronade, et, pendant que celui-ci se penchait vers son inter- 
locuteur, le frappa d'un gros bâton qu'il tenait à la main. Le 
coup fut si rude que le bâton se brisa sur le dos du magistrat, 
s'il faut en croire les mémoires accusateurs, formellement 
contredits par la défense qui affirme que le coup porta sim- 
plement sur l'angle de la muraille. Aux cris poussés par la 
victime, la foule s'amassa et s'apprêtait à faire un mauvais 
parti au jeune homme qui mit Tépée à la main. Ses frères 
accoururent aussitôt, escortés du sire de Fumel (1) et ce petit 
groupe d'hommes résolus et armés mit en fuite les timides 
bourgeois, qui se contentèrent de réintégrer en son logis La 
Ronade tout meurtri ou feignant de l'être. 


(1) De la famille Mossier, originaire de la ville, famille de finances, alliée 
à celle de Salers. 
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Comme bien Ton pense, l'affaire n'en resta pas là. Madame 
de la Ronade, qui était une maîtresse femme, (1) a porta 
jusqu'aux pieds du trône, les doléances de son époux et de 
tout le corps judiciaire insulté en sa personne. » Le roi fut 
touché de son infortune et ordonna des poursuites contre les 
CQupables. Un procès s'ensuivit qui dura plusieurs années, 
suivant l'usage du temps, et se termina le 26 mars 1733 par la 
condamnation des frères de Scorailles. Le chevalier de Salers 
eut pour sa part neuf années de bannissement, 50 livres 
d'amende au roi et dix mille livres à payer aux époux La 
Ronade en guise de réparation. Quant à Annet de Scorailles, 
et au chevalier de Milliard, ils devaient faire chacun une 
aumône de dix livres « au pain des prisonniers » après avoir 
été sévèrement admonestés. 

Mais les condamnés avaient sagement pris la fuite : car 
depuis quelques jours, leur situation s'était singulièrement 
aggravée. Au cours du procès les Scorailles de Salers, agacés 
de s'entendre toujours jeter à la tête l'incorrection de leur 
origine, voulurent se laver de ce reproche, en insinuant que 
Guillaume le bâtard, n'était pas leur auteur, mais celui de la 
branche des Scorailles, établie en Bourgogne. Cette faute, 
habilement exploitée par les La Ronade, amena l'intervention 
au procès d'Etienne Marie, marquis de Scorailles, Capitaine 
de cavalerie au régiment de Sassenage, qui vint demander 
réparation de l'outrage fait à lui et aux siens. Nous ne savons 
pas exactement à quels démêlés cet incident donna lieu, mais 
il ressort clairement d'une pièce du procès que la famille de 
Salers fut une fois de plus fidèle à sa mauvaise habitude de se 
faire justice elle même et de se tirer par la violence des 
situations douteuses; car une sentence de contumace, rendue 
le 14 décembre 1733 par le lieutenant criminel du Châtelet, 
nous apprend que les deux frères de Salers ont été atteints 
et convaincus d'assassinat sur la personne d'Etienne-Marie, 
marquis de Scorailles, et que par conséquent, ils sont con- 
damnés « à avoir la tête tranchée, effigies en un tableau 
attaché à une potence qui pour cet effet, sera planté en la 
place de Grève, tous leurs biens acquis et confisqués au 
roi, etc. » 


(1) «Notre dragon dotante*, lettre du comte de Fargues à Tévéque de 
Saint-Claude, son frère. 


— 53 — 

Ainsi voici les Salers voués à la honte du pilori, fugitifs, à 
demi-ruinés : le triomphe des La Ronade semble avoir été 
complet. Il ne faut cependant pas s'illusionner sur la portée 
et les conséquences de tous ces arrêts de déchéance, de con- 
fiscation et de mort. Nous voyons finalement que dans cette 
suite de querelles tragiques, comme dan# les romans de cape 
et d*épée, les morts ressuscitent et les blessés ne s'en portent 
que mieux. Le sire de La Ronade, la victime de 1727, avait 
six ans plus tard, toute la vitalité et toute l'énergie nécessaires 
pour poursuivre sans merci ses agresseurs ; quant au capi- 
taine, marquis de Scorailles, dont l'assassinat avait valu aux 
frères de Sàlers une condamnation à mort, nous lisons encore 
son nom dans l'annuaire de 1758. Il était devenu lieutenant 
général, ce qui prouve que ses blessures n'avaient pas nui à 
son avancement. Puisque les victimes se portaient si bien, il 
eût été excessif d'appliquer à leurs assassins les peines sévères 
prononcées contre eux ; aussi le baron de Salers, condamné 
au dernier supplice en 1733, comme le marquis, en 1666, 
revint-il comme son ancêtre, vivre et mourir au berceau de 
sa famille, après avoir fait souche d'une lignée, qui s'est 
éteinte dans de bonnes maisons du pays. La procédure du 
temps était trop longue pour être bien meurtrière : on avait 
le temps de prendre ses mesures et d'ergoter sur une sen- 
tence capitale ; d'ailleurs le roi rendait très souvent les biens 
confisqués, quant à la tête, il n'en avait que faire. De toutes 
ces poursuites criminelles, les Scorailles de Mazerolles ne 
retirèrent d'autre dommage que la privation de l'héritage des 
La Vallette-Parisot qui échut à la maison des Méallet de 
Fargues, le dernier marquis n'ayant pas voulu que ce nom 
illustre fût relevé par une famille qui avait eu de retentissants 
démêlés avec la justice. Chose curieuse, l'échafaud dont les 
de Salers avaient été si souvent menacés, n'était pas fait pour 
eux, tandis que le siècle ne devait pas s'achever avant que 
la guillotine révolutionnaire ne fît tomber à Aurillac la tête 
de la comtesse de La Ronade, la propre belle-fille de leur 
adversaire. 

Vt« DE MIRAMON-FARGUES. 


1 ETTRES PATENTES DE FRANÇOIS I" 

CONCERNANT LES FOIRES DE SALERS 

(1545) 


« En perdant le bailliage, écrivait M. Delalo, dans le Dic- 
jnnaire statistique (1), Salers a perdu son privilège, mais 
a conservé ce qui fait sa principale force, la I«rtililé de son 
1. ses riches pâturages, ses beaux troupeaux et son com- 
erce qui est encore florissant ». Ce commerce, qui consistait 
incipalemeot, au temps jadis, h en fromages que les mar- 
lands achetaient dans les montagnes qui environnent cette 
lie et dans celle d'Apchon, pour les revendre ensuite aux 
uletiers de Guyenne, de Languedoc et de Provence « (2), 
ist accru de nos jours, par les transactions importantes qui 
f font annuellement sur les bêtes à corues, appartenant à 

race bien connue dans les concours sous le nom générique 

Race de Salers. 

Aussi, tandis que la cité se voyait, peu à peu, dépouiller de 
n ancienne prépondérance, les foires qui s'y tenaient con- 
rvaient l'importance relativement considérable qu'elles 
aient toujours eue, ainsi que le prouve bien le document 
le nous donnons d'après l'original existant aux Arcliives 
1 département du Cantal (3). Ce n'est pourtant pas seulement 
ce titre que nous publions ces Lettres Patentes du roi 
ançois !«' (septembre 1545} ; c'est surtout pour suppléer à 
1 oubli qui s'est glissé dans la Collection des Ordonnances 


l) Dictionnaire kiitoriqite et ttatittique du Cantal, art. Salers, t. V, 

te 175 et auiv. 

ï) Tablette» hUtoriquet de l'Auoergne, par J.-B. Bouillet, t. VU, 1846, 

te 63. 

jt) Série E. — Ville et consulat de Salers. 
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« 

des Rois de France, publiée par TAcadémie des Sciences 
morales et politiques et qui compte déjà 5 volumes in-4o et 
18,914 numéros parus (1). 

D'après le Catalogue des « Actes de François I®' relatifs à 
l'Auvergne et au Bourbonnais », donné par M. Chambon 
dans l'Auvergne historique (2), il ne serait fait aucune men- 
tion, dans l'importante publication de l'Académie, de l'acte 
qui fait l'objet de cette notice, et nous avons pensé qu'il serait 
aussi utile pour les érudits qu'intéressant pour les chercheurs 
de notre région de réparer une omission aussi regrettable. 

R. G. 


Françoys par la grâce de Dieu Roy de France. Savoir faisons à tous 
présens et advenir, Nous avoir receue l'humble supplication de noz 
bien amezles manans et habitans de la ville de Salern, en la sénés- 
chaulcée d'Auvergne, contenant que, pour la décoration, augmentation 
et entretènement dlcelle ville y ont esté par cy-devant establies troys 
foires ès-jours et festes Sainct George, de la Magdelaine et Sainct Ma- 
thieu et ung marché au jeudy de chascune sepmaine ; oultre lesquelles 
foires estoit très utille, requis et nécessaire pour le bien, commodité et 
soullagement de noz subjectz d'environ et mélioration de ladicte ville 
y créer et establir une autre et quatriesme foire au premier jeudy de 
caresme. Sur quoy ilz nous ont requis leur impartir noz lettres à ce 
nécessaire. Pour ce est-il que nous, désirans le bien et soullagement de 
noz subjectz et ladicte ville estre de bien en mieulx entretenue en bon 
estât et décoration ; à ces causes et autres considérations à ce nous 
mouvans, avons, inclinans libérallement à la supplication desdicts 
habitans, créé, érigé et estably et par ees présentes, de notre grâce 
spécialle, plaine puissance et auctorité royal, créons, érigeons et esta- 
blissons en ladîcte ville de Salern, oultre lesdictes troys foires qui d'an- 
cienneté y sont establies, une autre et quatriesme foire, pour y estre 
tenue au premier jour de jeudy de caresme. En laquelle foire tous mar- 
chans pourront aller, séjourner et retourner, vendre, achapter et troc- 


Ci) Collection des ordonnaDces des Rois de France. Catalogue des Actes 
de François /«•. Imp. Nat., 1887-1896, 5 vol. in-4o, pflus 2 suppléments. 

(2) L'Auvergne historique, littéraire et artistique. Années 1895-1896, 
pages 112 et suiv. 
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quer toutes manières de denrées et marûhandises licites ; aussi de Joyr 
et user tant en y allant, séjournant que retournant de telz et semblables 
droictz, privillèges, franchises, libertez et par tel temps qu'il est acous- 
tumé faire es autres foires de nostre Royaume, mesmement esdictes 
foires qui y sont ja establies. Proveu que, à quatre lieues à l'entour 
n*ait à semblable jour autre foire. Si donnons en mandement par ces 
mesmes présentes au séneschal d'Auvergne, bailly dudict lieu de Salern 
et à tous noz autres justiciers et officiers ou leurs lieutenants présens 
et advenir et à chacun d'eulx si comme à luy appartiendra que de noz 
présens érection et establissement, ensemble de tout le contenu cy- 
dessus, facent, souffrent et laissent lesdicts supplians, leurs successeurs 
et marchans fréquentans lesdictes foires joyr et user plainement, paisi- 
blement et perpétuellement, et à cest effet lire et publier ledict establis- 
sement es lieux circonvoisins et autres lieux qu'il appartiendra, adce 
qu'il n'en puisse estre prétendu cause d'ignorance, sans en ce leur faire 
mectre ou donner ne souffrir estre faict, mis ou donné, ores ne à l'ad- 
venir, aucun trouble, destourbier ou empeschement au contraire. 

Car tel est nostre plaisir. Nonobstans quelconques ordonnances, 
mandemens, restrinctions ou deffenses à ce contraires. — Et afiBn que 
ce soit chose ferme et stable à tousiours, nous avons faict mectre nostre 
scel à cesdictes présentes, sauf en autres choses nostre droict et l'auttruy 
en toutes. 

Donné à Âmyens ou moys de septembre l'an de grâce mil cinq cens 
quarante-cinq et de nostre règne le trente-ungiesme. 

Sur le repli : 

Par le Roy, M' Charles de Marillac, m' des requêtes ordinaire de 
l'hostel, présent. — Boluoud. 

{"Fragments de deux sceaux de cire brune pendants sur lacs de soie 
rouage et verte. Au revers de Vun d'eux on reconnaît encore lés. 3 fleurs 
de lys). 



ROLE DES NOBLES 

SUJETS AU BAN ET ARRIÈRE-BAN 
DU BAILLIAGE ET HAUT PAYS DES MONTAGNES D'AUVERGNE 

(31 mars 1554) 


Le Ban était le service militaire des vassaux directs, tandis 
que le service des vassaux ou sujets médiats s'appelait TAr- 
rière-l)an. Les listes qui étaient dressées à Toccasion des 
convocations du i)an et de rarriére-l)an ont maintenant pour 
nous un grand intérêt, puisqu'elles nous présentent, pour une 
date fixe, l'état de la noblesse d'une province ou d'une région 
donnée. Aussi ont-elles été recueillies et publiées avec soin* 
Sans remonter jusqu'au Traité du ban et arrière-ban com- 
posé en 1676, par G. A. de la Roque, on peut citer de nos 
jours, la publication des Rôles de ban et arrière-ban du bail- 
liage d'Evreux^ par l'abbé Lebeurien En ce qui concerne 
l'Auvergne, M. de Sartiges d'Angles a donné une Notice 
historique sur le ban et arrière-ban de la province^ à la suite 
de laquelle il a inséré le texte de dix-neuf rôles et mentionné 
celui de 1554, d'après les notes de Gaignières. J.B. Douillet, 
dans le VI I« volume de son Nobiliaire d'Auvergne, a analy^ 
trois rôles des nobles et des roturiers tenant des flefs, pour 
les années 1543, 1545 et 1587. 

Celui que nous publions a été dressé en 1354, pendant la 
cinquième guerre que la France a soutenue en Italie contre 
l'empereur Cbarles-Quint Ce rôle original de 1554 m c^im- 
pose de deux parties. Dans la première on trouve la « Mou^ 
tre » ou la tiste de convocation des noble«^, au nombre d^ 
184; à l'appel de leurs nom«, i^eauc/^up d'entre eux furent 
déclarés défeûllants et suivant la pr^ycédure du X^m\&., U^urn 
fiefs durent être mL? v>'i- U» main du roi. Ijt v]/yj»nde p^itUt 
comprend « FAïsemblée a qjî fut fait« k jour vïtvhui^ et 
dans laquelle les comuiir-airei groupèrent le* noWe* qui 


lolns d'un cheval en vue de fourair le service 
r ; on obtint ainsi 14 clievaux-lésrers. D'après 

uelques-uns des nobles devaient cliacun un 
3 les seigneurs de Pestels, d'Escorailles, de 

Calhac. D'auLre part, le vicomte de Cariât et 
issait à lui seul 8 chevaux-légers ; le baron 
uze seigneurs en donnaient chacun 2, savoir : 
■illac, de Charlus, de Montai et de Pierrefort, 
:]lieylane, les seigneurs de Brezons, Calvi- 
astic, Maurange, Saint Chamant-lès-Saint- 
ux et la Tréœoiière, soil 36. 
nt ces divers nombres, on arrive à un total 
ï chevaux- légers pour le bailliage des Monta- 
it observer que tous les nobles appelés dans 

en dehors de ceux qui sont excusés pour 
ichaussée, c'est-à-dire à Riom et ailleurs, ne 
ms la seconde partie du rôle consacré à 
s que l'on puisse savoir exactement pourquoi, 
aies, mot par lequel le rôle désigne ceux qui 
s du service personnel, durent payer pour 
■vice de trois mois 50 liv, tournois par cheval- 
/. d'indemnité pour l'aller et le retour, soit 
li partait; ils étaient tenus en outre de lui 

et chevaux suivant l'ordonnance du roi, 

contraints de payer la somme de 60 écus 
e environ 120 livres. 

songer à annoter chaque nom de seigneurie ; 
'e parenthèses les noms par trop défigurés; 
iciles à reconnaître ; tous ont été vériOés soit 
lire historique et statistique de Déribier- 
ur le Dictionnaire topographique du Cantal, 
idiquée la situation des seigneuries. 


rs^r 
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C'est la Monstre et Hoole des nobles qui ont acoustumé servir le Hoy 
notre Sire au ban et arrière-ban du bailliaige et hault pays des montai- 
gnes d'Auvergne extraictz des anciens RoUes et monstres par ci devant 
faictes, qui se sont comparus et présentés par devant nous, Françoys 
de Senectaire, seigneur et comptor dudit lieu de Bobolez (i) et de la 
Groslière (2), conseiller du Roy notre Sire, escuyer d'escuyerie dudit 
seigneur, cappittaine de cent chevaulx legiers et son bailly des montai- 
gnes d'Auvergne, commissaire royal en ceste partie, depputté en la ville 
d'Aurillac et sieige principal dudit bailliaige, le samedy dernier jour de 
mars l'an mil cinq cens cinquante quatre, jour assigné ausdits nobles 
à faire ladite monstre, et ce suyvant les lectres pattentes du Roy (3) et 
ordonnances dudit seigneur, faictes pour ledit faict, données lesdites 
lettres de commission à Fontainebleau le dernier jour de febvrier der- 
nièrement passé, desquelles avons faict faire lecture par notre greffier 
soubz signé, en la présence et audience des comparans, ensemble de 
ladite ordonnance à nous envoyée par ledit seigneur aussi Attachée à 
nos dites lectres de commission ; présens et assistans avec nous honno- 
râbies homînes M" Gerauld de Sainct-Mamet, seigneur dudit lieu, Pierre 
Passefont, Hugues Aldebert et Jehan Parizot, licenciés, lieutenens 
générai et particulier, advocat et procureur du Roy, respectivement 
audit bailliaige et sieige présidial à Orilhac, Jehan Balhard, Pierre 
Bonault et Jehan Mathieu aussi licenciés, lieutenent général, advocat et 
procureur du Roy au sieige dudit bailliage à St-Flour éclipse fsicj dudit 
Aurillac, Jacques de Gyou, seigneur dudit lieu et de Gannhac, Pierre 
de Gaultier, seigneur dudit lieu et de la Roquevieille prins et nommés 
pour commissaire et contrerolleur pour l'absence des commissaires et 
contrerolleurs ordinaires des guerres suyvant les ordonnances et 
M' Hugues Hérault, l'ung des commis au grefe dudit bailliage et sieige 
présidial audit Orillac. En laquelle monstre a esté procédé de la fourme 
et manière que s'ensuit, après que les avons faictz appeller par ledit 
grefier et que par ledit S' de Gyou, commissaire a este receu le serement 
des comparans en tel cas requis et acoustumé. 

Premièrement. Le seigneur baron d'Apchon en quatre chevaulx 
légiers. S'est comparu M* Pierre de Claviers son bailly qui a dict et 
ramonstré qu'il est de la maison du Roy et lieutenent au gouvernement 
dudit pays. Totesfois a este défaulté. 

(1) Bobolez, Bostbeleix ou Yalbeleix près Basse (Puy-de-Dôme), arr. Issoira, 
canton Basse. 

(2) Groiière, près de Roche -dAgoux (Puy-de-Dôme), arr. Riom, canton 
PioDsat. 

(3) Les lettres patentes pour ia convocation sont du 26 février 1553 (1554), 
le sieur de la Jaille étant colonel et capitaine-général de 1* arrière-ban, d'après 
Fontanon, t. III, p. 73. Edit. de 1611. 
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2. Le seigneur baron de Charlutz, en deux chevauU légiers, a esté 
donné défault contre luy. 

3. Le seigneur baron de Peyrefort en deux chevaulx légiers, a este 
donné défault et ordonné que noble Christofle Resigade, seigneur de 
Cabanes-lez'Carlat et Guillaume Brunent dict de Vixoses illec presens 
et acceptans feroyent le service et ont esté receuz et faict le serement 
pour ce faire acoustumé. 

4. Le seigneur baron d*Aurillac, Conrotz et la Bastide en deux che- 
vaulx légiers. A comparu M" Françoys Juerii et dict qu'il est de la 
maison du Roy, lieutenent de la compagnie du S' de Sainct-André. 
Défaulté. 

5. Le seigneur baron de Montai et d'Ytrac en deux chevaulx légiers. 
A comparu ledit Juérii pour luy et dict que ledit seigneur est malladë. 
Le procureur du Roy a ramonstré que lesdites seigneuries sont tenues 
par sa mère et a requis que soit déclairée contribuable. 

Par ce moyen a esté déclairée contribuable, et despuis ordonné que 
nobles Olivier Brossanhac dit de Las Teulières de Sainct Sac et Jehan 
la Salle de Sainct-Santin feraient le service et ont esté receuz à ce faire 
et faict le serement en tel cas requis. 

6. Le seigneur de Pestels pour raison de Montamat et autres biens 
qu'il tient au bailliaige, un cheval légier. A comparu M* Jehan Lours 
et ramonstré qu'il faict service au bas pays d'Auvergne. A este défaulté. 

7. Le seigneur de Brezons en deux chevaulx légiers, a esté défaulté. 
Totesfois a esté dict qu'il estoit homme d'armes de la compagnie de 
Monsieur le mareschal Saint-André. 

8. Le seigneur de Diane en deux chevaulx légiers. Aussi a esté 
défaulté et ordonné que madame sa mère luy aydera de la moytié d'ung 
cheval légier; A comparu M' Pierre de Clavières et dict que causant la 
montaigne, il n'a peu passer. Totesfois a offert faire le service qu'il est 
tenu et a baillé déclaration de ce qu'il tient, comme est contenu en sa 
procuration qu'il a produite. Despuis a esté ordonné que Victor del 
Crozes, escuyer, seigneur de Belestar (Belestai), illec présent et accep- 
tant feroit le service pour luy d'ung des dits chevaulx légiers et a faict 
le serement pour ce faire acoustumé. 

9. Le seigneur de Miremont et du Doignon en ung cheval légier. 
A esté défaulté. 

10. Le seigneur d'Escorraille et de Colenhe en ung cheval légier. A 
comparu M* Pierre Fraisse et ramonstré qu'il est sexaginaire et offre 
contribuer. A esté déclaré contribuable. Après a comparu noble Jehan 
de Salles, seigneur dudit lieu, lequel a pour charge faire ledit service 
et a faict le serement en tel cas requis et acoustumé. 

11. Le visconte de Cariât et Murât, en huit chevaulx légiers; tenu 
par le Roy. 

12. Le seigneur baron de Calvynet en deux chevaulx légiers ; tenu 
par le Roy, 
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13. Le visconte de Chaylane en deux chevaulx légiers ; a esté contre 
luy donné défault. 

14. Le seigneur de Sainct-Chemans-lez-St-Martin en deux chevaulx 
légiers. A esté défaulté. 

15. Le seigneur de Beaucler et de la Volte en ung cheval légier. A esté 
défaulté. Et par ce qu'est tenu par ung mineur, déclaré contribuable. 

16. Le seigneur de Sainct-Amans, pour raison de la comptorye d'Es- 
corraille, en ung cheval légier, A esté défaulté. 

17. Le seigneur de Salers en ung cheval légier, sert à la senes- 
chaulcée. 

18. Françoys de Mauryac, conseigneur de Miremont. A esté donné 
défault et mys de rassemblée. 

19. Le seigneur de Maurange, Haulte-Roche et de Cozen en deux 
chevaulx légiers. Sert à la seneschaulcée. 

20. Le seigneur de Murat-la-Rabe, en ung cheval légier. Sert à la 
seneschaulcée 

21. Le seigneur de Tournemire, en ung cheval légier. Sert à la senes- 
chaulcée. 

22. Le seigneur de Montbru-lez-Mauriac, en ung cheval légier. Sert à 
la seneschaulcée. 

23. Le seigneur de Valens, en un^ cheval légier. Sert à la senes- 
chaulcée. 

24. Le seigneur de Drughac, en ung cheval légier, défaulté. Et parce 
que c'est un enfant mineur, a été déclaré contribuable, et après ordonné 
que noble Guyon de Berriac fera le service, lequel l'a accepté et faict le 
serement acoustumé. 

25. Le seigneur baron de Sainct-Santin. A esté défaulté. Et parce que 
la dite baronnye est tenue par une femme est déclairé contribuable et 
de rassemblée. 

26. Le seigneur de Montmurat, en ung cheval légier. A esté défaulté 
et causant sa vieillesse déclayré contribuable et ladite place a esté 
réservée pour le porte-cornette. 

27. Le seigneur de la Beisserete a comparu et a esté mys de l'as- 
semblée. 

28. Le seigneur de Clavières. Tenu par une femme. A ce moyen 
déclairé contribuable et de l'assemblée. 

29. Le seigneur de Roquemaurel, en ung cheval légier. Sert à la 
seneschaulcée. 

30. Le seigneur de Gyou. A comparu, est commissaire et a esté mys 
de l'assemblée. 

31. Le seigneur de Marmyeisse, a esté défaulté et mys de l'assemblée. 
Toiesfois a esté dict par M' Françoys Juerii que faisoit service en 
Rouergue. 

32. Le seigneur de Senesergues, en ung cheval légier. Sert à la 
seneschaulcée. 
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33» Le seigneur de Viellevye et de Montlausy, en ung cheval légier. 
A esté défaulté. 

34. Le seigneur baron de Lastic et de. Rochegonde en deux chevaulx 
légiers. Sert à la seneschaulcée. 

35. Le seigneur des Ternes et d'Espinchau (Espinchal), en un cheval 
légier. A comparu Jehan d'Espinchal et dict qu'il est mallade ; default 
sauf son exoine et après ordonné que noble Jacques Barthomer fils au 
seigneur de la Follye illec présent et acceptant feroit le service et de luy 
a esté receu le serement en tel cas acoustumé. 

36. Le seigneur d'Apchier et de Montbrun en ung cheval légier. A 
esté défaulté. 

37. Le seigneur de la Trémolieire, en deux chevaulx légiers. A comparu 
Guy de Jouvenroux bastard et dict que ledit seigneur est mallade, 
comme a fait appareoir par actestation qu'il a produicte, et offert faire 
le service. Totesfois a esté défaulté et après ordonné que nobles Anthoine 
de Dianne, seigneur del Poy de Chalinargues, Guy de Jouvenroux, 
bastard, habitant de la Trémolieire, illec présens et acceptans f croient 
le service et à ce ont esté receuz et ont fait le serement en tel cas requis. 

38. Le seigneur de Chalinergues. A comparu et a esté mys de l'as- 
semblée. 

39. Le seigneur de Rochebrune.^ A esté défaulté et ordonné que seroit 
mys à l'assemblée. 

40. Le seigneur de Cpffornh (Couffour) a esté défaulté et mys à l'as- 
semblée. 

41. Le seigneur de Ligonès, en ung cheval légier. A esté défaulté. 
Totesfois a esté dict que faict service à la seneschaulcée. 

42. Le seigneur de Montchausson. A esté défaulté. Et parce que a esté 
ramontré qu'estoient enfans myneurs a esté déclairé contribuable. 

43. Le seigneur de Montgon, pour raison de Vernes, Broucy, Royre, 
et en partie de Vendèze aussi a esté défaulté et mys à l'assemblée. 

44. Le seigneur djd Montvallat, en ung cheval légier. A esté défaulté 
et a esté dict que faict service à la seneschaulcée. 

45. Le seigneur de Nozières, en ung cheval légier. A comparu et dict 
que son bien n'est souffisant audit service et offert faire le service pour 
ce que son bien porte. Défault en sa présence. Après, veue sa déclara- 
tion, a esté mys à demy cheval légier. 

46. Le seigneur de Garbonat et de la Peyre, en ung cheval légier. 
A comparu Nectaire de Poyols son fils, dict que son père est sexagi- 
naire ; défault, et pour ce qu'il est valitudinaire, déclairé contribuable 
et de l'assemblée. 

47. Le seigneur de Fabrègues et de Roane. A comparu et offert faire 
le service qu'il devra pourter suivant la déclaration qu'il baillera. 
Ordonné que la baillera par tout le jour et a esté mys de l'assemblée. 

48. Le seigneur de Parland, en ung cheval légier. A esté défaulté. 
Totesfois a esté dict qu*il est de la piaison du Roy. 
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49 et 50. Le seigneur de Fontanges et de Corpière; de la Salle de 
Montsalvy et des Calmels, ung cheval légier; ont esté défaultés. 

51. Le seigneur de Sedaghes et de Messac. A comparu et dict qu'il est 
sexaginaire et offre bailler sa déclaration et suyvant icelle faire le 
service qu'il est tenu et doibt faire. A esté déclairé contribuable et de 
l'assemblée. 

52. Le seigneur de Vairières. A esté défaulté et par ce que ce sont 
enfans mineurs ont été déclairés contribuables et de l'assemblée. 

53. Le seigneur de Calhac, en ung cheval légier. A comparu en 
personne et dict qu'il est lieutenent de l'artillerye et offert bailler son 
dénombrement. Appoincté qu'il le baillera dans huy. 

54. Le seigneur d'Estensozes (Las Tenseuses). A esté défaulté et mys 
de l'assemblée. 

55. Le seigneur de Fargues de Vytrac et de la Cappelle Envezie, en 
ung cheval légier. A esté défaulté. Totesfois a esté ramonstré qu'il est 
des gentilhommes de la maison du Roy. 

56. Le seigneur de la Salle-les-Vezac. A comparu Jehan son filz et 
offert faire le devoir. A esté mys à l'assemblée. 

57. Le seigneur de Naucaze. A comparu, déclairé contribuable à 
cause de sa vieillesse. 

58. Le seijgneur de Seinsergues, à cause du Molin-lez-Maurs. Défault 
et déclairé contribuable. 

59. Le seigneur de Murat-lez-Maurs. A comparu et déclairé contri- 
buable et de l'assemblée. 

60. Le seigneur de Careigues, Tryeulo et Castel d'Auze, en ung cheval 
légier, défault. M* Jehan Leurs a ramonstré qu'il sert en Rouergue. 

61. Le seigneur de Viescamps. A comparu et a esté mys de l'assem- 
blée. 

62. Le seigneur de la Greliere. A comparu et a esté mys de l'assem- 
blée. 

63. Le seigneur de Conquons (?). A comparu et a esté déclairé contri- 
buable et mys de l'assemblée. 

64. Le seigneur de St-Mamet. A comparu. Est lieutenent général au 
Bailliaige. 

65. Le seigneur de Quézac. A comparu et a esté mys de l'assemblée. 

66. Le seigneur de Relhac-lez-Maurs. A esté mys de l'assemblée et 
défaulté. ' 

67. Le seigneur de Cornac, défault et de l'assemblée. 

68. Le seigneur del Peyro de Leucamp. Deffault et de l'assemblée. 

69. Le seigneur de Berbuzo (Berbezou). A comparu et a esté mys de 
l'assemblée. 

70. Le seigneur de la Motte-lez-Calvynet, sert à la seneschaulcée. 

71. Le seigneur de la Roque et de la Sarrete. Défault et de l'as- 
semblée. 
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73. Le seigneur de CofDnhal. Â oomparu et pour ce qu'il eât sexagl- 
naire, déclairé contribuable et de TasBemblée. 

73. Le seigneur de la Salle de Vie. A comparu. Déclairé contribuable 
et de l'assemblée. 

74. Le seigneur de la Boissonie. Défault et déclairé contribuable. 

75. Le seigneur de Comblât. Défault et déclairé contribuable. 

76. Le seigneur de la Moissetye, archier du prévost. A esté défaulté. 

77. Le seigneur de Marions. A comparu et déclairé contribuable. 

78. Le seigneur de Vixoses. Deffault. A esté déclairé de rassemblée. 

79. La seigneur de Gabanes-lez-Polminbac. Deffault et mys de l'as- 
semblée. 

80. Le seigneur de Cabanes-lez-Carlat,. A comparu et mys de l'as- 
semblée. 

81. Le seigneur de Lobeghac. A comparu et a esté mys de rassemblée. 

82. Le seigneur de Missilbac. A comparu. Baillera son dénombre- 
ment et déclairé contribuable et de l'assemblée pour sa vieillesse. 

83. Le seigneur d'Aron appelé D'Aymery et de Body. A comparu et a 
esté mys de l'assemblée. 

84. Le seigneur de Bornatel. Contribuable et mys de l'assemblée. 

85. Le seigneur de la Prade. A comparu et dict estre de l'artillerye 
et à ce moyen en estre exempt. E^n fera appareoir. 

86. Le seigneur de la Roque Cascornutz. A comparu et a esté mys de 
rassemblée. 

87. Le seigneur de Vayrac. A esté défaulté et mys de l'assemblée. 

88. Le seigneur de Bar, pour ce que tient h Tiézac. Deffaulté et a esté 
mys de l'assemblée. 

89. Le seigneur de Lolière. A comparu et déclairé contribuable. 

90. Le seigneur de la Rausonieire (La Ressonnière). Défaulté et 
déclairé Contribuable. 

91. Le seigneur de la Flaghac et de la Roque. Défault et déclairé 
contribuable. 

92. Le seigneur de Pomeyrols. A esté défaulté et a esté djct qu'est 
tenu par monsieur Barthélémy, président des enquestes à Tholose. 

93. Le seigneur de Pratlat. A comparu noble Jehan La Tour et offert 
faire le service, qu'il est tenu faire. A esté mys de l'assemblée. 

94. Le seigneur de la Bontat. A comparu et a esté mys de l'assemblée. 

95. Le seigneur de Berriac. A comparu et a esté mys de l'assemblée. 

96. Nobles Anthoine et Guy dé Pratlat frères. Ont comparu et ont 
esté mys de l'assemblée. 

97. Le seigneur del Perle. A comparu noble Anthoine de Praltat et a 
esté mys de l'assemblée. , 

98. Le seigneur de Belestar. Sert à la seneschaulcée. 

99. Le seigneur de Reghault (Rageaux?). Sert à la seneschaulcée. 

100. Le seigneur d'Angeny, en ung diieval légier. Sert à la senes- 
chaulcée. 


J(H. Le seigneur de Marze, en ung cheval légîer. Sert à la senes- 
chaulcée. 

i(&. Le seigneur de Requtran. A comparu et a esté mys de l'assem- 
blée. 

103. Le seigneur de Bezaudu. Sert à ta seneschaulcée. 

104. Le seigneur d'Estaing et de Tortolo (Tourtoulou). Défaullé, a 
esté mys de rassemblée. 

lOy. Le seigneur de Gaultier el de la Roque Vieille (1). A comparu et 
a esté mys de l'assemblée. 
lOG. Le seigneur de Brossete. A comparu et a esté mys de l'assemblée. 

107. Le seigneur des Broas-lez-Ytrac. A comparu et a esté mys de 
l'assemblée. 

108. Le seigneur de Monteilly. A comparu et a esté mys de l'as- 
semblée. 

109. Le seigneur de Velzic. A esté détaulté et excusé par pouvreté. 

110. Le seigneur de Merle, A esté défaulté et pour ce qu'il est sesa- 
ginaire a esté déclairé contribuable. Après a comparu son fllz. 

111. Le seigneur de la Vaur. Deffaulté et a esté mys de l'assemblée. 

112. Le seigneur des Broas-Iez-Salers, en uog cheval légier. Sert k la 


113. Le seigneur de Noziâres-lez-St- Martin de Valmaraus. Sert & la 
seneschaulcée. 

114. Le seigneur de Vallemaisos (Valmaison). Sert à la seneschaulcée. 

115. Le seigneur de Ventilhac et d'Albusso. Détaulté el de l'assemblée. 

116. Le seigneur de Sartiges. A esté défaulté et mys de l'assemblée. 
111. Le seigneur de la fiorye-Sainct- Vincent. Sort à la seneschaulcée. 

118. Le seigneur de Burq. Défaulté et de l'assemblée. 

119. Le seigneur de Las Bardetias. Sert à la seneschaulcée. 

120. Le seigneur de Nyeirestaing-lez-Jussac. A esté défaulté et mys 
de l'assemblée. 

121. Le seigneur de Planhes. Sert à la seneschaulcée. 

122. Le seigneur de MazeiroUes. A comparu Cfarîstofle de Salers pour 
luy. A esté défaulté et mya de l'assemblée. 

123. Le seigneur de las Vaissas et de Montfort^ Détault et a esté mys 

eur de la Roche. Sert à la seneschaulcée. * 

eur de Lyneyrac (Lignerac), pour ce qu'il tient à Pleui 

g cheval légier. A esté défaulté. 

eur de Pieux (Pleaux). Défault et de l'assemblée. 

eur de Cussac. Défault et mys de l'assemblée. 

leuF de Corde de Méalet. Sert à la seneschaulcée. 

leur de Portus. Sert k la seneschaulcée. 


130. Le seigneur du Chastellel. Défault et a esté dict que sert & la 
seaeschaulcée. 

131. Le seigneur de Crozet. Défault. A esté dict que sert à la senes- 
chaulcée. 

■ 1^. Le seigneur de Baasinhac. Défault et a esté mys de l'assemblée, 

133. Le seigneur de Vauzers. Sert à la seneschaulcée. 

134. Le seigneur de Merlat. Sert à la seneschaulcée. 

135. Le seigneur de Favars et de Sarrau. Sert h la seneschaulcée. 

136. Le seigneur de Lodières. A comparu M' Pierre Clavières et dict 
eslre mallade. A esté défaulté et mys de l'assemblée. 

137. Le seigneur do ChaTanhac. A comparu le seigneur de Massebeuf ' 
pour luf et baillé attestation comment il est blessé. Totesfols a esté 
défaulté et mys de l'assemblée. 

138. Le seigneur de Novesglise (Neuvéglise). Défault. Sert à la senes- 
chaulcée. 

139. Le seigneur de Rochemaura et de la Chassanhe. Défault et mya 
de l'assemblée. 

140. Aymar d'Anteroche, seigneur de la Val, à cause de ce qu'il tient 
à Meslet a présent. A esté défaulté et mys de l'assemblée. 

141. Le seigneur de Chazelies, A esté aussi défaulté et mys de l'as- 
semblée. 

142. Le seigneur de Monado (La Maynadie?). A esté défaulté. Totes- 
fois a été excusé parce qu'il est vieuls et n'a riens, ainsi que a esté 
actesté par les officiers de Sainct-Flour. 

143. Le seigneur de Coppiac. Défault et contribuable. 

144. Antoine Aymé fils à Jehan. Défault et a esté mys de rassemblé«. 

145. Le seigneur d'Anleroche prèz Mural, en ung cheval légîer. A 
eomparu et dict avoyr baillé son dénombrement. A esté mys de l'as- 
semblée, 

146. Le seigneur de la Volpelieire. Défault. A esté dict qu'il est 
archier de la compagnie du S' de la Fayete. 

147. Le seigneur d'Orador, en ung cheval légîer. Totesfois a esté dict 
qu'il estoit de la compagnie de Monsieur de la Roche-sur- Y on. 

148. Le seigneur de Massebeuf. A comparu et a esté mys de l'assem- 
blée. 

149. Le seigneur d'Ussel, à cause d'Orador. A esté défaulté et mys b. 
l'assemblée. 

150. Le seigneur de Chambueil, A comparu M' Jehan Lours et a 
baillé sa déclaration contenue en sa procuration qu'il a produite. Det- 
fautt et d éclairé contribuable. 

151. Le seigneur de Lescure. Défault. A esté dict qu'il est de la com- 
pagnie du S' de la Fayete. 

152. Le seigneur de Gordiege. A esté dict que sont entans myneurs, 
par ce déclairés contribuables et de l'assemblée. 

133, Le seigneur de Nyeirebrosse. A esté défaulté. Totesfois a corn- 
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para M* François Juerîi, qui a dict qu'il est enseigne de la compagnie 
du S' de la Fayete. 

154. Le seigneur de Cellau (Celoux?). Deffault et déclairé contri- 
buable et de rassemblée, à cause de sa vieillesse. 

155. Le seigneur de la Vallette. Défault. A esté dict que sert à la 
seneschaulcée. 

156. Charles et Estienne du Puy. Ont esté défaultés et excusés par 
pouvreté. 

157. Alexandre du Puy. A esté défaulté et mys de l'assemblée. 

158. Le seigneur de Rocqmeirie. A comparu et a esté mys de l'as- 
semblée. 

159. Le seigneur de Puechmozié. Défault. A esté dict que ladite sei- 
gneurie est tenue par le président Bartholomey à Tholose. 

160. Le seigneur de Teissonieires. A comparu M* Pierre de Clavières 
et dict qu'il est sexaginaire, requiert que soit déclairé contribuable. 
Les gens du Roy ont dict que le filz a acoustumé faire le service et 
estoit homme de service. Totesfois a esté mys de l'assemblée. 

161. Le seigneur de Coqural et del May niai (Cocural et del Meynial). 
A esté défaulté et mys de l'assemblée. 

162. Le seigneur de Mornac. Défault et a esté mys de l'assemblée. 

163. Le seigneur d'Auzolle. Sert à la seneschaulcée. 

164. Le seigneur de Combrelles. Sert à la seneschaulcée. 

165. Le seigneur de Jarrousses. A esté défaulté et mys à l'assemblée. 

166. Le seigneur de Gorsses ou d'Albespeires. A esté défaulté et mys 
à l'assemblée. 

167. Le seigneur de Feydy. A comparu et a esté mys à l'assemblée. 

168. Noble Jehan Berthomier, seigneur de la Folhe. A comparu 
Jacques son filz et a esté mys de l'assemblée. 

169. Le seigneur de la Chalmete d'Orador. A esté défaulté et mys de 
l'assemblée. 

170. Le seigneur de la Val et de Roquelaure. A esté défaulté et mys 
de l'assemblée. 

171. Le seigneur de Faveyrolles. Tenu par le chapitre de Brieude 
(Brioude). 

172. Le seigneur de Lavandes. A comparu et a esté mys de l'assem- 
blée. 

173. Le seigneur de Cances. A comparu et offert bailler son dénom- 
brement. Et après a baillé son dénombrement et a esté mys de l'assem- 
blée. 

174. Le seigneur de Varelhetes. A cause de Mons et de Varelhetos. 
A esté défaulté et mys de l'assemblée. 

175. Les enfans du feu seigneur de Rancilhac. Ont esté défaull^^'s et 
mys de l'assemblée. 

176. Le seigneur de Chates, à cause de ce que tient à Chalinargues 
au lieu de la Gazelle. A esté défaulté. Totesfois a esté dict qu'il est des 
cent gentilzhommes de la maison du Roy. 
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177. Le seigneur de Rochegohde, à cause de ce que tient à Royre. A 
esté défaulté et dict qu'il est religieux et commandeur de l'ordre de 
St Jehan. Par ce a esté mys contribuable et de l'assemblée. 

178. Le seigneur de Montvalat, a cause de ce qu'il tient à la Terrisse 
et Saincte-Marye. A esté défaulté et mys à l'assemblée. 

179. Le seigneur de Gabriac. Deffaulté et mys de l'assemblée. 

180. Charles de Ponsonalhe alias Grisolz, seigneur de la Chassaigne. 
A esté aussi défaulté et mys de l'assemblée. 

181. Le seigneur de Coppiac (?) A esté défaulté et mys à l'assemblée. 

182. Le seigneur d'Auteroche (Hauteroche), Cozen (Couzans), Chalus, 
pour ce qu'il tient au village de Folles, paroisse de Cheylade. A esté 
défaulté et mys de l'assemblée. 

182. La Vefve et enfans de feu Loys de Lyra, dame de Teissonieires. 
A esté aussi défaultée et mise de l'assemblée. 

184. Guynot Gozel, pour raison de ce qu'il tient à Chaillade et à 
Ségur. A esté défaulté et mys de l'assemblée. 

Et ce faict, requérans les advocat et procureur du Roy audit sieige 
présidial d'Aurillac, Nous avons contre les non comparans défaillans 
donné et donnons défault et par vertu d'icellui ordonné et ordonnons 
que les fiefs nobles qu'ils tiennent et possèdent audîct hault pays d'Au- 
vergne, subjectz audict ban et arrière-ban seroient prins et régis par 
commissaires soubz la main du Roy, suyvant l'ordonnance, jusques à 
ce que autrement seroit dict et ordonné. Et quant aux comparans ont 
preste le serment comme dessus est contenu en la dicte monstre. 

Après laquelle monstre faicte, le lendemain premier jour du moys 
d'avril audit an. Nous commissaire et officiers susdicts, nous sommes 
retirés à part et avons procédé à faire la dite assemblée des nobles pour 
faire le service ensuyvant audit arrière-ban, comme est contenu cy- 
après, lequel après leur avons publyé et y a esté procédé comme s'en- 
suit. 

S'ensuit le Roolle de l'assemblée faicte pour faire le service 

ensuyvant audit arrière-ban. 

I. Pour le service d'ung cheval lëgier ; 

Le seigneur d'Anteroches (145) 
Le seigneur de Lodières (136) 
Le seigneur de Gorsses (166) 
Le seigneur de Coppiac (143) 
Aymar d'Anteroche (140) 
Claude de Dianne, seigneur de Chavanhac (8) 
Fera (1) ledit d'Anteroches les troys quartz ; luy aidera Gorsses de dix 

(1) Ce qui suit se trouve vis-à-vis des six noms qui précédent. Les numéros 
entre parenthèses correspondent à ceux des articles de la première partie 
du rôle. 


I »■ 


— 69 — 

livres, et ledict Claude de Diane de vingt livres. Ledict Lodières fera 
ung quart, et lesdicts Coppiac et Aymar d'Anteroches ayderont audict 
Lodières de vingt livres. 

Après avons faict venir ledict seigneur d*Anteroches nommé escuyer, 
lequel a été receu à faire ledict service et a faict le serement en tel cas 
requis. 

II. Pour le service d'ung cheval légier 

Le seigneur de Feydy (167) 

Le seigneur de Gordiège (152) 

Le seigneur de Barelhetes (Vareillettes) (174) 

Le seigneur de Rancilhac (173) 

Le seigneur de Roquelaure 

Faira Feydy ung quart, Rancilhac luy aidera de dix livres et Roque- 
laure de trente livres. Ledict de Gordiège fera deux quartz et Barelhetes 
ung quart. 

Après avons faict venir noble Anthoine de la Volpeliere, seigneur 
dudict Feydy, illec présent, lequel avons receu à faire ledict service et a 
fait le serement acoustumé. » 

III. Pour le service d'ung cheval légier 

Le seigneur de Jarrousses (165) 

Le seigneur de Chambuel (150) 

Le seigneur de Massebeuf (148) 

Le seigneur d'Ussel (149) 

Alexandre du Puy (157) 

Le seigneur de Celau (154) 

Le seigneur de Teissonieires (160) 

Le seigneur del Maymal 

Le seigneur de Rochegonde (177) 

Fera Chambuel ung quart, Jarrousses et Massebeuf ung quart. 
Aydera Rochegonde à Massebeuf de dix livres. Le seigneur d'Ussel fera 
un huictiesme, Alexandre du Puy ung autre huictiesme ; Celau, Teis- 
sonieires et Lo Maymal, ung quart. 

Après avons faict venir noble Françoys de Massebeuf, seigneur dudict 
lieu, lequel avons receu à faire ledict service et a faict le serement pour 
ce faire acoustumé. 

IV. Pour le service d'ung cheval légier : 

Le seigneur de la Chalmete (169) 

Le seigneur de Montchausson (42) 

Le seigneur de Montvalat pour raison de Terrisse et Ste Marie (178) 
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Le seigneur de Rochemaure et de la Chassanhe (139) 
Le seigneur de Pejrusae 
Charles Ponsonaille alias Grisolz (180) 
Le aeigneur de Hochebrune (39) 
La vefve de Loja de Lera (183) 

Guinot Gozel pour ce que tient à Chaillade et à Ségur (184) 
Fera la Chalmete ung quart, Gozel ung quart, et les autres les deux 
quartz restans. 

V. Pour ung cheval léqier : 

Le seigneur de Carhonat et de la Peyre (46) 

Le seigneur de Missilhac (82) 

Le seigneur de la Rausonieire (90) 

Le seigneur de Missilhac fera ung tiers et ledict seigneur de Carbonat 
le demeurant, et Rausonieire luy aydera de quinze livres tournoi?. 

Après, lodict soigneur de Carbonat a présenté pour faire ledict service 
Pierre Trous du villaige de Troux, lequel a esté receu après que ledict 
seigneur de Noziëres l'a caultionné et a preste le serement en tel cas 
requis. 

VI. Pour un» cheval légier : 

Le seigneur de Fahrègues, d'Encrestelz et de Roane (47) 

Le seigneur d'Eslaing et de Tortolo (104) 

Fabrègues fera deux tiers et ledit seigneur d'Estaing l'autre. 

Par le détault des dicts seigneurs a esté ordonné que noble Nycolas 
du Molin, seigneur de Vayrac, fera le service et a esté illec receu. à ce 
faire et a faict le serement pour ce faire acoustumé. 

Vil. Pour ung cheval légieh : 

Le seigneur de Sédaghes (31) 

Le seigneur de Viescamps'(61) 

Le seigneur de la Rotgieirie (138) 

Sédaghes fera deux tiers, Viescamps l'autre et aydera à Viescamps 
la Rotgieirie de quinze livres tournois. 

Après ont présenté à taire ledict service Noble Guy de la Panoia tlls 
audjct seigneur de Viescamps, qui a oflert faire ledict service et a faict 
le serement en te! cas requis. 

Vin. Pour ong cheval légieh : 

Le seigneur de Beaucler (13) 

Françoys de Mauriac consetgneur de [Mircmont] (18) 

Beaucler les deux tiers, ledict de Mauriac l'autre. 
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A faulte de comparissance, a esté ordonné que Françoys de Sainct- 
Chemens escuyer, habitant de Sucgarde en Lymosin, illec présent et 
pour lequel le seigneur de Nozière illec présent a caultionaé, feroît 
ledict service et a fait le serement en tel cas requis. 

IX. Pour ung cheval légier : 

Le seigneur de la Besseirele (27) 

Le seigneur de Salles de Cances (173) 

La dame de Sainct Santin (âS] 

Fera la Resseirete ung tiers, Salles de Cances l'autre, et ladite dame 
de Sainct-Santin l'autre. 

Après, ledict seigneur de la Besseirete a présenté Noble Pierre de 
Conquons, seigneur dudict lieu, lequel a esté receu & faire ledict service 
et a fait le serement pour ce faire acoustunié. 

X. Pour u.ng cheval lëgier : 

Le seigneur de Vairieires (52) 

Le seigneur de Murat-lez-Maurs (59) 

Le seigneur de la Greliëre (62) 

Le seigneur de Conquona (63) 

Le seigneur de Merle (110) 

Le seigneur de CofQuhal 0^) 

Le seigneur de Senesergues de Maurs (32) 

Merle, ung quart, Vairieires et Murât l'autre quart, le seigneur de 
Senesergues l'autre quart, auquel ColTlnhal aydera de quinze livres. 

Après, Noble Jehan Bertrand seigneur dudict Murât, présent, a offert 
faire ledict service, y a esté receu et a taict le serement pour ce faire 
acoustumé. 

XI. Pour ung cheval légier ; 

Le seigneur de Marfons (77) 
Le seigneur de Vixoses (78) 
Le seigneur de La Salle de Vie (73) 
Le seigneur de Lolière (89) 

Le seigneur de la Roque Cascornutz, alias Montmayos (Montmé- 
jeau (86) 
Le seigneur de la Boissonia (74) 
Le seigneur de Comblât (75) 
' " -"' '- ""■■■ "sde Polminhac (79) 

!S de Cariât (80) 

ie Leucamp (68) 

c et de la Roque (91) 

luiesme ; Loliac ung cinquiesme ; La Salle et 
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Montmayos ung cinquiesme ; Vixosas et Comblât ung autre cinquiesme. 

La Boissonya, lo Peyro, les deux Cabanes, l'autre cinquiesme, duquel 
cinquiesme ledict de la Boissonia fera la moytié et les autres l'autre. 

Aydera ledict de Flaghac audict de Marions de quinze livres tournois. 

Après, Noble Anthoine du Molin, alias de Vayrac a esté receu à faire 
ledict serement, pour ce que les S" de Marfons et de Montmayos l'ont 
caultionné et a faict le serement en tel cas requis et acoustumé. 

XII. Pour ung cheval légier : 

Le seigneur de Bure (118) 
Le seigneur de Pieux (126) 
Le seigneur de Vaisses (123) 
Le seigneur de MazeiroUes (122) 
Le seigneur de Sartiges (116) 
Le seigneur de Lavandes (172) 
Le seigneur de Bassinhac (132) • 

Bure ung quart, Pieux l'autre. Les Vaisses et MazeiroUes l'autre, 
Sartiges, Lavandes et Bassinhac l'autre. 

Ce faict, noble Aymon de Sartiges, seigneur de Lavandes, présent a 
esté reeeu à faire ledict service et a faict le serement acoustumé. 

XIII. Pour ung cheval légier : 

La [dame] de Clavières (28) 
Le seigneur de la Bontat (94) 
Le seigneur de Pratlat (93) 
Le seigneur de Requiran (102) 
Le seigneur des Broas (107) 
Le seigneur de Brossete (106) 
Le seigneur de Quézac (63) 
Le seigneur de Vayrac (87). 

Clavières fera ung tiers seul, La Bontat ung tiers, luy aydera Las 
Broas de dix livres, Quézac de cinq livres, et Vairac de cinq livres. 
Pratlat fera l!autre tiers, et luy aydera Requiran de quinze livres et 
Brossete de dix livres. 

Après, noble Jean de la Tour, seigneur de Pratlat, illec présent, a esté 
receu à faire ledict service et a faict le serement pour ce faire acous- 
tumé. 

XIV. Pour ung cheval légier ; 

Le seigneur de Berriac (95) 

Nobles Anthoine et Guy de Pratlatz (93) 

Le seigneur del Perle (97) 
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Le seignenr de Burbuzo (69) 

Le seigneur de Body et d'Aron (83) 

Le seigneur de CoBornh (40) 

Le seigneur de Bar, à cause de ce que lient à Tiézac (88) 

Le seigneur de Gaultier de la Roquevieille (103) 

Le seigneur de Monteilly (108) 

Noble Jean de Pratlat, dict de la Boigue (93). 

Berriac (era.ung quart, Monteilly luy aydera de cent so 
Jehan de Pratlat dict de la Boigue aydera aussi audict Berr 
livres. Ledict Pratlatz et lo Perle, ung quart. Berbuso, Body, lo 
ung quart. Le seigneur de Bar, l'autre quart et luy aydera I 
vieille de cent soU. 

Ce faict, avons receu à faire ledict service Noble Anthoine i 
comparant, duquel a esté receu le serement en tel cas acouslu 

Les seigneurs des Estensozes (54) 

Les seigneurs de Lobeghac (81) 

Et Jehan Freyne dict Montaignac 

Ont esté excusés de service pour ce que ont dict et que m 
susdict avons attesté qu'estoient des chevauls légiers de ni 
pagnie. 


Après laquelle assemblée faicte. Nous commissaire et ofll 
dicts, avons advisé et ordonné que pour Testât de chacun chE 
que les contribuables mectroient es mains du trésorier ou 
seroit commis suyvant les ordonnances du Roy, la somme de 
livres tournois pour les troys mois de service, qu'estoit à 
seize livres, treize sols, quatre deniers tournois pour moys et 
à celluy qui feroit ledict service pour l'aller et pour le retourn 
de trente livres tournoys, néanmoings qu'ilz seroient tenu 
armes et chevaulx suyvant la dicte ordonnance du Boy, et déci 
dans huitaine s'ils voulloient fournir les -dictes armes et 
après la si gnillî cation des présentes aus défaillans ; alias à fa 
faire seroient tenuz et contrainctz pour lesdicts chevaulx et 
fournir la somme de soixante escuz soleil. 

Laquelle ordonnance ainsi faicte et signtlTlée aux susdicts c 
Nous leur avons enjoincl et commandé se leiiir prestz poi 
ontés et harmés en l'équipaige <\ 
. Roy notre dict seigneur le cor 
e celluy qui à ce sera commis et i 
is es ordonnances du Roy notre 


— 74 - 
En teamotng de ce, Nous baill; et commissaire contreroUeur et autres 


V 


BIBLIOGRAPHII 


-Ouvrages nouveaux (joncernant VAu 
et le Cantal (1) 
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Trésor des Chartes, par feu M. F. 
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îftùj*. — Aimeri'jot Marokèi. — Do- 

igio/i à Saint-Flour. — Le» Soeiêlé» 
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tribunal civil de Clermoat, est né à 


Loys d'Escorcelles (de Coureelles). — 3. Gravure : Le sceau de Tbomaa 
de la Marche. 

T Année, N' 1. — Février 1899. 

i. Le Bureau des Finances (suite) : Familles Chanut, Clialamel, Char- 
bonnier, Chardon des Roys, Charriel, Charrier, Chatard, Chevalier, de 
Chazerat, Chassaing, Chevarrier, Chevogeon du Vivet. — 2, Un prince 
inconnu : Thomas de la Marche fsuile) : Quel homme était Jean de 
Berry? — 3. Lettres de Rémission (suite) : Michel Coeffier, Pierre An- 
dault, Champagnac le Vieux, Jehan du Corail, Anthoine de Pesteil, 
escuyer; Salîdon Aubec, escuyer; Simon Griveau; Jehan de Lizon,es- 
cuyer ; Jehan de Monlpeyros et Jehan du Mas, escuyers ; Jehan Brayme ; 
Jehan de Rochefort, escuyer. — 5. Gravure : Hébrard de Fau, citoyen 
d'Aurillac, député du bailliage de Saint-Flour à l'Assemblée Nationale 
de 1789. 

T Année, N' 2. — Mars 1899. 

1. Le Bureau des Finances (suite) : Familles Cbossier, Cistel, de la 
ClÈde, Clerc, Colonges, de Combes, Constant, Courtin, Daguesseau, Oal- 
lemaigne. — 2. Un prince iaconnu r Thomas de la Marche (suite) : La 
révolte de Thomas. — Départ des princes pour l'Angleterre. — Embarras 
■ des gouverneurs d'Auvergne pendant leur absence. Ligue des trois Etats 
de Basse- Auvergne. Traité du 27 novembre 1360. Transa'clion avec 
Thomas. La guerre de Thomas de la Marche contre le Dauphin et les 
Etats de Basse-Auvergne. Il prend dix-sept châteaux et met à composi- 
tion Clermont, Biom et le Bas-Pays. Ses compagnies bretonnes. Occu- 
pation de Plauiat. Maurice de Trésiguidy et autres capitaines bretons. 
Morl de Thomas. (Octobre 1360 à septembre 1061). — 3. Lettres de Bé- 
mission (suite) ; Collégiale de Montterrand et Estevenot de Tauleresso ; 
Almaury du Montai! ; Anthoine de Lafayetle; Vvonnet Carrachat; Jean 
Syvadier; Anthoine delà Trémouille; Jehan Sedier; Jehan Peyrier ; 
Loys et Charles de Crussol ; Guillaume Pons, commandeur de Celles; 
Exemptions pour Aigueperse ; Marsat ; Michel de Bochedragon, cheva- 
lier. — 5. Gravure ; M. Achard-Lavort, docteur eu médecine, fondateur 
de l'Ecole de médecine de Clermont. 

T Année, N' 3. — Avril 1899. 

1. Le Bureau des Finances (suite) : Familles Danguy, Danjoly, Danty, 
1 Deffan, Delalande, Demalet, Desplats et 
inconnu : Thomas de ta Marche (suite) : 
[llermont, Riom et le plat pays. Ses compa- 
de Plauzat. Maurice de Trésiguidy et autres 
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bretons. Mort dellionias.— Ce qae devinrent les compagnies 

laines du bAlard de France après sa mort. Guillaume de Hum, 

le Clermont et les bretons de Trési^^idj, capitaine de Plauzal. 

le l'abbaye de Sainl-AUjre. Les amnisties. — 3. Lettres de 

(suite) : Foires à Footanges. — Micbd Guislelle, Jacques de 

RochedragoD. écuyer; Jehan Le Bourrelier; Lojsde Flageac. écuyer; 

Guillaume Chauliaguel. Georges de la Pucelle. — Lettres de noblesse à 

i..i»i„a aik:.i _ RémissiOD pour les habitants de Saint-Flonr (1470). 

Vmaur; MaureTt et Guinot Visle. — 4. Gravure : J.-Ph. 

le chapelle du Ghapitre de la cathédrale de Glennont. 


mars^VTÎl dn B^nelin dt l'Eturignemml primairf 
tttient on court mais substantiel article de M. L. Farges 
iift locaks et les rt^es i suivre duis ce genn d'études. 
TonI peal-étre j trouver d'utiles indications poor leurs 
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FORMATION DE LA SOCIETE 

Le 28 novembre 1898, tous ceux, érudits ou profanes, qui 
s'intéressent encore au passé du haut pays d'Auvergne, — et 
ils sont bien plus nombreux qu'on ne pourrait le proire, — 
pouvaient lire la circulaire suivante que publiaient tous les 
journaux de la région : 

« Monsieur, 

« Une société littéraire et scientifique est en voie de créa- 
tion dans le Cantal. Vous êtes instamment prié de vouloir 
bien apporter votre concours à cette œuvre de décentralisa- 
lion et de progrès intellectuel. 

(( Stimuler et grouper les efforts individuels des travailleurs 
et des chercheurs, répandre les saines doctrines de la critique 
moderne aussi bien dans le domaine de Thistoire, de Tarchéo- 
logie, de la linguistique que dans celui des sciences natu- 
relles, donner aux résultats obtenus la publicité qui les rend 
durables, tel est le but des sociétés savantes qui, sous des 
noms divers, des Flandres au Roussillon, de la Bretagne au 
Dauphiné, unissent en une même confraternité d'études tous 
ceux qu'anime l'amour de la petite patrie. 

« La Société de la Haute-Auvergne serait destinée à com- 
bler dans notre région une regrettable lacune. En 1851, un 
effort fut tenté qui aboutit à la création de Y Association Can- 
talienne. Mais cette société, fondée avec un objet spécial et 
restreint, fut dissoute dès que le but se trouva réalisé par la 
publication du Dictionnaire statistique et historique du 
Cantal, terminée en 1857. Depuis cette époque, la page du 
Cantal est restée blanche et vide dans le catalogue des tra- 
vaux publiés par les Sociétés des départements, alors que 
certaines régions voisines, assurément moins riches dans le 
passé et dans le présent, peuvent montrer avec orgueil une 
longue liste, qui va s'augmentant de jour en jour. 

« Si Ton excepte certains ouvrages remarquables publiés 
par quelques hommes de grand savoir et de talent, l'histoire 
de ce pays est encore peu ou mal connue ; une grande partie 
des archives qui en constituent les précieux éléments e^t 


; pourtant, depuis le ix» siècle, qui vit créer 
'Aurillac, jusqu'à la Révolution, ea passant 
luttes, les pillages du xiv« et par les som- 
œ, nombre de laits passionnants appellent 
et sérieuse des hommes qui tiennent à ne 
géra dans leur propre pays. 
ts romans de la Haute-Auvergne attendent 
ue qui, dans une œuvre d'ensemble, mon- 
ëtre la place du groupe cantalien dans la 
'architecture auvergnate' dont les chefs- 
nt le Centre de la France au xn' siècle. 
montagnes d'Auvergne, auquel la vaillante 
) donne aujourd'hui une nouvelle vigueur, 
1 étudié dans ses origines et dans son évo- 
0xé dans un vocabulaire dont le besoin se 
x. 

convulsé, la Hore si variée et quasi-alpestre 
lontagneux fournissent au géologue et au 
rable champ d'études théoriques et pra- 

lus, historiens, géologues, botanistes, ar- 
3tes, qu'il est fait appel aujourd'hui, m 

at, depuis si longtemps espéré, dut (aire 
ombe où ils dorment leur dernier sommeil 
3 cœur, à la science modeste, au culte pro- 
natal, qui, par leurs écrits, avaient jadis 
re connaître et mieux apprécier la petite 

1 effet, l'utUité, nous dirons mieux, la né- 
Sté httéraire et scientifique s'était fait seo- 

uvergne. On ne peut s'empêcher d'éprou- 
.stesse en songeant combien de vestiges du 
monuments précieux pour l'histoire et la 
e documents eussent échappé à l'oubli, à 
lalisme inconscient des campagnes, si une 
eût toujours existé dans notre paysl 
1 projet que d'aucuns parmi les érudils 
iressé dans leurs rêves; mais, pour une 
a autre, personne n'avait osé jusqu'ici le 
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Il suffit, pour s'en convaincre, de prendre une des nom- 
breuses lettres dans lesquelles les adhérents de la première 
heure encourageaient de leurs vœux la formation de la jeune 
Société. « Je m'associe d'autant plus volontiers à votre projet, 
(( écrivait de Grenoble M. le conseiller Boudet, que j'en ai eu 
(( vingt fois la pensée depuis vingt ans, et que seules les oc- 
« cupations ou la paresse m'ont empêché d'y donner suite, w 

Le XIX® siècle, ce siècle de la pensée et du progrès scienti- 
fique, allait néanmoins s'écouler sans que le Cantal eût cessé 
de faire parmi les départements français, y compris tous ceux 
qui l'entourent, une humiliante exception, « d'autant plus 
(( injustifiable qu'il est aussi riche en hommes qu'en docu- 
« ments. » 

Il faut donc se féliciter, avec M. le comte de Dienne, « d'a- 
ce voir eu un Breton pOur le succès de cette Société ; les Bre- 
« tons partageant a^ec nous la qualité de persévérance. ...» 
Et seuls, ceux qui ont prêté leur concours dans ces circons 
tances au jeune archiviste, l'organisateur et l'âme de la 
(( Société de la Haute-Auvergne )), pourraient dire combien 
il lui fallut de persévérance pour arriver au but ! 

Ni les pronostics de mauvais augure, ni les défaillances 
passagères, ni même les attaques injustifiées ne purent le 
faire hésiter un moment. Il semblait avoir pris pour ligne de 
conduite la belle devise du Livradois : « Fais que devra, 
adviegne porra, » et sans en dévier un seul instant, il arrivait 
peu à peu à réaliser le dessein qu'il avait formé dès son pre- 
mier pas sur la terre cantalienne. 

En menant à bien une tâche aussi ingrate, en accomplis- 
sant l'œuvre patriotique qu'aucun fils du terroir n'avait cru 
devoir entreprendre jusqu'ici, M. Roger Grand a noblement 
mérité ses lettres de naturalisation. 

Il faut rendre aussi cette justice à nos compatriotes qu'ils 
répondirent généralement à l'appel qu'on leur adressait. 
Les adhésions qui arrivèrent des quatre coins de la France 
dépassèrent toutes les prévisions, môme les plus optimistes. 
Il semblait qu'on n'eût attendu que ce cri de ralliement pour 
accourir et se grouper. 

Des incidents aussi imprévus que forcément regrettables 
ont semblé un moment arrêter la marche progressive du 
nombre des adhérents. Mais la jeune Société est restée 
calme au milieu de la tempête, fidèle, quoi qu'on en ait dit, à 
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ses principes et à son but, gardant le silence que sa dignité 
autant que ses statuts lui imposaient. Elle a pu ainsi franchir 
heureusement les écueils de la première heure, et chaque 
Jour de nouveaux confrères viennent et viendront encore, il 
faut l'espérer, se grouper sous son drapeau. 

(( Je tiens à vous féliciter d'une manière toute spéciale du 
« succès obtenu, écrivait encore M. Vernière, un des anciens 
« présidents de l'Académie de Clermont ; le nombre des adhé- 
« rents ira, à coup sûr, en augmentant, car bien des gens, 
« qui redoutent les tentatives, viennent aux choses bien éta- 
« blies. Le succès appelle le succès I » 

C'est sur des prévisions aussi favorables que nous nous 
arrêterons, formant les vœux les plus ardents pour la pros- 
périté de la Société des lettres, sciences et arts, la Haute- 
Auvergne. Au temps maintenant de dire ce qu'elle sera et les 
services qu'elle pourra rendre ; mais c'est avec confiance que 
nous envisageons l'avenir. « Il tempo è galantuomo I » 

En restant étroitement unis sur le terrain exclusif de la 
science, nous pouvons accomplir une œuvre vraiment bonne 
et durable. Que chacun travaille, dans la mesure de ses forces 
et de ses loisirs, à atteindre un but si noble, si désintéressé, et 
la Société aura amplement justifié son utilité pour le Cantal. 

J, D. 


COMPTE RENDU DES SÉANCES 


Assemblée générale du 18 décembre 1898 

Cette première réunion, tenue dans une des salles de rHôtel-de-Ville 
d'Aurillac et à laquelle assistent environ quarante personnes, a pour 
but de constituer d'une façon définitive la Société des Lettres, Sciences 
et Arts, « la Haute-Auvergne ». 

A défaut de bureau constitué, M. le docteur Fesq, maire d'Aurillac, 
auquel les sociétaires doivent une gracieuse hospitalité, est prié de pré- 
sider la séance. En une courte improvisation, il indique le but de l'œu- 
vre entreprise, œuvre scientifique et patriotique, puisqu'il s'agit à la 
fois de répandre dans la région le goût de l'étude et de faire mieux 
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aimer notre beau Cantal en le faisant mieux connaître. Il montre que le 
besoin s'en faisait vivement sentir, ce qui explique la faveur avec 
laquelle la circulaire-programme envoyée par M. Roger Grand a été 
accueillie. 

Toute une génération a cru trop facilement que le Dictionnaire statis- 
tique et historique était une œuvre définitive après laquelle il ne restait 
plus rien à glaner. Bercé par cette illusioiî, le Cantal s'est laissé distancer 
par ses voisins. Les ouvrages vraiment critiques sur la Haute-Auvergne 
sont rares et les documents d'archives ou autres qui constituent les élé- 
ments de son histoire sont, pour ainsi dir^, ignorés. La Société fera 
connaître, en les publiant, les plus précieux d'entre eux, que ses mem- 
bres utiliseront dans des études sérieuses et impartiales. « Dans cette 
voie,, ajoute M. Fesq, vous pouvez compter sur le concours de la Muni- 
cipalité d'Aurillac et^ espérons-le, sur celui de plusieurs autres. » 

M. Roger Grand annonce ensuite qu'il a reçu 130 adhésions. Il donne 
la liste alphabétique de ces ouvriers de la première heure, qui n'ont pas 
craint de venir en si grand nombre apporter leur concours à l'œuvre 
paissante, attestant ainsi leur foi dans le succès futur. L'autorité qui 
s'attache à leur nom n'y aura pas peu contribué. 

Après cette lecture, une discussion s'engage sur le caractère exact de 
la Société : plusieurs adhérents y prennent part. La conclusion défini- 
tive, tirée par M. Delzons et approuvée par tous, est qu'il faut s'en tenir 
aux termes généraux de la circulaire imprimée, c'est-à-dire que la 
Société doit être ouverte à toutes les spéculations de l'intelligence et 
accueillir tous les hommes de bonne volonté qui s'intéressent à leur 
pays, que la part revenant à telle ou telle science ne peut être fixée à 
l'avance, qu'elle sera déterminée par le nombre et la valeur des travail- 
leurs de chaque catégorie et variera, vraisemblablement, d'une année à 
l'autre. La seule restriction nécessaire, c'est de n'admettre que des tra- 
vaux intéressant la Haute-Auvergne; les questions générales seront 
impitoyablement écartées. La Société est locale et doit le rester. 

Le président soumet alors à la discussion de l'assemblée les articles du 
projet de statuts présenté par M. Roger Grand. Les débats animés aux- 
quels donne lieu leur examen prouvent combien l'on a pris à cœur la 
formation de la nouvelle Société. Après avoir reçu quelques légères 
modifications, le projet est adopté dans son ensemble ; il ne reste plus 
qu'à procéder à l'élection du Conseil d.'admipistration et on décide que 
cette nomination aura lieu le jeudi 12 janvier, à huit heures du soir, 
dans la même salle. 

Assemblée générale du 12 janvier 1899 

Conformément à la décision prise danç la première réunion, la Société 
se réunit de nouveï^u dans une des salles de l'Hôtel-de-ViUe pour pro- 
céder à l'élection de son Conseil d'administration. 


nTabsence de M. le docteur Feaq, maire d'Aurillac, qui avait présidé 
éanc« précédente, M. Chaloin, son premier adjoint à la mairie, est 
de le remplacer. Il prend place au bureau, assisié de MM. Boger 
nd et Jean Delmas comme assesseurs. 

es formalités préliminaires du vote étant remplies, MM. Lafosse, 
îuech et Brunon sont invités à se joindre au bureau pour procéder 
lépouillement du scrutin. 

e dépouillement, aussi long que possible, à cause de la quantité de 
is ditîérents portés sur les bulletins, ne donne de résultat que pour 
ction des vice-présidents et du secrétaire général. 

Votants : i04. 
ice-Préisidenlis : MM. Ad. de Rochemonteis; 
Charles Delzons; 
Barthélémy Dupuy ; 
Pierre Valentin. 
iennent ensuite : MM, Boudet, Pierre Marly, !e chanoine Pau, Gail- 
; (de St-Flour), etc. 
•eritaire général : M. Roger Grand, 

I. Deizons exprime alors, au grand regret de l'assemblée, son inlen- 
I bien arrêtée de ne pas accepter les charges de vice-président; ses 
ipations l'empêcheraient, croit-il, d"en remplir les (onctions assez 
ipuleusement et, malgré les vives instances de tous ses confrères, il 
liste dans sa résolution. 

'assemblée ne croit pas pouvoir procéder à son remplacement immé- 
comme vice-président, mais ne voulant pas perdre complètement 
ânéRce de ses conseils, elle décide de le choisir comme un des mem- 
I du Conseil d'administration, sauf à lui donner ultérieurement un 
lesseur pour la place qu'il ne peut accepter. 

3 second tour de scrutin, consommé dans les mêmes formes que le 
nier, donne les résultats suivants : 

Volants : 90. 
résident : M. Marcellin Boudet. 
risorier : M. Arsène Vermenouze. 
embres du Von^dt : 

MM. Emile Appert; MM. Jean Delmas; 

Marcellin Boule; Charles Ueizons; 

Amédéè Chaloin; Louis Farges; 

Xavier Charmes; Francis Fesq. 

iennent ensuite : MM. Bruel, Pierre Marly, de Dienne, Lintilhac, 
bé Courehinoux, Justin Baduel, Bernard de Miramon, Lafosse, Emilo 
des, Pierre de Vaissière, etc., etc. 

ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à une heure et demie 
uatin. 
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Assemblée générale du 10 février 1899 

Cette nouvelle réunion a pour but de compléter le Conseil d'admi- 
nistration de la Société et de procéder au remplacement de M. Delzons 
comme vice-président, et de M. Boule comme administrateur. Ce dernier, 
inscrit par erreur sur la liste des adhérents, a manifesté son regret de 
ne pouvoir faire partie de la Haute-Auvergne. 

Conformément aux statuts, M. Delzons, membre du Conseil d'admi- 
nistration préside, assisté de MM. le docteur Fesq, Roger Grand et 
Vermenouze. 

En prenant possession du fauteuil de la présidence, M. Delzons pro- 
nonce une allocution pleine de délicatesse et d'à propos. Tout en 
augurant favorablement des débuts un peu difficiles de la Société nais- 
sante, il déplore les questions de personnes qui ont été agitées en 
dehors d'elle avec une regrettable acrimonie et ont provoqué le désis- 
tement de compatriotes qui avaient leur place tout indiquée dans une 
Société de Lettres, Sciences et Arts. 

Avant de procéder au scrutin, M. le Président donne communication 
d'une lettre de M. de Rochemonteix qui propose d'instituer une catégorie 
de membres, dits fondateurs, qui, verseraient en une fois une somme, 
à déterminer, pour leur cotisation durant toute l'existence de la Société. 
L'assemblée adopte cette proposition et fixe à âOO fr. la somme à 
verser par les membres fondateurs. 

On décide en outre, pour remplir une formalité légale demandée par 
l'administration, qu'en cas de dissolution de la Société, le fonds social 
sera réparti entre tous les membres. 

Le vote est ensuite effectué ; son dépouillement donne les résultats 
suivants : 

Votants : 73 

Vice-président : M. Eugène Lintilhac. 

Viennent ensuite MM. Ed. de Dienne, Lafosse, Bernard de Miramon, 
etc. 

Membre du Conseil. — Personne n'ayant obtenu la majorité absolue 
pour cette nomination, il est procédé à un second tour de scrutin 
auquel MM. Alexandre Bruel et le chanoine Pau arrivent avec le même 
nombre de suffrages chacun. 

Après quelques instants de délibération, l'assemblée estimant qu'il 
serait regrettable à divers points de vue d'éliminer un de ces deux 
honorables candidats, décide, sur la proposition de M. Rigal, de main- 
tenir leur élection à tous les deux et de porter par suite le nombre des 
membres du conseil d'administration à neuf. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée après cette décision. 


uv^- 
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Séance du 26 février 1899 

\jb Conseil d^administration de la Société, réuni en séance privée, 
procède statutairement à la désignation des membres du Comité de 
publication, qui sera chargé d'examiner et de régler les questions inté- 
ressant la Revue, sauf celles qui sont de nature à engager les finances 
de la Société et qui sont réservées au Conseil. 

En dehors de MM. Marcellin Boudet, président de la Société, et Roger 
Grande secrétaire général, qui font de droit partie de cette commission, 
les membres choisis parmi les Sociétaires résidant à Aurillac, où se 
publiera la Revue , sont : 

MM. Paul Baucard, Jean Delmas, Tabbé Gatouil, Alfred Jeanperrin, 
Désiré Lafosse. 

Séance du 13 mars 1899 

Les membres du Conseil d'administration et du Comité de publication 
tiennent ensemble, sous la présidence de M. Delzons, une réunion pour 
arrêter les conditions et les bases suivant lesquelles sera publiée la 
Revue de la Haute-Auvergne. 

Après une longue et mûre délibération, où chacun des membres est 
appelé à donner son avis, il est décidé que l'on aura recours à l'adjudi- 
cation, pour le choix d'un imprimeur, et à cet effet on dresse un cahier 
des charges qui seront à remplir. 

En conséquence de cette décision, l'adjudication a lieu le 23 mars 
suivant; M. Emile Bancharel, imprimeur, est déclaré adjudicataire 
pour un an. 


STATUTS 


Article premier. — La Société de la Haute-Auvergne a pour but de 
stimuler et de répandre dans la région le goût des études intellectuelles. 
Elle se propose pour cela de grouper et d'encourager tous ceux qu'inté- 
ressent les choses de l'histoire, de la science, de l'archéologie, de la 
littérature et de l'art, envisagées au point de vue local. Elle a son siège 
social à Aurillac et tient ses séances dans une salle de l'Hôtel-de-Ville. 

Art. II. — La Société ne se rattache à aucun parti et s'interdit expres- 
sément toute question de polémique religieuse ou de politique contem- 
poraine. 

Art. III. — Le nombre des membres n'est pas limité. Pour être admis, 
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il faut adresser au Président une demande écrite et signée. Le Bureau, 
après examen, prononce, à la majorité, l'admission ou le rejet. Les mi* 
neurs devront justifier du consentement de leurs parents ou tuteurs. 

Art. IV. — La Société est dirigée par un Conseil d'administration 
composé du Bureau et de neuf membres. Ce Conseil doit se réunir au 
moins une fois par an sous la présidence et sur la convocation du Pré- 
sident de la Société. 

Art, V, — Le Bureau se compose d'un président, de quatre vice- 
présidents (1), d'un secrétaire général et d'un trésorier, auxqujBl? le 
Bureau pourra de lui-môme adjoindre, en cas de besoin, un secrétaire- 
adjoint et un vice-trésorier. 

Art. VL -^ Les membres du Conseil d'administration sont élus pour 
quatre ans; ils sont rééligibles. 

Art. vil — L'élection se fait en assemblée générale et au scrutin 
secret. Le vote par correspondance est admis. Dans ce cas, le bulletin 
doit être adressé au Secrétaire sous pli cacheté renfermé dans une pre- 
mière enveloppe; le cachet n'est brisé par le Président qu'au moment du 
scrutin. — Les membres du Conseil d'administration sont élus au scrutin 
de liste et par le même vote. Si, au premier tour de scrutin, un can- 
didat n'a pas réuni la moitié plus un des suffrages exprimés, on procède 
immédiatement à un deuxième tour et l'élection est alors acquise à la 
majorité relative. — Les bulletins envoyés par lettre serviront pQur les 
deux tours. A cet effet, ils seront paraphés par le Président immédiate- 
ment après l'ouverture des enveloppes les contenant. 

Art. VIII. — Le Conseil d'administration a la haute direction des 
intérêts matériels et moraux de la Société. Le Bureau en a l'administra- 
tion, au nom dudit Conseil. Un rapport annuel est soumis à l'approba- 
tion d'une assemblée générale. 

Art. IX. — Le nombre des séances annuelles n'est pas flxe; il ne peut 
toutefois être inférieur à deux. Le Bureau en arrête les dates, règle l'ordre 
du jour et convoque tous les membres par écrit. 

Art. X. — Le Président dirige les séances, veille au maintien de 
l'ordre et du règlement. Il est suppléé en cas d'absence par l'un des vice- 
présidents ou, à défaut, par le plus âgé des membres du Bureau pré- 
sents. 

Art. XI. — Le Secrétaire général est chargé de la correspondance ; il 
prépare l'ordre du jour des séances et il est de droit secrétaire de la 
rédaction des publications. 

Art. XII. — Le Secrétaire-adjoint le supplée au besoin et rédige le 
compte-rendu des séances. 

Art. XII L — Le Trésorier centralise les recettes et acquitte les dé- 
fi) La pensée de tous les membres i)résents à la réunion du 1§ décembre 
1898 a été que chacun des quatre arrondissements du Cantal fût, autant que 
possible, représenté dans le Bureau par un vice-président. La tradition ne 
manquera pas de s'établir dans ce sens. 
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doonancées par le Président. Il préaenle ch&qae uiDée nn 
li doit être TériQé par le Conseil d'administration et approavé 
mblée générale. 

IV.— La cotisation annuelle est Gxée à douze francs; elle sera 
dans les deux premiers mois de chaque année. Le non-paiement 
Mtion sera considéré comme une démission, après no second 
Trésorier. — On peut racheter sa cotisatioD en payant une fois 
îs la somme de peui ce.nts francs. Ce rachat donne droit an 
embre fondateur. 

V. — La Société publie une Revue qui est envoyée gratuite- 
us ses membres. Cette Revue ne pourra être mise en vente à 
iférieur è celui de la cotisation. 

V'I. — L'impression, la réception et la distribution de cette 
it confiées à une Commission de 7 membres, choisis par le 
administration. Le Président et le Secrétaire en font partie de 
s 5 autres membres sont choisis pour 4 ans. Cette Commissioo 
» d'examiner st les mémoires on les documents présentés sont 
es d'être imprimés ; en cas de contestation, le vote a lieu au 
crel. 

VU. — La Société n'est pas responsable des idées Nuises par 
s des notices ou mémoires imprimés. 

Vlll. — Les présents statuts seront soumis à l'approbation de 
compétente ainsi que les modifications qui pourraient j être 
ultérieurement en Assemblée générale. 

X. — Les cas non prévus par les articles qui précédent seront 
rovisoirement par le Bureau, sauf recours à l'Assemblée 

(. — En cas de dissolution de la Société, l'actif social sen 
itre tous les membres. 


PRÉFECTURE DU CANTAL 

Noos, Prétet no Castal, 

>ntre, le projet de statuts pour la constitntioa à AuriUac. 
oeiation sous le titre de a la Haute- Auvergne », société de 
ences et arts, 
. â»l du Code Pénal, 

AaRiroHS : 
. — L'association tffiidant à se constitoer à Aurillac soos le 
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titre de « la Haute-Auvergne », Société de lettres, sciences et arts, est 
autorisée. 

Art. 2. — En cas de modification aux statuts, Tassociation devra 
demander de nouveau à l'autorité compétente l'autorisation prescrite 
par l'art. 291 du Code Pénal. 

Art. 3. — La présente autorisation sera toujours révocable en cas 
d'abus. 

Fait et arrêté à Aurillac, le 15 Mars 1899. 

Pour le Préfet : 
Le Secrétaire Général délé^fué, 

J. D'HEILHES. 


NOUVELLES 


C'est avec plaisir que nous enregistrons les nominations suivantes de 
plusieurs membres de la Société au grade d'officier d'académie. 

Ce sont : 
MM. Chaloin, avocat, adjoint au maire d' Aurillac, membre du Conseil 
d'administration. 

Vermenouze, capiscol de V Ecole Auvergnate, trésorier de la Haute- 
Auvergne, 

Darses, médecin à Paris. 

Fleys, médecin principal du lycée d' Aurillac. 

Ginesty, notaire, maire de Chaudesaigues, membre du Conseil 
général du Cantal. 

Jalenques, président du tribunal de Reims. 

Matre, avoué, directeur du Musée d' Aurillac. 

Nous leur adressons au nom de la Société nos plus cordiales félicita- 
tions. 


NÉCROLOGIE 


A peine la société de la Haute-Auvergne est-elle formée qu'il lui faut 
ouvrir un nécrologe. 

Nous avons appris avec regret la mort aussi rapide qu'imprévue d'un 
des premiers adhérents, M. Raymond Terrisse, directeur du journal 
l'Indépendant du CantaL 

Par une cruelle ironie du sort, au moment où il rendait le dornior 
soupir, paraissait à VOfficiel sa nomination d'officier d'académie. 


STE GEIÉRILE DES lEIBRES DE U SOCIETE 


ABEL. cODtrdleuT des CootribatioDs directes, Anriltac. 

APPERT, Emile, proviseur honoraire. Les Rives, par Arpajon. 

APPERT. JEi.%, avoc^, Aorillsc. 

ASTORG, conseiller de I^feclure. Aurillac. 

AL'BÉPIN, archiviste honoraire du département du Cantal, Le 

Dorat (Hante- Vienne). 
AYMARD, contrâleor-premier commis des Contributions directes, 

Aorillac. 
RADL'EL. JrsTiN. avocat. Saint-Flonr. 
BAGËS (capitaine), oRicîer d'ordonnance du général commandant 

la 52* brigade, Clermont-Ferrand. 
BAGILET, secrétaire de la mairie. Aurillac. 
BAN'CHAREL. directeur de r.-trftiir dv Canlai, Aurillac. 
BASTID. AcHiixE. propriétaire. St-Omin. 
B.\L'CARD. professeur de sciences au Lycée. Aurillac. 
BEILLE. professeur à la Faculté de médecine et de pharmacie de 

Bordeaux. Talence (Gironde). 
BE.NNE, étudiant en médecine, 22, avenue de l'Opéra, Paris. 
BERGERÛN. homme de lettres. 28. me Toamdorl, Paris. 
BLANC, notaire, maire de Massiac, membre du Conseil général. 
BONNAFÊ, FRÊnÊnic, négociant, Aurillac. 
BONNET, Bgnhi, avocat, maire d'Allanche, manbre du Conseil 

génétmi. 
BON.VET. Loris, propriétaire, Carsar.par .irpajon. 
BON-NCT, Lorts, directeur de rAurfrgHnl de Pari*^ 13. boulevard 

Btaumarchais. Paris. 
BORDERIE (abbél. aumAnier. Aurillac. 
60S. CH.^nLES. député de la Seine. 213. me de Belleville, Puis. 
BOIBOLXELLE. directeur du Comrrirr d'AuTtrynt, St-Flour. 
BOIDET. conseiller k la Cour d'Appel. Grenoble (Isère). 
BOrQl'IER. professeur au Collège, Issoire tPuj-de-DÔme). 
BRISSO.N DE L.\ROCHE(DE). propriétaire, Sinour. 
BRIVES IDE), général de division en rrtraile. 60, ruedeBelle- 

cbasse. Paris. 
BROS, emplojè de la Banque de France «i reiraîle, 30, boulevard 

Saittt-Marrel. Paris. 
BRUEL, chef de divi^oa «uz Archives Natitmales, 30, rue du 

Luxembourg, hris. 


I 
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MM. BRUNHES, professeur à l'Université de Dijon. 

BRUNON, Louis, publiciste, Aurillac. 

CANISY (de), directeur du Haras, Aurillac. 

CAPITAINE, commis des Postes, Aurillac. 

CARBASSE, inspecteur primaire en retraite, Aurillac. 

CAZALS (docteur), député du Cantal, membre du Conseil géné- 
ral, Palais-Bourbon, Paris. 

CERCIAT, publiciste, 18, rue Abbé-Girard, Clermont-Ferrand. 

CHALOIN, avocat, premier adjoint au maire d' Aurillac. 

CHALUDET (abbé), aumônier, Aurillac. 

CHANET, commis principal des Postes, Coulommiers (Seine-et- 
Marne). 

CHARMES, Francis, ancien député, 17, rue Bonaparte, Paris. 

CHARMES, Xavier, membre de l'Institut, 17, rue Bonaparte, 
Paris. 

CHASSAN, directeur des Eaux minérales d'Ydes, 34, avenue de 
Clichy, Paris. 

CHAUTARD, receveur de l'Enregistrement, Domme (Dordogne). 

CHEYLUD, pharmac. de 1" classe, La Roche-Chalais (Dordogne). 

COURCHINOUX (abbé), directeur de la Croix cantalienm, Au- 
rillac. 

CROIZET, architecte-expert, Aurillac. 

CROUZY, notaire, Marcenat. 

CROZE (baron tE), Chassaignes, par Paulhaguet (Haute-Loire). 

DARSES, docteur en médecine, 22, avenue de l'Opéra, Paris. 

DEJOUX, professeur au Collège, Mauriac. 

DELMAS (abbé), prêtre retiré, Aurillac. 

DELMAS, Armand, avocat, Aurillac. 

DELMAS, Jean, Aurillac. 

DELMONT (abbé), professeur à l'Université catholique, 33, rue 
Sala, Lyon. 

DELORT, professeur au Collège, St-Glaude (Jura). 

DELPIROU, atchitecte. Murât. 

DELPUECH, professeur à l'Ecole normale d'instituteurs d'Au- 
rillac. 

DELTEIL, notaire, Aurillac. 

DELZONS, Charles, président du tribunal civil, Aurillac. 

DELZONS, Amédée, Aurillac. 

DËLZONS, Louis, avocat, 10, rue Las Cases, Paris. 

DIENNE (comte de), Cazideroque, par Tournon d'Agenais (Lot-et- 
Garonne). 

DOUET, avocat, St-Flour. 

DUPUY, Barthélémy, lauréat de l'Institut, 43, boulevard Victor 
Hugo, Neuilly-sur-Sèine. 

FABRE, Jean, propriétaire, St-Flour. 
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MM. FALVELLY (de), Philippe, avocat, Aurillac. 

FARGE DE LAPIEHRE (ug la), Upierre, par St-Paul-de-Salers. 

FAUCON, antiquaire, Chainaiières (Puy-de-Dôme). 

FAUGIÈHE, principal du Collège, Romans (Drôme). 

FESQ (docteur), maire d'Aurillac, membre du Conseil général. 

FIGEAC, curé de Cassaniouze. 

FLEYS, docteur en médecine, Aurillac. 

FLEVS, LÉON, avocat, 21, rue d'Assas, Paris. 

FONTETTE (de), avocat, membre du Conseil général, Aurillac. 

GAILLARD, ÉTIE^NE, expert-comptable, St-FIour, 

GAILLARD, Pierre, correspondant de la Dépêche^ Aurillac. 

GATOL'IL, vicaire à Notre- Dame-aux- Neiges, Aurillac. 

GAUTHIER, ingénieur civil, Mauriac. 

GENTET, directeur du Monileur du Canlal^ Aurillac. 

GINËSTY, notaire, maire de Chaudesaigues, membre du Conseil 
général. 

GONDINET, capitaine au 139' de ligne, Aurillac. 

GRAND, Roger, archiviste du département du Cantal, Aurillac. 

GRANIEK, médecin major en retraite, St-Simon. 

GRËZE fils, directeur du Conciliateur, Mauriac. 

JALENQUES, Emmanuel, président du tribunal civil, Reims. 

JALENQUES, Feux, notaire, Aurillac. 

JEANPERRIN, inspecteur d'Académie, Aurillac. 

LACHENAL, Jacques, receveur particulier des Finances en re- 
traite, Brioude (Haute- Loire). 

LACHENAL, Alfred, percepteur de Lascelles, Aurillac. 

LAFARGE, curé de St-Jacques-des-Blatg. 

LAFOSSE, professeur au Lycée, Aurillac. 

LALANDE, curé de St-Cirgues-do-Jordanne. 

LAPARRA, commis à la fianque de France, Aurillac. 

LAQl'ÉRiE, receveur municipal. Murât. 

LARMANDIE. avocat, AuriUac. 

LATOUR, architecte, 3, rue d'Argenteuil, Paris. 

LE BLA^■C, Paul, Rrioude (Haute- Loire). 

LESMARIE (abbé), aumônier, Salers. 

LINTILHAC, chef adjoint du cabinet du Ministre de l'Instruction 
publique, Paris. 

LOUSSERT, avocat, Aurillac. 

MALVEZIN, Jean-Eigèse, propriétaire. Sa int-Santin-Can talés. 

MALVEZIN. directeur de la Sociilé Filologique frantaist, 20, bou- 
levard Si-Michel, Paris. 

MANHÈS, capitaine au SO* de ligne, Périgueux (Dordogne). 

MARTIN (abbé), maître de conférences i l'Institut catholique, 
6, rue Ramon, CharenloD (Seine). 

MARTY, ÉnocAHD, juge de paix, St-Cernin. 
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MM. MATRE, avoué, directeur du Musée, Aurillac. 

MAZIOL, greffier en chef du tribunal civil, Aurillac. 

MERLE, inspecteur des études au Collège Sainte-Barbe, 2, rue 

Cujas, Paris. 
MEYNIEL, vice-président du conseil de Préfecture, Aurillac. 
MIRAMON-FARGUES (vicomte de), maire de Vitrac. 
MIRANDE, Dominique, conseiller à la Cour d*appel, 25, avenue 

Rapp, Paris. 
MIRANDE, ÎIrnest, secrétaire général de Préfecture honoraire, 

La Gaudie, commune de Saint-Simon. 
MONLOUBOU, vicaire à St-Géraud, Aurillac. 
MONTALBAN, avoué, Brioude (Haute-Loire). 
MORISQUE, percepteur^ Raulhac. 
PARRY, photographe, Aurillac. 
PAU (chanoine), aumônier des fabriques de la Cascade, près Bort 

(Corrèze). 
PAUTARD, chanoine titulaire, St-Flour. 
PICARD, Jules, propriétaire, Aurillac. 
PESCHAUD (docteur), député du Cantal, membre du Conseil 

général, 120 bis, avenue de Neuilly, Neuilly-sur-Seine). 
PEYRAC, notaire, maire de Mauriac, membre du Conseil général. 
PICHOT-DUCLOS, chef de bataillon en retraite, Aurillac. 
POULHÈS, curé de Raulhac. 

POUX, directeur de l'agence de la Société générale^ Aurillac. 
PRAX, lieutenant-colonel en retraite, Aurillac. 
PUECH, ingénieur des Ponts et Chaussées, Aurillac. 
RABBE, docteur en médecine. Murât. 
RAMES, docteur en médecine, Aurillac. 
RAOUX, curé de Jou-sous-Monjou. 
RAYMOND, curé-archiprôtre de Mauriac. 
RAYNAL, directeur de la République libérale, St-Flour. 
RENGADE, juge au tribunal civil d'Aurillac. 
RÉNIAC, docteur en médecine, Aurillac. 
REYT, curé-doyen de Champs. 
REYT, Ferdinand, docteur en médecine,' Aurillac. 
RHODES, Emile, juge suppléant. Murât. 
RIBIER DE CHEYSSAC (de), Eugène, professeur au Lycée, 

52 bis, rue du Coudray, Nantes (Loire-Inférieure). 
RIBIER DE CHEYSSAC (de), Frédéric, docteur en médecine, 

52 bis, rue du Coudray, Nantes (Loire-Inférieure). 
RIBIER (de), René, 21, avenue de Royat, Chamalières (Puy-de- 
Dôme). 
RIGAL, directeur de l'Enregistrement, Aurillac. 
ROBERT, Anatole, avocat. Murât. 
ROBERT, FÉLIX, avocat. Murât. 
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MM. ROCHEMONTEIX (de), Adolphe, correspondant du Ministère de 
l'Instruction publique, maire de Cheylade, 38, avenue de 
Wagram, Paris. 

RODES, lieutenant au 14' de ligne, Brives (Corrèze). 

ROLLAND, curé de St-Georges. 

ROUCHON, arcliiviste du département du Puy-de-Dôme, 21, rue 
Fonlgiève, Clermont-Ferrand, 

ROUSSET, notaire, St-Gervais d'Auvergne (Puy-de-Dôme), 

ROUVÈZE (de), colonel en retraite, Aurillac. 

ROUX, inspecteur des Postes et Télégraphes, Aurillac. 

SAIGE, membre correspondant de l'Institut, archiviste du Palais 
de Monaco. 

SALESSE, inspecteur de l'Enregistrement, Aurillac. 

SALLE DE ROCHEMAURE (C" nE la), Claviéres, par Ayrens. 

SARRAUSTE DE MENTHIÈRES, avocat, Aurillac. 

SAURY, pharmacien de 1" classe, Aurillac. 

SEGUV, greffier en chef du tribunal civil, St-Flour. 

SERRE, architecte. Murât. 

SOUCHER, curé de St-Amandin. 

TEISSÈDRE, ancien conseiller de Préfecture, Mural. 

TERRISSE, vicaire à Marcolès. 

TOURNEMIRE (de), lientenant de vaisseau, Rochefort-sur-Mep 
(Charente-Inférieure). 

TOURRILHES, avoué, Aurillac. 

TOURTOULOU, instituteur, Maurs. 

TRIOUILLIER, curé-dojen de Ste-Chrisline, Sl-Flour. 

USSEL (baron d'), rue â'AnglvtlIiers, Versailles. 

VALENTIN, président du tribunal civil, St-Ftour. 

VAYSSIÈRE (de), archiviste aux Archives Nationales, 60, rue 
des Francs- Bourgeois, Paris. 

VERMENOIIZE, négociant, capiscol de l'Ecole Auvergnate, Au- 
rillac. 

VÉRNIÈRE, avocat, 14, rue Fontgiève, Clermont-Ferrand. 


1 


AURILLAC, — IMPRIMERIE E. BANCBAREL. 


DANS LES MONTAGNES 

DE 1260 A 1325 

EUSTACHE DE BEAUMARCHAIS 

ET SA FAMILLE 


CHAPITRE I 

EUSTACHE DE DEÂUHARGHAIS 
ET LA POLITIQUE ROYALE EN HAUTE-AUVERGNE 


§1 

MARINE DE BEAUMARCHAIS ET SES UEOX MARf A6£S. — 
ÙÉBUTS D'EUSTACHE DANS J-ES MONTAGNES 

(1260-1266) 

Il y avait à Aurillac, à la fin du règne de saint Louis et du 
principat de son frère Alfonse, comte de Poitiers et de Tou- 
louse, apanaglste de la Terre d'Auvergne, une Jeune et riche 
veuve répondant au prénom de Marie, Marine par dîmintifif. 
Les gens d'Aurillac, qui sont des méridionaux, avaient déjà 
du gotit pour ces délicatesses ; ils l'ont transmis à leurs des^ 
cendants qui raffinent encore aujourd'hui Marie en Marinou 
et même en Mlounelle. 

Ce fut l'avis du plus sûr el du plus expérimenté spécialiste 
de la Haute-Auvergne, le baron de Sartiges, que Marine était 
la fille de Déodat de Vigouroux, chevalier, seigneur de Calvi- 
net, et de Philipple de Salers, qui vivaie(nt encore en 1255. Il 
faut convenir que le synchronisme, l'identité comme la situa- 
tion des biens en des Keux très divers fortifient l'opinion de 


— 82 - 

m modeste et scrupuleux savant, bien qu'on n'ait pas décou - 
vert âe titre réunissant en un seul texte tous les éléments de 
2ette filiation. Ici et là les terres de Mariae sont bien celles 
3ue devait posséder l'héritière des V^ouroux et de Philippie 
le Salers (1). 

Du chef de son père elle était dame de Calvinet, Roussy et 
Haylus dans le canton de Montsalvy, arrondissement d'Au- 
l'illac, à l'extrémité sud du Carladès ; probablement aussi, 
nais sous la suzeraineté du vicomte de Murât, de la seigneu- 
'iedeCbambeull, dans la vallée d'Allagnon [canton de Murât), 
lont les pâtures alpestres du Lioran dépendaient en grande 
jartie. Elle s'étendait même du côté du Pion. On ne lui 
JOuve plus rien à Vigouroux. berceau de sa famille à cheval 
lur la prévôté de Saint- Flour et le Carladès rouergat (2). Des 
ilHances avaient depuis longtemps amené les siens vers la 
lartie relativement plane de cette petite principauté, où 
îommençaient la vigne et des climats plus doux. 

Par sa mère, Philippie de Salers, morte également, elle 
ivait bérité d'une part dans les fiefs déjà très morcelés de 
>alcrs et de Tournemire, beaux domaines seigneuriaux, des- 
(uels relevaient des montagnes à vacheries plus plantureuses 
incore que celles du Lioran. Une des tours du château de 
ialers portait le nom de Tour de Calvinet. Son oncle, le chef 
le sa famille maternelle, était cet Helme de Salers qui avait 
ccompagné saint Louis 'et Aifonse de Poitiers à la croisade 
le 1250, où il était resté prisonnier des Sarrazins pendant 
ilusieurs années. A son retour, il trouva son beau-frère, 
)éodat de V^ouroux, en possession du château de Salers et 
e tout l'héritage de la maison. On composa; Déodat en 
etint la moitié (3). Helme vivait encore lors du mariage de 
a nièce Marine. Guy de Salers, le plus jeune frère de Phi- 
ppie, épousa une fille de Guy III d'Escorailles, petite-nièce 
'Algayette d'Escorailles, comtesse de Rodez et vicomtesse 


(1) Nobil. d'Aueergrte. VI, 104; VII, 122, etc. Papiers de M. de Sartiges 

issâs par lui & la Bibliotiiéque de Clermont. Ces Vigouroux étaient aussi 

iiguâura de Dransni:, Loupiac, Saint-Christophe, etc. 

{2) Vigouroux, fort chflteau-fief de la paroisse de S t-M a rtin-ao us- Vigouroux, 

inton de Pierrefort, arr. do St-Flour, avec dépeQdsQces sur le canton de 

ur-de-BarrÈB, arr. d'Eapalion (Aveyroo). Cette terre appartenait alors en 

'Snde partie aux vicomtes de Uurat. 

(3) Nobil. d'Aueeri/ne. Art. Sslers et Scoraillea. 
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« 

de Cariât par son mariage avec Henri I®' de Rodez, cette 
belle Algayette qu'ont chantée les troubadours (1). Salers fut 
une des seigneuries contestées entre Alfonse de Poitiers et 
révêque de Clermont. 

C'est dire que Marine, propriétaire de montagnes couvrant 
une partie du canton de Salers et s'élevant d'un autre côté 
jusqu'au Lioran et au Pion du Cantal, était une dame de mon- 
tagnes et une héritière très en vue. L'or qui descend des hau- 
tes pâtures affluait dans ses coffres comme le sang des plus 
vieilles races du Haut- Pays coulait dans ses veines. Elle avait 
en outre des biens à Cassaniouze, à Marcolès, dans la ban- 
lieue d'Aurillac, et de nombreuses maisons dans la ville. Je 
ne serais pas surpris que quelque chose de ses hôtels d'Au- 
rillac, de ses terres de Marcolès et de Cassaniouze lui vint de 
son premier mari Pons do Villa, mort en 1260 ou 1261, car 
celui-ci avait maisons et biens aux mêmes lieux. 

l\ arrive souvent que le premier mari reste le préféré du 
souvenir parce qu'il a la supériorité d'être mort et qu'on ne 
souffre plus de ses défauts. Marine était de ces veuves-là. Si 
fidèle fut l'affection gardée par elle à la mémoire de Pons, 
qu'après seize ans au moins d'une nouvelle union, elle voulut, 
par son testament de 1280, être inhumée « au cimetière de 
St-Géraud d'Aurillac dans le tombeau de Pons de Villa » son 
premier mari, et ce fut son deuxième époux qu'elle chargea 
de cette rare commission. 

Ce n'est pas que le premier mariage parût supérieur par la 
naissance et la fortune. Pons de Villa, dont le nom n'est suivi 
dans les actes d'aucune qualification indiquant qu'il fût mem- 
bre de la caste privilégiée, appartenait à cette catégorie de 
familles mélangées de nobles et de bourgeois, très forte déjà, 
très influente, trop peu étudiée encore, où certains membres 
n'hésitaient pas à se fixer dans les villes parce que, si elles 
possédaient des fiefs ruraux munis de modestes maisons-for- 
tes à l'abri d'un coup de main, elles n'avaient pas encore de 
châteaux capables de supporter un siège. Ces familles bif ur- 


(1) Hugues BruDet dont parle Pétrarque. Algayette vivait encore en 1254. 
Son second fils, Guibert, eut, par le testament de son père Henri, fait en 1219, 
au siège de Toulouse, pendant la guerre des Albigeois : 1° En Carladés, les 
seigneuries de Vie, Polminhac, Marmiesse, Escorailies; 2» Des biens d* Al- 
gayette, Saint-Christophe et tout ce qu'il possédait au delà de la Gère, du 
consentement exprès de sa mère (De Gaujal, Et, histor, sur le Rouergue, 
II. 97). 
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guaient, des branches restant sous les armes et dans la petite 
noblesse, d'autres s'engageant dans le négoce des villes, la 
traite des impôts et faisant souche de gros maarchands qui 
revinrent, du reste, presque tous à leur origine dès qu'ils le 
purent, par les anoblissements innombrables des XIV<» et 
XV« siècles. 

Pons de Villa n'était pas tout-à-fait le premier venu. Au 
mois de juin 1260 le comte de Rodez lui donnait tout ce qu'il 
possédait dans la paroisse de Cassaniouze, où Calvinet était 
situé (1). 

Un jour qu'il y eut du bruit dans Àurillac, à propos de la 
saisie d'une de ses maisons, le sergent du roi, Gautier, dont 
le président Delalo fait à tort un bailli royal de la province (2), 
fut fortement houspillé. Saint Louis, qui n'aimait pas que l'on 
touchât à ses sergents, surtout lorsque, comme celui-là, ils 
étaient préposés seuls à la garde d'une abbaye placée sous sa 
protection personnelle, jugea que l'aiDfaire valait la peine 
d'une instruction sur place par des magistrats étrangers. Raoul 
de Trappes, son sénéchal du Périgord et du Quercy, reçut 
mission de venir informer à Aurillac. De là, un arrêt du par- 
lement, de 1261, où il est parlé de Pons de Villa comme étant 
déjà mort (3). Peut-être périt-il dans la bagarre, car les habi- 
tants d'Aurillac étaient assez turbulents. Le sergent de Phi- 
lippe le Hardi, qui remplissait la même fonction de gardien 
de l'abbaye en 1271, un tourangeau du nom de Gilon, fut à 
son tour insulté par eux, les consuls à leur tête. Le parlement 
condamna la ville à 600 francs d'amende, 50 à 60 mille francs 
d'aujourd'hui en valeur relative (4). La monarchie substituait 
l'autorité au nombre par cette attitude ; en revanche elle ne 


(1) Invent, de Calvinet, Append» de VHlstolre de la guerre de Navarre, 
p. 755. Poncius de Villa. Un noble du nom de Bernardus de Villa vivant 
dans la première moitié du XIV^ siècle avait aussi des biens à Marcolés. 
(Son testament vu par M. rarchiviste Aubépin). 

(2) Dlct. du Cantal, V, 491.— Le roi n'avait pas alors de bailli en Auver- 
gne par la raison que tout ce qui appartenait au domaine royal dans cette 
province avait été légué par le roi Louis VIII à son fils Alfonse dans le testa- 
ment de juin 1225. Ce n'est qu'après la mort de ce dernier, en 1271, lorsque 
son apanage eut fait retour à la couronne que les rois de France eurent un 
bailli d'Auvergne. 

(3) Olim., IV, 140. 

(4) OUm., l, 3S5. Ce sergent avait simplement sanctionné une ordonnance 
de l'abbé interdisant de détruire la cldture d*uiie petite place acensée par lui 
a un habitant. 
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soutenait pas les erreurs de ses agents, et ce même sergent 
Gautier, transféré à Riom pour y garder l'abbaye de Mozat, 
se vit désavoué par le prince Alfonse, pour avoir saisi les 
biens de Hugue Dacbert, chevalier, avant de» le citer en 
justice (21 décembre 1267) (1). 

Si je conserve la forme latine au nom de Pons de Villa, 
c'est qu'en vérité je suis fort embarrassé de choisir entre les 
variantes françaises de Vialle, de La Vialle, de Ville, de La 
Ville et même de Villa qui se rencontrent par la suite dans 
les mêmes familles, parfois pour les mêmes personnages en 
Haute et Basse Auvergne, à Marcolès, en Rouergue, en 
Quercy , et que plusieurs de ces variantes s'y trouvent encore. 
Je n'hésite pas moins ^ opter entre les familles qui les ont 
portées, soit qu'elles sortent de souches différentes, soit 
qu'elles aient le môme auteur commun. Je me contenterai 
d'en citer une en Basse Auvergne qui offre avec les Villa 
d'Aurillac de trop singuliers rapprochements pour être passés 
sous silence. Ses derniers membres avaient encore pied en 
Limagne à la fin du XIII« siècle. Ils tiraient leur nom du 
petit fief de Vialle ou Vialle-sous-Montgâcon, com. de Luzillat, 
cant. de Maringues (P. de D.), à 4 kilomètres de Maringues, 
chef-lieu civil de la baronnie de Montgâcon. 

Entre 1242 et 1260, « P. de Villa », qui peut être Pons, a des 
Mens dans Clermont, « sous la maison des Frères mineurs », 
à côté de Durand de Mauriac et de Jean de Murol, ainsi qu'à 
Chantoin, dans un des faubourgs de cette ville (2). <r Durand 
de Villa » est mentionné dans une décision des Enquêteurs 
d'Alfonse, rendue le 27 novembre 1264 aux assises d'Ennezat, 
petite ville entre Clermont et Maringues (3). Quelques années 
après, la famille n'est plus représentée que par deux frères 
dans leur pays d'origine : Hugue et Pierre. Ils agissent 
comme s'ils en ^avaient émigré ou voulaient rompre les der- 


(1) Lettre d*Âlfonse de Poitiers à son connétable d'Auvergne, Ébrard de 
Mieschamps, dictée à Corbeil le 24 décembre 1267 (Molinier : Corr. d'Al/onse 
de Poitiers, p. 135). Par erreur Hugo Danberti milet, il faut Dacberti, nom 
patronymique bien connu des seigneurs de Bosredon. 

(2) Terrier Dogue du chap. N.-D, du Port en langue romane (Arch, dé- 
part, du Puy-de-Dôme). Ces Murol étaient seigneurs de Bessat, près Marin- 
gues. Un Pierre de Bessac fut témoin du testament de Marine. 

(3) Arch. nat. J. 390 ft, no 161. Bibl. de Clermont. Mss Crousset. Copie du 
Trésor des Chartes. Haec êunt restitutiones /acte in Terra Aloernie 
anno MCCLXIJIL 
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nières attaches qui les y unissaient encore. Vialle était le port 
de la ville do Maringues sur l'Allier; le seigneur do Mont- 
gâcon, leur suzerain» avait intérêt à en devenir le seul maître 
et il réussit vers ce temps à en éliminer les propriétaires 
utiles par une série d'acquisitions. Les frères lïugue et Pierre 
de Villa ou Ville — les deux noms leur sont donnés — ven- 
dent ensemble, en 1296, à Robert VI d'Auvergne Boulogne, 
seigneur de Montgùcon, du chef de sa femme Béatrix, « tous 
leurs droits sur les dîmes de Maringues » et de sa banlieue (1). 
La même année, le même prince avait acheté à Maringues 
d'autres droits sur ce que possédait « Pierre de Ville, chap- 
pellain dudit lieu « (2K On ne leur voit plus rien à Vialle; la 
ohapt^llenie pouvait fort bien se cumuler avec d'autres pré- 
bendes, à la condition par le titulaire d'assurer le service. Or, 
en 12^\ Marine, veuve de Pons de Villa, fait un legs à un 
Hugue de Villa, moine de Saint-Géraud d'Aurillac (3). Un 
« 1\ de Villa ï>, moine et aumônier du même monastère, est, 
le à) juillot là>i>, témoin avec Bernard de Melet, prieur de 
Cassaniou/e et autres, de Taveu et dénombrement fait par 
Astor^î VI d'Aurillac à l'ablv de StGéraud t4U Le tuteur de 
Mario de Beaumarchais, tille de Marine, transige, en 1301, 
avec Hugue de Villa, prieur de Marcolès ^ô». Ajoutez à cela 
quWurillac dépendait alors de Tévêché de Oermont ; que son 
archiprêtrt^ était un Ixnièiîoe attaché au chapitre de Qermont, 
déjà propriétaire de la irrande dîme de Montiràcon et Vialle, 
et que le chapitre nommait le plus souvent à Tarchiprètré 
dWurilIac un titulaire de Risse Auvergne, Autant de liens 
eaitre vvs deux jx^rties de la province. Marine, qui a laissé un 
loirs ;^ la cathosinUe de ClormvV.it, semble avoir oliéi, dans 
les autres dispv\siîions do son testament dWurillac, à Thabi- 
îwie dos testateurs de 1 opv^quo do lo^uor aux lieux où Ton 
avait des lions et des souvenirs. 
On pourrait donc cniire que les de Via.io, en langue natio* 


m 4 

^ :.^ 'î . K^ l^tv f,\ m . « K? leT. vvV. 5«S ?.-.•» ^:r. V:.i.> est dit «ix 
jir;«ts ^.-e-vJiTîS V s. i*; :\jir:;v:^ V,„r *;;x Urr.«r* :>3tTî,4w>i r.-^^V- r^r A/.-»'.t- 
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nale de Villa, sujets d*Alfonse de Poitiers en Basse- Auvergne, 
ent essaimé dans le Haijt-Pays au XIII® siècle, vers Tépoque 
du brillant mariage de Pons. On me dispensera pourtant de 
conclure : les homonymies les plus séduisantes jouent de 
trop mauvais tours. 

Telle était la situation de l'héritière Marine vers Tannée 
1265. A cette Auvergnate il aurait fallu un Auvergnat : ce fut 
un Gascon qui Tobtint. Il s'appelait Eustache de Beaumar- 
chais. 

On a prétendu qu'Eustache était personnellement seigneur 
de Calvinet en vertu d'une donation d'Alfonse de Poitiers, et 
on a exclu Marine. Mais c'est le Dictionnaire du Cantal qui 
dit cela sans preuves et sans distinction de dates. S'il avait 
connu le texte de la charte de franchises de Calvinet (avril 
1266), il aurait vu qu'elle fut octroyée concurremment parles 
deux époux, ce qui implique la seigneurie personnelle de la 
femme. Qu'Eustache y ait reçu des dons, c'est possible, qu'il 
ait augmenté la terre c'est indubitable, mais il épousa la 
dame de Calvinet. 

Boutaric suppose, à son tour, Eustache originaire d'Auver- 
gne sans indiquer aucune source (1), mutisme significatif 
chez un savant dont l'habitude fut de ne pas écrire une 
phrase sans en fournir la démonstration. Il a dû se laisser 
séduire par la situation dès grands biens qu'Eustache possé- 
dait en Auvergne du chef de sa femme et par les renseigne- 
ments du Dictionnaire. Aucune des publications où figure 
le célèbre chevalier d'Alfonse et de Philippe le Hardi n'a 
fourni une seule preuve ni même un indice qu'il appartînt à 
notre province. Francisque Michel (2), qui accumula, pour 
ainsi dire avec amour, tant de documents sur lui et prit soin 
de s'enquérir auprès des érudits les plus consommés de l'Au- 
vergne à ce moment, président Delalo, Bouillet, le bibliothé- 


(1) SaLntLouis et Alfonse de Poitiers^ 1870, p. 164. Reproduit de confiance 
sur ce' point par Fr. Michel et par M. Compayré dans sa Notice sur Beau- 
marchais. 

(2) Francisque Michel : Hist. de la guerre de Navarre, Notes et appen- 
dices. — Hist, du Lang., Ed. Privât. — Victor Langlois : Philippe III le 
Hardi, — Compayré : Notice sur Eust, de Beaumarchais {Mém, de la 
Soc, arehéol, du Midi, XI, 211). — Notice sur le même {Tablettes histor, 
du Velay, III, 498). 
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Gtire de Qermont, Desbouls, n'en a pas aperçu davantage. 
Dans notre génération on n'a découvert jusqu'à ce jour ni 
une famille ni un lieu portant le nom de Beaumarchais, du 
temps de nptre Jiomme, ou avant. La situation de ses biens 
personnels et ses fonctions tournent les regards vers le Lan- 
guedoc. Supprimez sa femme, il est Gascon, et tel nous le 
laisserons provisoirement jusqu'à ce qu'il soit dégasconné. 

Il paraît avoir appartenu à la petite noblesse : Beaumar^ 
cbais est son nom patronymique, il n'est jamais qualifié 
seigneur de ce lieu. Il n'était pas encore chevalier au mo- 
ment de son mariage. Il reçut le ceinturon entre 1265 et le 
i«r mai 1268. 

II arrive en Haute-Auvergne en 12fô, en un moment de 
Tenvahissement des domaines d'Alfonse de Poitiers dans les 
Montagnes, au cours d'une guerre privée soutenue par Guil- 
laume V Comtour, seigneur d'Apcbon, contre le vicomte de 
Marat. le seigneur de Tournemire et autres. Voici ce que 
Tabbé Teillard, curé de Virargues près Murât, qui écrivit au 
commencement du XVI II* siècle une Histoire d'Auvergne 
encore inédite, déclare avoir trouvé dans les titres des archi- 
ves d'Apchon : « En iâifô. Guillaume Comtor, seigneur d'Ap- 
cbon, s'eslant mis à la teste des habitants des Eaugouses, aUa 
ravager plusieurs terres dans la Haute-Auvergne qui estoient 
du ressort, district et juridiction du prince Alfonse : à cause 
de quoi ce seigneur fut poursuivi par Eustache de Beaumar- 
cbé,, $eigneur de Calvinet^ bailly des Montagnes d^\uvergne, 
à la requeste du vicomte de Murât, du seigneur de Tourne- 
mire et d'autres chevaliers : mais cette affaire fut terminée 
le jeudi après la Toussaint audiot an par Estienne doyen de 
Mauriac « i 1 ^. O passage contient deux erreurs secondaires : 
en ce que Teillard attribue à Kustaobe. pour Tavrâ* vu en 
d^ulres pièces, la fonction de Lvùlli des Montagnes qu'il 
exerça, en effets trois ans pîu< tard : et en ce qull e-lropie le 
nom du Pal^roux, pârv^isse de la terï>e dWpcbon, noire de 
^v^i;îes et de for>Ms de sapins, située au pîed da Puy Violent, 
du l^iy de la Tnirte et du I\iy Mary, daDs 1 une des régions 
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les plus tourmentées du Cantal. Le reste est vrai. Le Comtour 
armant ses sauvages paysans du Falgoux (1), l'un des seuls 
coins de l'Auvergne où il y eut encore de Tours au XIII® siè- 
cle (2), les associe à son expédition de pillages et d'incendies 
sur les domaines de ses voisins. Alors Alfonse agit comme 
il n'a pas manqué de le faire les années suivantes en pareille 
occurrence : il envoie quelques troupes de son ost languedo- 
cien pour prêter main-forte à ses officiers d'Auvergne et des 
commissaires pour informer ; mesure d'autant plus naturelle 
que son comté de Toulouse confinait à la Haute-Auvergne et 
qu'il y entretenait des sénéchaux à lui, à Toulouse, en Albi- 
geois, en Rouergue et en Quercy. 

Dans cette mission, la première connue de sa longue car- 
rière, Eustache se trouvait avoir à défendre les biens de 
Marine dans les vallées qui descendent du Puy-Mary et du 
Lioran. Il eut l'occasion de la connaître, il l'épousa. Cette 
union l'introduisit dans le haut baronnage des Montagnes. 
On ne voit aucune trace ou présomption de son mariage 
avant 1265 et il est déjà consommé en 1266, ainsi qu'il résulte 
de la charte de Calvinet (3). 

Son mariage le faisait à la fois vassal d'Alfonse de Poitiers 
et du vicomte de Cariât. Son choix fut vite fait, 

Pour un homme de guerre, pour un gouverneur de pro- 
vince, les domaines de la riche veuve étaient heureusement 
situés. Le fort château de Salers se dressait dans une des plus 
importantes positions stratégiques de l'intérieur, à peu près 
au point de rencontre des trois archlprôtrés de Haute- 
Auvergne sur lesquels furent à peu près calquées les trois 
prévôtés d'Aurillac, Mauriac et Salnt-Flour (4). La terre de 
Calvinet, chevauchant sur le Rouergue et l'Auvergne, à peu 


(1) On a le procès-verbal d'une montre des paysans montagnards de 
Plnols, vassaux du seigneur de Langeac (ancien diocèse de Saint-Flour), 
passée quatre ans avant (1351). Sur 34 hommes, 3 sont armés d'une épée, 
4 de la lance, 10 d'une fourche de fer, 13 d'un épieu, 1 d'une massue de 
cuivre, 1 du bâton farré, 2 du godendart {Spicil, Brlcat. 331-332). Tout 
paysan a aussi un grand couteau; plusieurs ont le pourpoint plastrpnné, 

(2) 1\ y en avait aussi dans les montagnes boisées d'entre Ârdes et Besse, 
en mars 1321 (1322). (Baluise : Maison dC Auvergne, II, 299). 

(3) c Nos Eustacbis de Bemarchetz et Na Maria sa molher » au début de 
la charte. « Nos Eustachis de Beu Marchet e nos Na Maria sa molUer » à la 
lin. {Arch, nat.^ Partie domaniale. Fonds Bourbon, P. 1364, cote 1290). 

(4) La prévôté de Maurs fut postérieurement démembrée de celle d'Aurillab. 
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de distance du Quercy, en commandait l'une des entrées au 
sud. Du côté du nord, la seigneurie de ChambeuU, qu'Eus- 
tache l'eût achetée ou reçue en mariage, barrait le col du 
Lioran dans la vallée d'Allagnon, Tune des passes les plus fré- 
quentées pour aller du centre de la France à Toulouse. 
Eustache acquit aussitôt, nous le verrons plus loin, en 1265 
ou 1266, avant Pâques, le fief de Falcimagne dans la paroisse 
de Gheylade, aux limites des arrondissements de Murât, Au- 
rillac et Mauriac. Adossé aux sommets les plus élevés de la 
région, U y trouvait des refuges presque inaccessibles. Que 
la faveur du prince vint se joindre à cela et l'avenir pouvait 
être beau devant Beaumarchais, admirablement taUlé pour 
réussir. 

Laissé longtemps dans la pénombre de l'histoire, le? érudits 
modernes ont, depuis un demi-siècle, amplement réparé en 
sa faveur cet injuste oubli. Tous ceux qui l'ont connu ont été 
attirés par sa figure. Sans partager le lyrisme deux fois excu- 
sable de son contemporain Anelier, poète et gascon, ils ont 
vu en lui un des Français les plus remarquables d'un siècle 
pourtant très fécond. Ils l'ont classé auprès du connétable 
Humbert de Beaujeu, de Jean d'Acre, descendant des empe- 
reurs de Constantinople, de Mathieu de Vendôme, ministre 
de Philippe le Hardi, du jurisconsulte Beaumanoir ; et l'un 
d'eux, non le moindre, n'a pas craint de l'appeler le Du 
Guesclin du règne (1). 

Il fut plus grand comme législateur et homme d'État. Dans 
son œuvre de fusion du Languedoc avec la France et d'uni- 
fication du royaume, dans sa marche ascendante au dessus 
de la féodalité avec Tappui du peuple, la monarchie n'eut pas 
d'auxiliaire plus actif, plus fidèle et plus intelligent. 

§ II 

ALFONSE DE POITIERS ET LA RÉVOLUTION DES HOMMAGES 

EN HAUTE-AUVERGNE 

( 1266-1268 ) 

Aussitôt la paix rétablie entre le vicomte de Murât, les 
Tournemire et le Comtour, Eustache s'établit à Calvinet et 


(1) V, Ch. LangloijB : Le règne de Philippe le Hardi, 1887, p. 43. 
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entreprend de remplacer le château qui s'y trouvait par une 
grande forteresse. Il ne Ta pas plutôt commencée que l'excès 
des corvées et des tailles, occasionné par ces exceptionnels 
travaux, fait naître des difficultés entre lui et ses nouveaux 
sujets. Qu'à cela ne tienne, il connaît le moyen de couper 
court au conflit; il l'emploiera souvent au cours de sa lon- 
gue carrière; il leur ferme la bouche avec une charte de 
franchises ; c'est le mode de transaction courant. Mais il la 
Mtit, comme le château, tout à son avantage, et si les prur 
dhommes de Calvinet ont cru avoir conquis la liberté muni- 
cipale, ils se sont bien trompés. Nous étudierons plus loin 
cette charte que « Na Maria » (1 ) octroya avec lui au mois 
d'avril 1266. 

Un différend bien autrement grave surgit en Garladès au 
moment où il s'y installe. On dirait que le tumulte va de 
conserve avec cet homme aussi habile qu'agité. On peut le 
soupçonner d'avoir encouragé, si ce n'est fomenté, les trou- 
bles de ce pays quand on connaît son caractère entrepre- 
nant; en lisant le traité de Paris, qui les termina au mois de 
décembre 1268, on ne peut plus douter que ses terres de 
Garladès et lui-même n'y aient joué un rôle capital. L'audace 
et la vigueur dont il lit preuve dans leur répression finale le 
signalèrent aux conseillers de la couronne et le poussèrent 
aux plus grandes charges de l'État. 


Cette petite révolution, qui n'a jamais été racontée, mérite 
de retenir un instant notre attention, d'autant plus que, pour 
être fidèle au titre de cette étude, nous avons à nous occuper 
aussi bien du pays que d'un héros, dont la principale qualité 
fut d'être un bon agent de la politique royale. Elle est, après 
tout, un incident de quelque intérêt pour qui veut se rendre 
compte de l'action de saint Louis dans le fond de notre 
province reculée. Un mot sur ses causes. 

De tout temps, le vassal avait revendiqué le droit de se 
donner à un autre souverain lorsque le sien manquait à son 
devoir de protection ; c'était le corrélatif du droit de confis- 
cation au profit du suzerain sur le vassal rebelle. Durant le 


(1) Na pour Domina, locution languedocienne également usitée alors en 
roman d'Auvergne. 
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siècle précédent jusqu'à la majorité de saint Louis, les vas- 
saux de Haute et Basse- Auvergne en avaient vraiment abusé 
avec une rare désinvolture ; depuis les comtes d'Auvergne, 
qui passaient alternativement du roi d'Angleterre au roi de 
France suivant leur intérêt du moment, jusqu'aux seigneurs 
de moindre étoffe. On vit, par exemple, Pons de Ghapteuil, 
seigneur de Vertaizon, près de Clermont, et sa femme Jaren- 
tonne de Fay, vainement assignés par le roi, viva voce, à 
comparaître devant lui à Souvigny, puis à Ctiâteauroux, puis 
à Paris (1201-1203), pour avoir pris et jeté en prison l'évêque 
d'Auvergne leur suzerain légitime à Vertaizon, plutôt que de 
lui rendre l'hommage réclamé d'eux, finir par répondre 
insolemment au monarque (1204) qu'ils ne reconnaissaient 
d'autre seigneur que le roi d'Aragon, dans cette partie de la 
province où jamais roi d'Aragon n'eut un pouce de terre (1). 
Cependant ils avaient été contraints cinq ans avant de se 
confesser vassaux de l'évêque, en un plaid très solennel de- 
vant. 141 témoins nommés à l'acte (2) ; et ce roi était Philippe- 
Auguste I 

Par l'art. 4 de son testament du mois de juin 1225, Louis VIII 
avait donné à son quatrième fils Alfonse, alors âgé de six 
ans, outre le comté de Poitou , « toute l'Auvergne en fiefs et 
domaines avec leurs dépendances » (3). Ce n'était pas le comté 
d'Auvergne, mais tout ce que le roi possédait dans le diocèse 
de Clermont, ce qu'on appela la Terre d'Auvergne ou la Terre 
royale. Elle se composait, des fiefs et domaines confisqués par 
Philippe-Auguste sur le rebelle Guy II en 1212-1213 et retenus 
en 1230 par la régente Blanche de Castille; plus les accessions 
postérieures dans les diverses parties de la province et les 
hommages de tous les vassaux de la couronne. 

Saint Louis dans le royaume, son frère Alfonse de Poitiers 
dans son apanage de la Terre d'Auvergne, introduisirent une 


(1) Arch, du P.-de-D. Fonds Évêché. Liasse Vertaizon. 

(2) Ibtd. Ce traité de Vertaizon, conclu en 1195, est, de tous les actes de la 
province à ma connaissance^ celui qui nomme le plus grand nombre de sous- 
cripteurs. 

(3) Item volumuê et ordlnamus quod quartus fillui noster habeat 
comttatum PLctacLae et totam Alcemiam in feodis et domanlis cum 
pertlnentUs $ul$ {Arch, nat, J. 403, Orig. — Isambert : Lois génér, I. 226). 
Alfonse s'intitulait Dominas Terre Aloernie et même simplement Dominas 
in Ahernia, comme on le voit dans la Charte d*Auzon vers 1260. {Arch, nat, 
J. 320, no 87). 
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pollce féodale sévère et juste. Les membres de leurs parle- 
ments respectifs la parcouraient sans cesse (1), tenant leurs 
assises dans les lieux les plus lointains, frappant et destituant 
les fonctionnaires coupables. 

Cependant il y eut des maux invétérés qu'ils ne purent 
qu'amoindrir sans les déraciner : en première ligne les guer- 
res privées, le délit de port d'armes, pour emprunter le lan- 
gage de leurs cbancelleries, reposant sur le droit que le haut 
justicier affirme avoir de se faire justice à lui-même et de 
défendre ses intérêts par les armes, soit dans sa terre, soit 
ailleurs ; puis cette habitude, moins signalée par les histo- 
riens, de la récusation du suzerain direct pour cause d'aban- 
don, qui remontait aux origines féodales du fldéliat. Et, 
comme chacun s'exagérait facilement la violation du pacte 
féodal imputé à l'autre, il s'ensuivait d'interminables diffé- 
rends où le droit du plus fort était la loi ordinaire, mais d'où 
la bonne foi n'était pas toujours absente. Le contraste élo- 
quent entre le personnel défectueux des justices baroniales 
et celui des tribunaux des deux frères ne fit qu'accroître chez 
les seigneurs inférieurs le désir de passer sous leur suzerai- 
neté directe, en s'avouant d'eux, ou en leur donnant la 
moitié indivise de leurs droits |de hauts justiciers, pour s'as- 
surer la tranquille possession du reste. Ces deux princes 
incarnaient l'ordre, la civilisation, le progrès de leur temps. 

Le contraste était grand surtout dans le contrôle exercé 
sur leurs agents. Considérable fut le nombre des baillis et des 
sergents destitués par Alfonse dans son apanage. Son conné- 
table d'Auvergne lui-même, Ebrard de Mieschamps,et Raoul 


(1) Saint Louis s'était réserré dans Tapanage d* Alfonse en Auvergne la 
garde et la justice supérieure des églises et abbayes de fondation royale, 
telles qu'Aurillac, Saint-Flour, Mauriac, etc., de telle sorte que ces monas- 
tères et leurs innombrables fiefs et tous leurs vassaux, exempts de tous autres 
seigneurs laïques, relevaient en dernier ressort de la justice royale. H entre- 
tenait au chef-lieu de chacune d'elles des sergents spéciaux. Le chef de 
cette justice des Exempts, organisée par lui, était le bailli des domaines 
royaux « le plus proche », c'est-à-dire pour TAuvergne le bailli du Berry, 
plus tard le bailli de Saint-Pierre le Moûtier ; plus tard encore et dès le 
XI V^ siècle son lieutenant au siège de Cusset. Mais ce que Ton n'a pas encore 
Signalé, c'est qu'il institua, précisément à l'occasion des troubles des Monta- 
gnes, un lieutenant des Exetnpts en Auvergne, indépendant des officiers d' Al- 
fonse. a Lambert Amblard, lieutenant du bailli royal de Berry, commis à 
régir les Bxempts des Montagnes d'Auvergne », figure dans un assez grand 
nombre d'actes pendant les dix dernières années de son fègne. Je les publie- 
rai au Cartulaire de SainUFlour. 
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de Roure, lieutenant de celui-ci, furent, comme les autres, 
soumis à Tenquête, à l'époque où ce récit nous place. Le 
lieutenant perdit sa charge malgré sa haute capacité, le 
connétable son crédit. Alfonse le garda parce que c'était un 
brave chevalier, qui n'avait guère dépassé la mesure des abus 
courants. Mais il le soumit à la haute surveillance d'un de 
ses clercs préférés, le vertueux Guillaume Roux, originaire 
de Bas se- Auvergne (1). Pendant la fin de son apanage, Roux 
fut son conseiller de confiance, bien qu'il n'eût aucun titre 
ofïlciel, son ambassadeur ordinaire, son ministre de fait en 
Auvergne, un ministre sans portefeuille. Depuis 1257, princi- 
palement depuis 1265, date à laquelle le prince le chargea 
d'aller en Languedoc régler un différend né entre lui et la 
commune de Toulouse (2), Alfonse n'a rien fait de grave en 
Auvergne sans lui (3). Quant au bailli des Montagnes, Geof- 
froy, surnommé Troillart, probablement le même que Geof- 
froy de Montirel (4), nous verrons qu'Alfonse n'hésita pas à 
le suspendre en 1368 pour le remplacer par Beaumarchais, 
lorsqu'il ne fut plus à la hauteur de la situation. 

Il n'en était pas de même de la plupart des barons. Si leurs 
baillis étaient dévoués, ils les conservaient et les protégeaient, 
souvent même indignes, parfois criminels. Ne prenons qu'ua 
exemple contemporain dans le monde qui va entrer en 
scène. Bernard de Scolions, bailli du comté de Rodez pour le 
comte Hugue IV, vicomte de Cariât,, sous la suzeraineté loin- 
taine du roi d'Aragon, poursuit un jour, l'épée dans les reins, 
Hugue de Belmont et Géraud de Félines, qui se jettent dans 
une église, lieu sacré de refuge, en refermant la porte der- 
rière eux. Le bailli la fait enfoncer par ses hommes. Se sen- 
tant perdus, les malheureux demandent les derniers sacre- 
ments à un prêtre qui se trouve là. Bernard de Scolions se 
rue dans l'église et les assassine. Hugue de Belmont est tué 


(1) Ces Roux étaient une grosse et puissante famille bourgeoise, pourvue 
de riches possessions à Clermont, Pont-du-ChÂteau, Riom et dans le Marais 
de Limagne. 

(2) HiBt, du Languedoc, VIII, col, 1500 

(3) Cet homme, de sens droit et de grande vertu, mériterait vraiment une 
notice. 

(4) Montireau, com. de La Loupe, cant. de Nogent-le-Rotrou ( Eu re-et -Loire). 
La variante Monte yirelU, de ses comptes aux Archives nationales peut 
s'expliquer par la ressemblance du V et de XU et donner Montuirel, une 
variante du même nom. 
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au moment où le prêtre lui administre TEucharistie. L'hostie 
roule à terre et le prêtre tombe percé d'un coup de lance. Ce 
n'est pas par le comte de Rodez cependant que le sacrilège 
est arrêté. Poursuivi par les ocaciers royaux, il s'enferme 
dans le château de Toursac et y soutient un siège. Il fut pris 
et justicié. Un arrêt du parlement royal, du 8 novembre 1271, 
ordonna la destruction du château (1). 

En ce môme temps, Alfonse avait aussi en Rouergue, en sa 
qualité de comte de Toulouse et de seigneur direct de la vi- 
comte de Millau, un bailli à lui, qualifié sénéchal. En 1267, au 
cours de la guerre dont nous allons parler, ce sénéchal, Pierre 
de Landreville, s'empare sur le comte de Rodez des riches 
pâturages herbagers de la châtellenie de Lacalm, aux confins 
du Garladès, c'est-à-dire des meilleurs du pays, de ceux où 
l'on fabriquait les fromages déjà connus au moyen-âge par 
leur supériorité sous le nom de fromages de la Guiole (2). 
En l'apprenant, Alfonse prescrit une enquête et la restitu- 
tion (3). Voilà le contraste. 

D'autres éléments de trouble s'ajoutaient à ceux-là : l'esprit 
de vendetta très développé dans le clan montagnard, la cupi- 
dité, défaut des pays pauvres, l'habitude, le besoin de la 
guerre chez une race vigoureuse, l'hostilité séculaire des 
habitants du Rouergue et de la prévôté d'Aurillac. Lorsque 
Pierre de Vixouse, Guillaume d'Anglars et son fils envahi- 
sent, vers 1260, les terres de Guy de Sévérac en Rouergue, 
incendient leurs villages et remisent leur butin dans les châ- 
teaux de Vivian, évoque de Rodez (4), ils n'écrivent qu'une 
page d'un long chapitre. 

Ainsi s'étaient formés en Haute- Auvergne, môme dans la 
vicomte de Cariât, et par la seule supériorité de la justice, 
une série d'îlots de propriétés du roi et d'Alfonse. Ils étaient 


(1) Invent, des Actes du Parlement, I., fol. 75, n» 1786. Boutaric. 

(2) Le quintal de fromage appelé « Gléo » (de Gleola, une des formes 
latines du nom de La Guiole), est presque toujours coté plus haut que le fro- 
mage ordinaire du Cantal, au XIV^ siècle; ainsi qu'on le verra dans les 
Registres consulaires de St-Flour, il y a environ une différence d'à peu 
près cinq sous le quintal sur 30 à 35 sous qui est le prix moyen du Gléo à 
cette époque. 

(3) Areh. nat, JJ. XXIV, fol. 15. 

(4) Arch, nat,, J. 314, no 69. 
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venus s'ajouter aux fiefs de ce pays provenant à la cou- 
ronne de la confiscation sur le comte Guy II (1), à des 
soumissions volontaires de biens aUodiaux assez impor- 
tants (2), à quelques acquisitions ou confiscations posté- 
rieures à Guy II. Lors donc que le président Delalo s'est 
hasardé à dire que « le roi ne possédait rien en Haute- 
Auvergne que le château de Crèvecœur » sous Philippe-le- 
Hardi (1271-1285) et sous ses successeurs immédiats, il a 
commis une grave erreur. Alfonse se dit lui-même copro- 
priétaire du château de Senezergues et il le fut d'autres 
lieux encore. M. Delalo (3) pense que les donations au roi 
du mas du Fayet, paroisse des Ternes, par le templier Pierre 
du Buisson en 1282, et de Bredon en partie par le prieur du 
lieu en 1284, sous la condition d'y étabUr des u villes franches 
ou bastides » ne furent pas exécutées. La première est 
attestée par le nom du lieu de la Bastide, près des Ternes, 
dans la paroisse et sur la hauteur. La seconde l'est par ce 
fait, dont les Registres consulaires de Saint-Flour contiennent 
de multiples exemples qu'au XIV® siècle le bailli des Monta- 
gnes, ses lieutenants et le prévôt royal siégeaient assez fré- 
quemment « au Pont de Bredon )>, qui était lieu royal. Pour 
la ville de Pleaux, ce n'est pas contesté; il y avait pariage. 
Comme tous les rois le firent, excepté pour leurs rési- 
dences, celles de leurs baillis ou pour leurs prisons, Alfonse 
laissait les terres inféodées à ses vassaux. Dans un seul coin 
des Archives nationales il existe tout un lot d'hommages reçus 
au nom du roi par les'bafilis des Montagnes de 1283 à 1285, 


(1) Guy II, comte d'Auvergne, avait possédé un instant la vicomte de Cariât, 
en vertu du testament de son cousin germain Guillaume, héritier du comte 
de Rodez et du Carladés. U avait cédé ses droHa à Raymood Tl, comte de 
Toulouse en 1208. Raymond Tavait possédé, à son tour jusqu'en 1210, date de 
la vente qu'il fit de ses droits à Henri Jer de Rodez. Il se peut que ces princes, 
dont Alfbnse était P&yant-droit, eussent conservé quelques biens daas la 
vicomte. 

(2) Citons celle de Béraud VI {allan VIII) de Mercœur qui, au mois de 
mai 1247, rend hommage à Alfonse de Poitiers pour les châteaux de Lastio 
(canton N. de St-Flour), de Ruines (chef-lieu de canton, arr. de St-Flour), 
avec leurs chAtellenies, et pour le village de Tatizat, en déclarant expressé- 
ment « qu'il n*y« relevait de personne • {Splcll, Brlcat, p. 91). — Arch, nat,, 
J. 320, no 87). En Basse- Auvergne, Bertrand, abbé de Thiers, abandonnait, en 
juillet 1251, à Alfonse, par appel eu pariage, la moitié des droits et revenus 
de son abbaye pour qu'il la protégeât de l'oppression des seigneurs de Thiers 
{Arch. nat.y J. 311, no 67), etc. 

(3) Dict. du Cantal, II, 494-496. 
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alors que Philippe-le-Hardi était devenu seigneur de la 
Terre d'Auvergne, par suite de la mort d'Alfonse de Poi-. 
tiers sans enfants, et on peut y voir les plus grands noms du 
Haut-Pays (1), les Salers, les Tournemire, les Fontan'ges, les 
de Peyre, les d'Albars, et d'excellents châteaux dont plu- 
sieurs, y est il dit, mouvaient soit d'Alfonse de Poitiers, soit 
du roi, de temps immémorial. Or, ces châteaux, la coutume 
féodale permettait au suzerain de les occuper toutes les fois 
qu'il était nécessaire. Le domaine royal avait même en Haute- 
Auvergne des montagnes qu'il acensait directement (2), des 
revenus directs aussi sur la justice de certains lieux (3). 

Seulement beaucoup de ces possessions étaient des frac- 
tions de terres ou de droits. Les fiefs sont aussi morcelés que 


(1). Sauf à compléter par une Note d* appendice, voici quelques honrimages, 
de 1283 à 1285, d'après les documents contemporains inédits, en nous conten- 
tant du nom des seigneurs et des paroisses où se trouvaient les fiefs : 

1283. Hugue de Vernols, chevalier: Chalinargues, Dlenne; mention d'un 
hommage précédent au bailli Pierre de Villemignon. — Hugue de Rusoles, 
pour un alleu. — Astorg de Valrus, damoiseau, fils d'Amblard : Colandres, 
Trizac. Ses ancêtres ont été de tout temps vassaux du roi de France, dit-il. 
— Jean, dit de La Valette, d'Aurillac : paroisse de Teyssières,— Pierre Brun, 
homme de loi : Rilhac. — Guill. de Malpel damoiseau : Saint-Cernin. — Ber- 
trand de Saint-Mamet : St-Etienne-de-Maurs, Quézac. — Pierre de Brageac : 
Boîsset, St-Mamet. — Olivier d'Albars, chevalier : Chalviguac, Miremont. — 
Arnaud et Pierre d'Albars, chevaliers, Guy d'Albars, damoiseau : Miremont. 
Ils déclarent n'avoir jamais rendu hommage à personne qu'au comte de 
Poitiers. 

En 1284 : Rigaud de Tournemire, chevalier : Tournemire et Marzes, Saint- 
Cernin, Polminhac, St-Projet, Vic-sur-Cére, Muret, — Guill. de Tournemire, 
son fils, chevalier : Tournemire, Girgols, St-Cernin, Marmanhac, Jussac, 
Reilhac, Lascelles. De toute antiquité. — Pierre Golfier, damoiseau : mêmes 
paroisses et a château supérieur de Tournemire ». 

En 1285 : Rigaud de Fontanges, clerc, fils de Pierre, chevalier : Fontanges, 
Saint-Paul-des-Landes, Saint-Martin-Valmeroux. — Guy de Salers, chevalier, 
renouvelle l*hommage prêté par son pèreHelme à Alfonse en septembre 1268 : 
Salers, St-Rémy. — Astorg de Peyre : mandement de Chàteauneuf, prévôté 
de St-Flour. 

A noter: En 1284, les consuls d'Aurillac Guill. de Pont, Gautier d'Arpajon 
pour eux et leurs collègues Raymond Gendre, Géraud Bourzès et Pierre 
Fortet, reçoivent à Aurillac, comme mandataires du roi, plusieurs de ces 
hommages, notamment ceux des seigneurs de Tournemire. 

(Arch, nat.y J. 271). 

(2) De adcensu animalium in Montanis XX 1. [Comptes de Jean de Trie, 
bailli d' Auvergne du 2Synai 1294. Splcll. Bricatense, p. 222). — De adcensu 
et guidatgio animalium in Montanis XXV 1. {Comptes de Géraud deParay, 
bailli d' Auvergne du 28 mai 1299). (Ibid,, p. 257). 

(3) De Redditibus et jurisdictione villa de Ploys LXV 1. {Comptes de Gé- 
raud de Paray 7299). {Ibid., p. 257). 

2 
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iol. On est seigneur d'un bois ici, d'un hameau là, de tiers, 
quarts, de sixièmes dans tel fief, d'une tour daas tel ctiâ- 
u, de sous de cens sur un territoire, de poules ou de 
itiés de poules sur un autre ; voilà ce que l'on trouve au 
naine royal des Montagnes, très réel, mais, somme toute. 
1 considérable encore, à côté de quelques seigneuries 
nplètes. Cette situation est particulièrement la sienne dans 
vicomte de Cariât; d'abord parce que c'est une terre de 
rches, dont les deux tiers environ sont situés dans l'archi- 
!tré d'Aurillac, au diorèse de Clermont, et un tiers à peu 
is dans le Rouergue (arr. d'Espalion) et l'évèché de Rodez ; 
3 ses suzerains sont des princes espagnols (1); ensuite 
•ce que les chancelleries étaient fort mal tenues avant 
^ènement de saint Louis; que la plupart des hommages 
lent simplement verbaux et que, lorsqu'il en était passé 
e, les écrits étaient mal conservés. Il y avait par suite un 
1 nombre de ûefs dont la suzeraineté était douteuse et 
itestée. Une quantité de litiges de cette sorte dorment 
qu'à ce qu'une occasion les fasse renaître, sans toujours 
éteindre. 

>e la vicomte de Cariât dépendait une partie des hauts 
urages du Cantal (2), du Cailian et du pays de Barrés, tous 
lés sur la frontière de grands domaines seigneuriaux; on 
appelait non pas montes, mais, d'un adjectif devenu nom 
ipre, montana, montanea, montagnes dans le même sens 
onleur donne encore (3); on y estivait, après déprimage 
prairies de vallées, comme de notre temps, les troupeaux 
la plaine, même ceux de propriétés situées à d'assez grandes 
lances, comme nous le faisons. On y élevait, on y engrais- 


I Douce, vicomtesse de Cariât, Millau, Oévaudan en partie, vicomtesse 
lartie de Lodève et comtesse dod moins partielle de ProveQce,etc., héri- 
! des vicomtes de MiIIeiu. Cariât et Oévaudan. avait porté par mariage 
domainas & Raymond Bèrenger III. comte de Barceloae, ancêtre des 
d'Aragon, au commencement du Xll» siècle. 

I e Cantal >> au midi de la chaîne, ■ Chautat a du côté de Saiot-Flour et 
at, tel est le nom au moyen-ége de In montagne à laquelle nous donnons 
urd'hui la désignation de Plomb. Ce n'était que le petit dôme dont est 
è son sommât qui était désigné au XIII» siècle sous le nom de i Pom de 
al ». (Voir plus loin une note sur ce mot, § III). 

L'adjeotif montaiict suppose i l'origine le substantif poifenci ou herba- 
lupprimé par l'usage courant. 
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sait, on y fabriquait des fromages, qui s'appelaient « four- 
mes » (de/orma ) comme les nôtres, dans des « chiers, quiers » 
ou « cabanes » composées d'un trou en terre coifTé d'un cha- 
peau de chaume — nos mazuts et nos burons. Les unes 
étaient exploitées directement par les seigneurs, qui y en- 
voyaient leurs écuries bovines, leurs haras, leur jeune cava- 
lerie ; d'autres étaient accensées ou dîmées par eux au taux 
d'un fromage sur onze ; d'autres louées à l'année à des pâ- 
tres; d'autres exploitées en commun par les habitants des 
villages. De même que pour nos exploitations actuelles, la 
montagne à vacheries est un élément essentiel, le complé- 
ment de la culture. Rien de nouveau, rien que des perfec- 
tionnements. Le nombre de ces montagnes à sol volcanique 
et fertile était limité par la nature ; aussi aucune propriété 
n'a occasionné autant de procès au moyen-âge, aucune n'a 
fait verser plus de sang. Elles furent pour beaucoup dans la 
querelle. 

Par le traité de Corbeil, conclu le 11 mai 1258 avec le roi 
d'Aragon, saint Louis avait acquis par écliange la vicomte 
de Millau en Rouergue et s'était réservé la souveraineté sur 
la vicomte de Cariât, où il avait pour vassal le roi d'Aragon, 
suzerain du comte de Rodez (1). Au-dessous du comte de 
Rodez s'allongeaient les autres échelons des sous-fiefs du 
Carladès : au sommet de tous, le roi de France. Cette date 
est importante dans l'histoire politique du Carladès. Le roi 
et son frère préparaient visiblement l'annexion complète. 

Mais le mauvais vouloir, la force d'inertie, les intrigues de 
la maison de Rodez et^de la cour d'Aragon retardaient 
d'année en année l'exécution du traité de Corbeil (2). 

Le moment vint cependant pour les intéressés de dresser 
le bilan de leurs droits respectifs dans ce pays, lorsque le 


(1) 11 restait aussi le suzerain du roi d'Aragon à Montpellier. Il avait obtenu 
la cession de la partie de la vicomte de Gévaudan, dite vicomte de Grèze, 
qui provenait de Douce de Millau. En échange de la suzeraineté du Carladès, 
de la cession complète de la vicomte de Millau qu'il céda à Alfonse et de 
quelques autres droits, il renonçait, par le traité de Corbeil, aux vieilles 
prétentions des rois de France sur le comté de Barcelone et le Roussillon. 

(2) Le premier hommage connu du comte de Rodez à Alfonse pour la 
vicomte de Millau est de 1269. (De Gaujal, Etudes historiq. sur le Rouer- 
gue, II, 122). 
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comte Hugue IV de Rodez eût délaissé à son fils Henri la 
vicomte de Garlat en tout ou en partie, ad decenter viven- 
dum, en attendant sa succession. Vers le même temps, les 
deux principaux suzerains de cette partie du diocèse de 
Qermont, Tévêque, l'abbé de Saint-Géraud, le prieur de 
Saint- Flour, et Tapanagiste Alfonse procédèrent à une opé- 
ration semblable. Il s'en suivit un véritable bouleversement. 
Ce fut en 12G6 qu*Henri de Rodez requit des vassaux du 
Carladès auvei^nat. depuis le canton de Montsalvy jusqu'au 
Plom du Cantal, entre le Rouergue et la Cère, Tbommage 
dû à Tavènement de tout nouveau suzerain. Et ici commence 
rère des troubles dont nous avons à faire le récit. Les sei- 
gneurs de cette région se divisèrent en deux groupes : les 
uns se reconnaissant vassaux de la vicomte. les autres 
s*avouant d'Alfonse de Poitiers, du chef de sa Terre d'Au- 
vei^ne. 

Parmi les premiers, nous retiendrons les suivants : 

Arcbambaud de la Roque, chevalier, seigneur en partie de 
Senezergues, frère de Pierre seigneur de Roquenatou, et 
voisin d*Eustacbe de Beaumarchais dans le canton de Mont- 
salvy ^IK 

Henri de Bénavent (2), descendant d'un puîné de la maison 
de Rodez pour ses possessions autour dWrpajon: il prêta 
rhommage en 1268 j3». 

Henri de Vixouse. damoiseau, et son frère Guillaume de 
VLxouse qui hommagèrent dans la chambre du vicomte de 
Ccirlat au château de Mur-de- Barres, pour ce qulls avaient 


rergae et .«» bai_l des Mrcta^tie* ea t:^?^ ec li<5î^ 1 fun Deconaï ;ci*ArrtMuitt- 

ilT. etc 

»> :à>. D»^. aiast ;'^e le* p*iO» ^ :ee* dias le '-.^lî^^ .'«rcvc. i I'v.H^^^^^M«te 
cociîniJ3icaia»:a : le M. -e comte vàe Dteiuie aa*a faïue -ie «** vX^cies. «f'on^çKBttax 
à A K.be. eL 5 ;& ;r^eù .(les aji»ws. Oa recr^.cven vvt> Vièoei» iuis Le ^««k tr»- 
TsLL« wu;> pc«ssaL «ie \[. de IXeaoïe ec •ii \i> $ai^. :iccli.v3sa» «in prw:«u tie 
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dans la tour, la châtellenie et le mandement de Vixouse, le 
mercredi après saint Benoît de 1267 (1). 

Pierre de Teissières, chevalier, seigneur de Marfons, en 
son nom et en celui de son fils Bernard, pour ses terres de 
Marfons (2) et pour ce qu'il avait dans la châtellenie de Pol- 
minhac,à Meymac(3), Toursac (4), Espels (5), Falgueyras (6); 
et Raymond de Tessières, pour ses possessions dans la même 
châtellenie. Il jurèrent fidélité en 1266 « dans le château de 
Polminhac » (7). 

Dans le même château et en la même année, Guillaume de 
Gère et son neveu Déodat prêtèrent le serment féodal au vi- 
comte pour la moitié de la forteresse de Valcoyriers ou Vol- 
turiers (8), la moitié de la maison dite de Gère à Vie et d'une 
autre maison de Gère à Gomblat (9), le mas de Gombelle (10), 
moitié du mas de Gaillac (11), du capmas que tiennent de lui 
les Rigal de Gabanusse (12), du fief et du capmas d'Onsac (13) 
que tiennent les enfants Redon ; d'autres biens encore à Gé- 
rette (14), à Salilhes (15). 


(1) In Castro de Viasosas et in turre et in mandamento dicti castri {Ibid. 
no 20). Ce même Henri de Vixouse est témoin, en 1266, d'un autre hommage 
au vicomte pour fiefs près d'Arpajon {Ibid. n» 10). 

(2) Marfons, com. de Polminhac. cant. de Vic-sur-Cère {Ibid» no 10). 
(3 et 4) Villages de la même commune. 

(5) Com. de Badailiac, même canton. 

(6) Ibid,^ no 21. Il y avait dans la commune de Polminhac. près de La 
Ribe, un hameau de « Falgueyras » qui figure en 1283 dans l'hommage de 
Rigaud de Tournemire au roi (A. N. J. 271). C'était aussi le nom d*une fa- 
mille. La montagne en a conservé la dénomination (aujourd'hui en patois 
« Fouey ras » ; elle est contigue à celle de la Cavade . 

(7) Ibid., no 10. 

. (8) Lieu disparu que le Dict. du Cantal prend sur lui d'identifier avec 
Comblât, sans preuves. Comblât s'est toujours appelé Comblât. Il était divisé 
comme aujourd'hui en trois quartiers. On disait f Comblât l'Ombrage » de la 
partie du village abritée par la fadaise boisée qui le domine, rive droite de 
la Cère ; Comblat-le-Chàteau composé du château et de son groupe ; « Com- 
b!at-le-Soleillage.», de ce* qui est appelé aujourd'hui Comblat-le-Pont, sur la 
rive gauche. 

(9) Exemple, entre tant d'autres^ de Thabitude de donner à la demeure le 
nom de son fondateur ou de son propriétaire — Comblât, vîU. com. et cant. 
de Vie. — Cère, rive gauche de la rivière de Cère, en face de Thiézac, même 
canton. 

(10) Vill. com. de Vie. Auj. simple domaine. 

(11) Com. de Vézac, cant. d'Aurillac, à l'extrémité de la vallée de Cère, 
(12 et 13) Villages, com. de Polminhac. 

(14) Ecart sans doute de Cère. 

(15) Com. de Thiézac, cant. de Vie,. 
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Aldebert de Montamat rendit aussi hommage à Henri de 
Rodez le samedi avant la Sainte-Madeleine de lâS7, devant 
réalise de Polminhac, pour la moitié du château grand de 
Montamat, en qualité de Intime administrateur de ses fils 
Mary. Rigaud, Huguet et Guillaume de Montamat (1). 

il y en eut d'autres dont lliommage fut différé pour causes 
diverses, comme celui de B. d'Auzolles (2), qui le rendit en 
1272 dans Venise dWrpajon pour ce qull avait à Catiane (3), 
Raulhac (4), Maruéjols (51 et dans la paroisse de Polminhac 
(6l Guillaume d'AuzoUes ne s^exéeuta qu'en 1274 pour ses 
biens situés à Thiézac et dans la paroisse (7l 


Tinrent pour Alfonse de Poitiers : 

Eustache de Beaumarchais qui ne prêta pas hommage au 
vicomte de Cariât, bien que, par son fief de Calvinet, il fut 
un des principaux seigneurs du Carladès : il le rendit à 
AUonse entre 12t^ et i:?i5^ »Su En septembre lâS8, Tonde de 
sa femme, Helme de Salers, chevalier, rend hommage à 
AUonse p<^>ur « le château de Sak^rs et tout ce qull possède 
entre FAuze et la Maronne v .5^»; biens indivis entr^ux. Eus- 
tache s'avoua d'Alf onse pour des fiefs qui furent reconnus 
par le traité de paix n être pas de la mouvance du prince. 

Durand de Cro^et, sei^rneur de Montjoiu dont les domaines 
furent ave^* ceux de Beaumarchais les plus contestés et qui 
paraît avoir été avec lui le chel du parti fTani;:ais, fit sèment 
de fidélité eî de liirwîité au prince a pour :;« maison de Crozet, 
pour tout ce qu'il possédait dans le val appelé de Valcès \iOu 


un cxon: > àe r^À:f%Bux ntu^.C^ âa laè.'::)^ bois;, v«v>T<riftès âe i& même 


— 103 — 

dans les paroisses de Vie et de Thlézac, à rexception du 
« mas de la Ribe ». où j'écris ces lignes (1). 

Guy de Montjou, qui se déclara vassal d'Alfonse avec son 
gendre Guillaume de Vixouse, damoiseau, pour ce qu'ils 
avaient à la Capelle (La Capelle-Barrès, canton dé Plerrefort, 
arrondissement de Saint Flour), dans le repaire d'Haute val 
(2), dans les montagnes de Banne et de Montjou (3), jusqu'au 
Pion du Cantal usque ad Pom de Cantal (4). 

Géraud de Croplères, damoiseau, Hugue de Salnt-Chrlsto- 
phe, chevalier, et Guy de Lobuell s'avouèrent également du 
frère de saint Louis pour divers fiefs du canton de Vlc-sur- 
Gère et de la montagne aux environs du Pion. 

Pierre de Tournemlre pour ses possessions des paroisses 
de Vie et de Thlézac, dont le chef-lieu était le château de 
Muret (5). 


(1) Village jusqu'au XYII^ siècle, aujourd'hui domaine, à cheval sur la 
commune de Vie pour les deux tiers et pour un tiers sur celle de Polminhac» 
où est située l'habitation. J'ai trouvé dans les papiers de La Ribe une copie 
ancienne et certifiée de cet acte dont l'original est au Trésor de Monaco. 
{Loc, clt,), 

(2) Ou Alteval, Prés de La Capelle-Barrès (Dlctn du Cantal, V, 58). Lieu 
disparu . 

(3) Montjou, canton de Vie, comm. de Jou-sous-Montjou. Bannei montagne 
qui confinait à la seigneurie de Brezons, laquelle y possédait des droits. 

(4) Invent, de Calvlnet, Loc. cit. Je ne puis" que livrer aux étymologistes 
cette première forme connue jusqu'à ce jour de l'une des plus célèbres mon- 
tagnes du centre de la France. Le président Delalo voulait la forme origi- 
naire Pion à ce mot dont il voyait un diminutif en celui de ploundzou, 
plongeon, petite montagne de gerbes ou de foin. Il est d'apparence aussi 
celtique que le mot générique alp (hauts pftturages dans les Cartulaires de 
Grenoble et de Saint-Chaffre des Xle ei XII« siècles) et grun, nom donné à 
certaines montagnes en diverses régions, le Thiernois par exemple. M. Ant. 
Thomas, professeur de langue romane à la Sorbonne, m'a dit à La Ribe, en 
face du PJon, préférer le mot latin pomus, du fruit du pommier, d'où Pomme, 
Pomone, à cause de la forme du sommet vu de loin 9t des deux textes pu- 
bliés par M. Fr. Michel. Ces deux étymologies peuvent se concilier en 
voyant dans ploun un nom générique spécialisé par l'usage, et dans pom 
le nom d'une partie seulement de la montagne. Le Podium de Domo (Puy- 
de-Dôme) est un exemple topique de l'expression générique cumulée avec- 
celle du sommet pour la même montagne. Ce qu'il y a de certain, c'est que 
l'orthographe moderne est une pure ineptie, analogue à celle qui a fait bap- 
tiser par l'administration Saint-André-le-Ga^: la gare et le village de Saint- 
André-du-Guat, c'est-à-dire du Gué, ainsi nommé et de tout temps connu 
depuis cinq à six siècles. Du Plomb au Pion et du gaz au moyen-âge! n'im- 
porte ; le Plomb et le Gaz resteront quand même : c'est fait ; le public n'aime 
pas qu'on^change ses habitudes. . 

(5) Inveni. de Calvlnet. Loc. cit. — Muret, comm. de Thiézac, entre ce 
bourg et celui de Vie. 


Rlgaud de Conros s'avoua aussi d'Alfonse pour sa forte- 
resse de Conros (1). 

Tous ces hommages fureot rendus au prince entre 126â et 
Ï8. 

jfos et long litige, cette question de Conros entre les Aslorg 
lurillac, le vicomte de Cariât et l'abbé de Saint Géraud. 
1 se tiattit autant que l'on plaida ; conflit moins, ardu cepen- 
ot et pas plus vif ni plus prolongé que ne le furent les 
erelies armées qui naquirent alors en Carladès pour la 
écieuse propriété des montagnes à vacheries. Là aussi, 
istache de Beaumarcbais était intéressé à cause de ses 
mtagnes du Lioran confinant au Pion. Presque tous les 
gneurs que nous venons de nommer avaient des mon- 
jnes. 

Bref, le Carladès fut en feu de 1266 à 1268. L'honnête 
fonse qui, pour rien au monde, n'aurait voulu du bien 
lutrui, fit son possible pour arrêter l'incendie ; et lorsque 
a sénéchal Landreville se fut emparé des montagnes de 
icalm sur le père d'Henri de Rodez, il lui écrivit bien de 
ingponi, le 22 novembre 1267, d'avoir à comparaître devant 
n clerc Guillaume Roux, chargé par lui de régler l'affaire 
ivant le juste droit (2), Mais les esprits étaient trop 
hauftés et l'affaire ne se termina qu'avec celle des born- 
ages. 

Les biens de l'abbé de Saint Géraud étaient si enchevè- 
^s avec ceux des principaux adversaires, qu'il se trouva 
rcément mêlé k la lutte. Geoffroy, bailli des Montagnes 
ur Alfonse, s'empara de plusieurs de ses fiefs et fit ses 
im mes prisonniers (3). Il se rendit maître égalemenl, au 
ira du prince, des terres d'Archamt>aud de la Roque, à 
iQezergues(4). Alfonse a reconnu lui-même loyalement que 
i « emprises » avaient été réciproques entre ses officiers 
ceux de la maison de Rodez (5). Henri de Bénavent. oncle 

1) Innent. de Calumet. Loc. cit. — Conros, canton sud d'Auritlac. 

2) Arcft. 711t., J. XXIV. — Corretpondance administratlce d'Al/onte 
Poitiert. Loe. cit. — Le prince fut saisi par une revendication de Bernard 
ranger, procureur du comte de Rodez, au nom de sun maître. Pierre de 
ndreville avait sushi mis la main sur la mine d'Orzala, où le comte de 
dez percevait 3 sous par marc d'argent extrait, ainsi que sur JeB péages 

3 à 5) Correipondince d'Al/onte. Loe. cil. 
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breton d'Henri de Rodez, Gaillard de Lentillac, Léonet de 
Vezins, fils de Dalmas, Déodat de Canillac, soutenaient le 
vicomte de Cariât. 

Les choses en vinrent au point que les deux partis enrôlè- 
rent dès 1267 de ces bandes de bannis, de relaps, de gens 
tarés ou ruinés, désignés alors sous le nom de « malfaiteurs » 
ou de « brigands » qui flottaient par tous pays dans la société 
depuis le monde gallo-romain et sans doute avant, comblant 
le vide des massacres qu'on en faisait par les recrues de la 
misère ou du vice. Ils affluèrent aussitôt des provinces voi- 
sines, suivant leur habitude d'afler où Ton se battait, comme 
les corbeaux vont au carnage. On en eut bientôt plus qu'on 
ne voulait. Les seigneurs des terres limitrophes profitèrent 
de l'anarchie pour assouvir leurs vengeances ou leurs 
ambitions. 


§ III 

CONFLIT DES ROIS DE FRANCE ET D'ARAGON AU SUJET 

DU CARLADÈS. — LES BANDITS 

Le débat s'élargit bientôt. Jacques I®»" ou Jaime, roi 
d'Aragon, à qui le comte de Rodez vient de jurer hommage 
pour la vicomte de Cariât en 1262 (1), intervient sur la de- 
mande de son vassal, au plus tard dès le mois de juin 1267. 
De son côté, Alfonse en appelle à son frère et suzerain le roi 
de France. Et voflà en présence les deux cours que tant 
d'autres obstacles divisent depuis si longtemps. On sait quelle 
place la question d'Aragon tint dans le règne de saint Louis 
et quelle peine il eut à empêcher une conflagration ; elle eût 
été funeste car le monarque espagnol avait encore en France 
Montpellier, le Roussillon et la Cerdagne. Même après que 
saint Louis eût cimenté le traité de Corbeil par le mariage de 
son fils aîné Philippe le Hardi avec Isabelle d'Aragon, fille de 
son adversaire, il n'avait pas moins fallu que la sagesse et la 
fermeté de sa politique et de celle de son frère Alfonse, voisin 
immédiat du roi d'Aragon par son comté do Toulouse, pour 


(1) Hlêt. (M86) du Pais de Carladès, par M. de Si^trières, iieut.-général 
du Carladès. {Arck, du Cantal), 
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éviter la guerre. N'avaient-ils pas vu les infants d'Aragon 
envahir à main armée leur états au mois d'octobre de Tannée 
qui suivit la célébration de cette union daçs la capitale 
de l'Auvergne en 1262, et n'avait-il pas fallu envoyer contre 
eux un corps d'armée sous les ordres des sénéchaux 
du Midi? (1) Tout pouvait devenir prétexte à rallumer les 
vieilles querelles et goutte de sang pour faire déborder les 
Pyrénées. 

A partir de ce moment, Alfonse suit l'affaire du Carladès 
pas à pas ; sa correspondance trahit de l'inquiétude et de la 
préoccupation malgré la sénérité souveraine de son esprit. 
Et d'abord il ne s'en rapporte plus à son bailli des Montagnes, 
Geoffroy, homme de guerre plus que jurisconsulte, ni même 
à son connétable d'Auvergne, Ebrard de Mieschamps, bon 
soudard et diplomate borné ; c'est Guillaume Roux qui est 
son bras droit. Le 13 juillet 1267, il invite le connétable à se 
trouver sans faute à Montferrand le mardi après l'octave de 
Sainte Madeleine, pour y entendre les témoins que Guillau- 
me Roux a fait citer devant lui et ceux que lui-même 
Alfonse a fait assigner par son sénéchal de Rouergue, à 
savoir : Ilugue de Balaguier, chevalier; les frères Guy et 
Guillaume d'Estàing, damoiseaux; Henri de Bénavent, che- 
valier ; Raymond de Bagnac ; Pons, chevalier ; Gaillard de 
Lentillac ; Léonet de Vezins ; Hugue d'Auriac ; Motet ; 
Bérenger de la Guiole (2) ; Bertrand de Pavion (3) et autres, 
au sujet des litiges pendants entre lui et Henri de Rodez (4), 

L'audition des témoins démontre au prince les torts du 
vicomte de Cariât. Eustaçhe de Mézy ou de Mezel et Guil- 
laume de la Roche, clercs de son parlement, étaient en 
Auvergne pour informer sur un différend entre lui et Guy 
de la Tour (du Pin), évêque de Clermont, en vertu d'un 
compromis que saint Louis leur avait fait souscrire (5). 


(1) BlbL nat„ n» 10618, fol. 17. — Saint Louis et Alfonse de Poitiers, 
pp. 112413. Boutaric. 

(2) « De la Glaiole ». 

(3) Alias Pavillon. 

(4) Correspondance administ ratio e d' Alfonse de Poitiers , p. 127, no202 ; 
d'après JJ. Reg. XXIV du Trésor des chartes, fol. 32. 

(5) L'évêque accusait les oflflciers d* Alfonse d'avoir exercé des violences 
dans sa propre demeure à Beauregard-Vandon (canton de Combronde, arr. 
de Riom). Chaque partie devait choisir un arbitre et le roi désigner le tiers- 
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Alfonse en profite pour leur donner, le 9 septembre 1267, 
procuration de le représenter devant tous juges ou arbitres 
dans les procès qu'il veut introduire « contre le roi d'Aragon 
et Henri de Rodez, leurs gens et leurs complices ainsi que 
dans ceux que ces princes poursuivaient contre lui»^!). 
Guillaume Roux, chargé de négocier un arrangement avec 
le comte de Rodez, multiplie ses voyages en Rouergue auprès 
d'eux (2). La paix est sur le point d'être conclue ; une trêve 
est convenue en attendant. Alfonse en informe son sénéchal 
de Rouergue et lui mande en conséquence de rendre à Henri 
de Rodez, sous caution toutefois, les prisonniers qu'il a faits 
et les biens qu'il a saisis, jusqu'à la mi-carême suivante ; à 
charge de la réciproque par les vassaux du comte en Rouer- 
gue et en Carladès (25 novembre 1267) (3). 


Pendant ce temps les bandes enrôlées par les seigneurs 
du Carladès désolaient le pays et les contrées voisines. Ce 
fut pire lorsque la trêve les eût laissées sans emploi. En 
1267 déjà, les routiers étaient plus forts que chacun des deux 
partis, qui s'unissaient parfois momentanément pour les 
combattre. C'est ainsi qu'ils cernèrent Henri de Rodez près 
d'Aurillac et celui-ci courut un tel danger que les officiers 
royaux se virent obligés de requérir une levée des communes 
de Haute-Auvergne et du Quercy. Les bourgeois de Figeac 
refusèrent de marcher hors de leur diocèse, alléguant leurs 
coutumes. De même refusèrent-ils de fournir leur contingent 
pour assiéger le château de Caylus. La monarchie affirma 
dans cette circonstance son droit et son devoir de police 
supérieure, qui créait un lien direct entre tout régnicole et 


arbitre en cas de partage d*opinion. Alfonse désigna pour arbitre son clerc 
Guillaume de la Roche, docteur en droit de l'Université de Paris (Ibld., 
p. 119, no 288. Littere Alcernie) et il donna pouvoir à Eustache de Mézy de 
le représenter dans le litige, le 15 juillet suivant. (Ihld,^ n® 204). 

(1) Ibld.y p. 128-129. Littere Alcernie. 

(2) Ainsi qu'il résulte des comptes d'Ebrard de Mieschamps (Arch, nat., 
n» 9019) et d'autres piècjs. 

(3) Alfonsus..» senescallo Ruiheneasi. .. Cum Inter gentes nostras ex 
una parte et Henricum flUum comitis Ruthenensis eœ altéra super mu- 
tulê Interprlsiis et querelis tractatus habitua fuerit eœ eo speraretur 
pax et concordia procenire cobls mandamus., ». eic, {Arch, nat., JJ. 
Rcg, XXIV, fol. 15. CofTesp. d' Alfonse de Poitiers, p. 119). 
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le souverain. Par arrêt du 8 novembi'e 1267, le parlement 
royal condamna les bourgeois de Figeac à l'amende, à raison 
de leur désobéissance (1). Il fallut assembler Tost royal. 
Louis IX envoya son bailli de Bourges, Henri de Gaudonvil- 
liers et son sénéchal du Périgord, Raoul de Trappes, avec les 
troupes de leurs provinces. Un des chevaliers de son hôtel, 
Nicolas de Menet, seigneur de Haute-Auvergne (2), reçut 
pareille commission et se joignit à eux. Les bandits furent 
refoulés des plaines de la prévôté d'Aurillac dans les gorges 
de la montagne où Thiver dut empêcher de les poursuivre. 
Après quoi, Tost royal regagna le centre et le sud-ouest 
de la France sans avoir détruit le fléau. 

Beaumarchais prit une part active à cette expédition ; la 
preuve en est qu'Alfonse le désigna en 1268 parmi les témoins 
à faire entendre dans son intérêt au sujet de l'aflaire de 
Senezergues. Son abstention eût été des plus surprenantes 
dans un conflit où ses intérêts étaient en jeu aussi bien que 
ceux de son seigneur Alfonse. 

Un incident fâcheux vint donner un caractère très aigu au 
conflit dans le moment même où Ton paraissait sur le point 
de s'entendre et où les efforts de tous étaient nécessaires 
contre les bandits. Le paj's de Bénazès (à peu près le canton 
de Montsalvy) était l'une des parties de son apanage aux- 
queUes Henri de Rodez tenait le plus : il en porta même le 
nom quelque temps (3). Ce petit pays de la vicomte de Cariât, 
avec la place de Montsalvy, sa capitale, confinait au comté 
de Rodez, dont il était l'héritier, sur un point stratégique 
de grande importance, à la jonction de trois provinces. Il 
commandait, non loin de son embouchure dans le Lot, 
rentrée de la vallée de la Ti*uyôre qui traverse le Carladès de 
part en part dans le sens de sa longueur. Le maître du 
Bénazès était un danger pour ses voisins du Rouergue, de 


vD OrViu fb).257. L— Inr^nj. tUa Acî^s tiu parîemenu I, n* 1163. p. 106. 

[t) Menet^eh. L de comm., canton d^ Riom-ès-Montagnes, «rr. de Mauriac. 
Un luembre de cette famille, Jean de Menet fJohannc*» de MenestoJ était 
hailU général d^Auver^a en 1?5T» (Chabrol, Coux. cf Awp., L Dissertation, 
p^ CX), 

(S\ Aîfc«se de PvMtiers ïe nv>mme H ^n ri ma àt- Berner» »^, dans sa lettre 
au b*ilh desi M(4ita£ne$ du 16 janner lî^tv^, ^.Krch, «or,, Reg, XXIV, fol. 34). 
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l'Auvergne et du Quercy ; et le principal chevalier du vicomte 
dans cette région était Archambaud de la Roque, coseigneur 
de Senezergues, voisin de Beaumarchais. 

Le bailli des Montagnes, Geoîïroy dit Troillart (1), répondit 
à Faveu fait à Henri par Archambaud de la Roque, en s'em- 
parant de son fief et en le mettant sous la main d'Alfonse (2). ' 
Cola fait, il assigna, vers le mois de décembre 1267, Raymond 
de Montsalvy, damoiseau, bailli de Bénazès ou de Montsalvy 
pour Henri de Rodez, à comparaître devant lui au château 
de Senezergues. Ge château et sa châtellenie étaient indivis 
pour une grosse part entre Archambaud, vassal du vicomte 
de Cariât et Eustache de Beaumarchais qui entendait ne 
relever que d'Alfonsp. L'officier rouergat s'y rendit, mais en 
armes, avec une escorte, dont deux sergents armés aussi, 
et il assiégea l'homme du prince dans la tour. Le bailli des 
Montagnes fait une sortie le second jour, tue Raymond de 
Montsalvy, blesse un des sergents et met les assiégeants en 
fuite (3). A cette nouvelle, Henri de Rodez accourt, force 
le (( repaire » de Senezergues et porte plainte à l'apana- 
giste (janvier 1268). Cette affaire rompit les négociations. 
Le 16, Alfonse chargeait Guillaume Roux de faire une en- 
quête sur la vérité des faits, d'en dresser un rapport écrit 
et de le lui apporter à Paris le troisième ou le quatrième jour 
après la quinzaine de la Chandeleur (4). L'enquête tourna 
contre les officiers d'Henri. Elle constata aussi que ceux 
d'Alfonse avaient la possession légitime de la moitié indivise 
de Senezergues, tour et fief, et qu'Henri s'était injustement 
emparé du tout. — « Amendez vos torts, écrit le prince d'un 
ton de maître à Henri de Rodez, le 21 février 1268, de 
Longpont près Paris où il se trouvait, amendez vos torts et 
ceux de vos gens, nous sommes prêts à amender ceux des 


(1) Gaufrldug dictus Troillart bajulus de Montants Aloernie, (Arch. 
nat.y JJ. XXIV, foi. 31. — Molinier : p. 136. no 116). Pour Geoffroy de Mon- 
tirel, voir Arc/i, nat^, n» 9019, en 1267. Comptes de Mieschamps. 

(2) Alfonsus.... dilecto suo ballivo de Montants in Alvernia.... terram 
Archambaud! de Roca miiitis, de nostris feudis existentem, quam in manu 
nostra saisitam tenetis per nos, ut dicitur, pro eo rjuod idem miles quasdam 
possessiones advocaverat ab Henrico fiiio comitis Huthinensis. . . etc. Datuni 
Parisius die sabati post festum béate Lucie anno Domini miliesimo ducente- 
simo sexagesimo octavo (Arch. nat,, JJ. XXIV, fol. 122. « Molinier, p, 487, 
no 753). 

(3 et 4) Ibid., foL^o. 
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nôtres, s'ils sont établis (1] ». Il exigeait que, préalablement 

'> *oute action, Senezergues fût évacué par son adversaire. 

lis du côté des Rouergats, vassaux d'Aragon, on niait 

,taque à main armée et on ne voyait que te meurtre d'un 

i officiers de la maison de Rodez. 

■Jous ne sommes pas sortis du Carladcs et de la prévôté 
Lurillac daus le récit de ces troubles, pour ne pas en couper 
trame. Ils étaient à peine moins funestes à la même époque 
is la prévôté de Saint-Flour, sur l'autre versant de la 
ilne; et nous leur devons quelques lignes, qui feront eom- 
ïndre la portée des services rendus par Beauraarcliais. 
lUS ne sortirons guère d'ailleurs des documents inédits 
des faits ignorés. De ce côté, les pentes du Pion et du 
jran, les montagnes de l'ierrefort et les premiers contre- 

ts de l'Aubrac, appartenaient à un groupe de seigneurs 
i, ensemble, pouvaient réunir une petite armée. Les plus 
issants étaient le vicomte de Murât, les seigneurs de 
ezons et de Pierrefort autour desquels gravitaient les Gasc, 
gneurs de Paulbac, des Ternes, de Gussac, et d'autres en- 
re; plus au sud et toujours sur les marches du Carladès, 
. Canillac, seigneurs en partie de Chaudesaigues, et Ray- 
)nd de Saint-Urcize. Mais il y avait au milieu d'eux un 
gneur d'église dont les vastes biens, dons pieux de leurs 
cétres entremêlés aux leurs, offraient une proie tentante 
eur avidité. Celait le niona.-^tère clunisien de Saint- Flour, 
!S affaibli par les privilèges militaires que les Sanflorains 
aient peu à peu arrachés au prieur. Cette ville émettait 

prétention de relever directement de l'abbé de Gluny 
ec d'autant plus d'ardeur que ce maître était plus éloigné. 
le avait réussi à réduire presque à néant le pouvoir du 
leur; pas de taille. dL ordinaire ni extraordinaire; droit 
issemblée, d'imposition et de guerre sans avoir besoin de 
ssentimeot de leur ombre de seigneur ; pas de capitaine ni 
igneurlai ni royal; aflranchissemeat complet du service 
illtaire et droit de ne pas guerroyer pour le seigneur- prieur 
Ts des remparts dont seuls ils ont la possession et la dé- 
ise, k l'exclusion des soldats seigneuriaux. Le prieur était 
isi réduit k trots ou quatre sergents et aux troupes de ses 

1) ;6jrf.. M. S5.— Uolinler, p. 13S, dû^IS, (Yoir aussi Arch. not., J.319). 
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feudataires ruraux, à la condition que ceux-ci voulussent 
bien les lui fournir. Or, tous ceux que nous venons de nom- 
mer étaient ses vassaux et voilà qu'ils s'étaient tournés con- 
tre lui. 

Déjà, en 1259, les violences de Gilbert de Peyre, seigneur 
de Pierrefort, avaient déterminé le connétable d'Alfonse en 
Auvergne à saisir son château de Pierrefort et toute sa terre, 
sans qu'il eût osé broncher. Il s'était contenté de solliciter du 
prince, par une lettre humble et soumise, la recréahce de ses 
domaines sous caution offerte, en attendant la décision de 
ses juges (1). 

Il entra dans la ligue des seigneurs contre le prieur et 
recommença ses entreprises. Au mois de mai 1261, le prieur 
ne pouvait plus compter que sur les armes spirituelles. Il se 
faisait délivrer, pour la publier, une expédition de la LuUe 
du pape Urbain III, excommuniant sans appel quiconque 
usurpait les biens de Cluny et l'interdit des villes où les 
spoliateurs déposeraient leur butin (2). Vain épouvantaill 
Au commencement de l'année suivante le prieur, Pierre 
de Saint-Haon, poussait un cri désespéré vers Rome. « Ses 
méchants et tout puissants voisins l'accablaient tellement de 
leurs violences qu'ils ne le laissaient plus respirer. Toute 
résistance était devenue impossible. Le monastère était perdu 

si le pape ne venait à son aide Il se jetait à ses pieds. » 

Il le suppliait d'intervenir auprès du roi de France pour 
qu'il prît sa défense au plus tôt. Astorg dé Peyre, chevalier, 
seigneur de Peyre en Gévaudan, beau-père du seigneur de 
Pierrefort et du vicomte de Murât, se conduisit admirable- 
ment. Il partit pour Rome porteur de cette lettre, et se 
joignit aux deux ambassadeurs mitres que l'abbé de Cluny 
envoyait au souverain Pontife dans le même but (3). Cet 
abbé de Cluny, Yves de la Chassagne, avait trouvé la situa- 
tion si compromise qu'il était venu de sa personne à Saint- 
Flour (4). Il y était au moment du départ des émissaires. 
Depuis lors, le roi eut l'œil sur ce malheureux pays., 


(1) Cartulalre de Salnt-Floury fol. 174, 11 lui fit porter cette lettre par un 
de ses fidèles, Guy de Champs, damoiseau, Gilbert était le fils d'une La Toui. 

(2) Cartulalre de Salnt'Flour^ à la date. 

(3) Ibld.y fol. 162 V", J'ai publié cette lettre pour la première fois dans les 
pièces justificatives deia Légende de saint Florus d'après les plus anciens 
teifftes, 

(4) Il y était entre le 22 févr, et le 9 avril 1262, (Même Çartul,, fol,159vo). 
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Lorsque, avec une fougue irrésistible, le Comtour d'Apchon 
eût envahi en 1265 les terres de Pierre IV, vicomte de 
Murât et des vassaux d'Alfonse, ce jeune homme (1), vaincu 
à son tour, revint à rescipiscence. 11 se rendit au chapitre 
de Saint- Flour et délaissa « sous forme de donation au 
prieuré les dîmes de la paroisse de Sainl-Martin-de Vigou- 
reux dont il était seigneur (22 juillet 1265) (2). Astorg de 
Peyre et Bernard de Vernel, seigneur de Brons, archiprêtre 
de Saint Flour, s'entremirent pour le règlement de cette 
affaire, de même que pour celui des différends pendants 
devant la cour de Tévèque, entre le prieur d'une part, le 
vicomte, Gilbert de Peyre, damoiseau, Adémar de Cropière 
et Pierre Gascon, chevaliers, Pierre de Turlande, Bertrand 
et André Gascon ou Gasc, damoiseaux, et Hugue Bernard, 
bailli de Vigoureux de l'autre, au sujet des dîmes de la 
môme seigneurie de Vigoureux. Il fut décidé que la dîme 
entière des fromages, c'est à-dire la onzième pièce, était due 
pour chaque w cabane- » ou buron. Cette sentence fut rendue 
à Oradour, le 25 novembre 1265 (3). 

Nul, au nord de la chaîne, n'avait plus abusé que les deux 
Pierre de Brezons, le père et le flls, de Timpuissance momen- 
tanée où ce soulèvement général avait réduit la i)olice royale 
dans la région. Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans le détail 
de leurs violences, il sufQra de dire qu'ils furent condamnés 
entre 1265 et 1268, vis-à-vis du prieur de Saint- Fîour, à une 
amende de 200 marcs d'ai^nt, énorme pour le temps et 
pour le pays i4L 

Je sois moins renseigné pour la prévôté de Mauriac. Il est 
certain toutefois qu'elle se ressentit d'une si forte commo- 
tion. Quant à la ville d'Aurillac, elle poursuivait ouvertement 
son but, elle aussi, pendant cette révolution : se soustraire à 


•r Pierre de Murmt n'aTsit pss encore ^ anss Tàge de lai grande mmîorité 
dfe noble en evmYume d'Auver^iiie» 

? Même CfiTîil,, foL 4* ▼*. Le rr>unè de Sc-Manin de Vîgouroox étmît 
U3 b>èa«5c« aunciiê au decanat iie Si-FIvHir. le tituUîre était a^ors le doyen 
G'ulùauaoe ChaiTet» 

4- Traité de P.erre Je Brf^v^o* et \îe soa Sis K^rre aTec le prîear Ray- 
3BM»d du Basson et s^s^ $isK>rd<iia^ l«$ |»ne«fs de Breacms, Paulkac et 
Oxess» par ^ar^4tra^ de GuuK Cfeairet. do>^ea de Saîat-J^^ivr et de rareliî- 
pf^feM Bef«ard de Veniet. Conclu à la fia d^ivtohte ld6& C^nmL de Saimi- 
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la seigneurie de l'abbé de Saint-Géraud. Elle ne tarda pas à 
s'avouer du roi de France et elle arbora le pavillon fleurde- 
lysé, ce qui donna lieu à de longs débats, qu'il était réservé à 
Eustache de Beaumarchais de clore autant qu'ils pouvaient 
l'être. 

On arriva ainsi à la fin du printemps de 1268. Les routiers 
fort nombreux, mais divisés en un grand nombre de bandes, 
occupaient toujours ce qu'on est convenu d'appeler le volcan 
central, groupe de montagnes herbeuses d'une douzaine de 
kilomètres de diamètre à vol d'oiseau, entremêlées de pics 
aigus, déchirées de fissures profondes et chargées de forêts à 
mi-côte. Ils tenaient toutes les vallées, s'irradiant de là en 
rayons d'étoile irrégulière vers Aurillac, Saint- Flour, Murât, 
Mauriac, Salers, Fontanges, et par où les principales villes 
communiquaient entr'elles. Ils établissaient une ceinture de 
postes autour des hauts et fertiles pâturages, la plus sûre 
des richesses de la province, ayant là en abondance la 
viande sur pied, le fromage, le seigle, l'avoine pour leurs 
chevaux. Ils y vivaient surtout de brigandages, barrant les 
défilés, pillant les caravanes, rançonnant les marchands, 
égorgeant ou soumettant à des tortures de peaux-rouges qui- 
conque leur résistait. Les villages des pentes et des bas-fonds 
étaient à eux ; les quelques châteaux de la région noyés au 
milieu de ces brigands leur étaient abandonnés; « e li eran 
seynnor e coms e podestats, et ils étaient les seigneurs, les 
comtes et les souverains du pays » (1), Et comme le temps 
était venu où les troupeaux des plaines, après avoir déprimé 
les prairies aventives des vallées, montaient à la montagne 
pour l'estive (25 mai en moyenne), et que cette époque de 
l'année était aussi celle des principales foires de ce pays pas- 
toral, la ruine arrivait pour les habitants aussi bien que pour 
les seigneurs et les tenanciers ; « le commerce se perdoit ». 
Eustache de Beaumarchais, seigneur de Salers, de Tourne- 
mire, du Lioran, Eustache de Beaumarchais lui-même était 
pris sans vert. 

Marcellin BOUDET. 
(A suivre). 


(1) Chronique d'Anelier. Voir plus loin. 


Monographie do Collège de Mauriac 


(1) 


AVERTISSEMENT 


Le collège de Mauriac, qui est, avec celui de Billom, le 
plus ancien collège de l'Auvergne et qui est, à coup sûr, un 
des plus anciens collèges vraiment communaux de la France 
entière, a eu déjà ses chroniqueurs et ses liistoriens. Les 
Chroniques de Montfort, écrites en 1563, mentionnent sa 
fondation. UHistoire de la translation des cendres de saint 
Paulin, par le P. Louis Belleau (1655), ouvrage aujourd'liui 
fort rare, et dont nous devons la communication à un obli- 
geant ami, fournit d'intéressants renseignements sur l'iiis- 
toire religieuse du collège au XVII® siècle. Le Plan d'éduca- 
tion du Président Rolland, et ses Comptes-rendus sur les 
collèges d'Aurillac et de Mauriac (1763), sont précieux à 
consulter sur Fétat général des collèges à la fm du XVI II« siè- 
cle et les derniers jours des P. Jésuites à Mauriac. Crétineau- 
Joly, dans son Histoire religieuse, littéraire et politique de 
la Compagnie de Jésus (Paris, 1851), parle assez longuement 
du collège de cette ville. Un article spécial,* dû à la plume 
autorisée de M. Delalo, lui a été consacré dans le Diction- 
naire historique et statistique du Cantal (1856). Enfin, 
M. l'abbé Cliabaud,dont le nom est bien connu dans la Haute- 
Auvergne, a publié, à un point de vue un peu particulier, 
une série d'articles parus dans le Moniteur du Cantal en 
1880 et 1881, sous le titre d* Histoire d'un Collège de Jésuites. 


(1) L'auteur se propose de faire prochainement publier sous ce titre This- 
toire du Collège de Mauriac jusqu'à nos jours. Il a bien voulu donner à la 
Revue la primeur de la plupart de ses chapitres. (N. D. L. E.) 
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Malheureusement cette œuvre est restée inachevée. Les 
périodiques locaux ne sont pas demeurés étrangers à This- 
toire du collège de leur ville. U Annotateur cantalien, fondé 
en 1840, et le Journal de Mauriac, qui lui a succédé, con- 
tiennent quelques articles à ce sujet; et, en 1885, le Conci- 
liateur faisait paraître, à Toccasion d'un débat qui menait 
alors quelque bruit, trois articles de M. Joseph Chassang sur 
le Collège et la propriété du domaine de Saint-Jean. 

Tels sont les ouvrages ou les articles qui, à notre connais- 
sance, ont été consacrés au Collège de Mauriac ou qui en ont 
fait mention. Mais, il restait à coordonner les travaux anté- 
rieurs, à les compléter, à en faire une étude d'ensemble. 
C'est la tâche que nous avons entreprise, avec un plaisir que 
justifie l'intérêt qui s'y attache, sur le désir exprimé par le 
chef éminent de l'Académie de Glermont, M. Zeller, que ses 
titres d'historien ne peuvent laisser étranger aux recherches 
historiques. Nous sommes heureux de lui dire ici combien 
nous a attaché celles dont il a bien voulu nous charger, et 
de lui adresser un respectueux hommage. 

Notre humble mérite, si c'en est vraiment un, ne consiste 
qu'en une étude consciencieuse de la question. Nous avons 
tiré profit des ouvrages et des articles cités plus haut ; nous 
avons vérifié avec grand soin chacun des documents déjà 
connus; nous nous sommes efforcé d'en trouver d'autres. 
Nous avons puisé aux sources, toujours fécondes, des Ar- 
chives nationales, départementales et communales, apportant 
partout le souci de l'exactitude et de la vérité. Heureux si 
nous pouvons intéresser nos bienveillants lecteurs et les 
amener ainsi à nous pardonner de ne pas leur apporter 
toutes les nouveautés, toutes les découvertes qu'ils atten- 
daient peut-être et que nous aurions voulu nous-même mettre 
sous leurs yeux. 

Il nous reste à remplir l'agréable devoir d'exprimer ici 
notre profonde gratitude à toutes les personnes qui, avec la 
plus entière bonne volonté, avec la grâce la plus obligeante, 
nous ont aidé de leurs renseignements et de leurs conseils. 
Nous devons plus particulièrement des remerciements à 
M. Louis Farges, chef du bureau historique au Ministère des 
Affaires étrangères; à M. Rigal, professeur à l'Université de 
Montpellier, qui a bien voulu nous donner sur le théâtre des 
Jésuites les indications les plus utiles; à l'excellent secrétaire- 
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général de la Haute-Auvergne, M. Roger Grand, archiviste 
du département du Cantal, et à son docte collègue du Puy- 
de-Dôme, M Ronchon, que nous avons dû mettre quelque- 
fois à contribution ; à M. Louis Ghassan, directeur-proprié- 
taire des eaux minérales d'Ydes, uo des plus actifs apôtres 
de l'archéologie locale dans l'arrondissement de Mauriac. 
Nous ne saurions trop leur exprimer notre reconiiaissaDce 
pour leur aimable et précieux concours. 


LES ORIGINES 


Tout fait présumer que la petite ville de Mauriac, malgré 
les montagnes qui l'entourent et qui rendaient difficiles les 
communications, malgré son isolement au moyen-âge, n'est 
pas restée étrangère, de bonne heure, aux choses de l'esprit. 
Presque à sa fondation, en effet, un monastère de Bénédic- 
tins, doté par Théodechilde, et dépendant de l'abbaye de 
Saint-Pierre-le Vif, à Sens, forma des clercs et des moines. 
Plus tard, au X1V« siècle, le clergé séculier, qui avait enlevé 
aux congrégations monacales le monopole de l'enseignement 
en France, institua à Mauriac une importante communauté 
dont les prêtres, en dehors du service religieux dont ils étaient 
chargés, initiaient la jeunesse du pays à la langue latine, à la 
langue grecque même, et aux beautés de la scolastique. 
Telles étaient à peu près alors les matières fondamentales 
des études. Cette communauté eut dans toute la région une 
certaine vogue, et elle existait encore au XVI" siècle, époque 
à laquelle fut fondé le collège. 

D'autre part, des représentations de mystères ou de jeux, 
dont nous trouvons mention dans les Chroniques de Mont- 
fort, prouvent un certain mouvement intellectuel, en ce que 
les habitants ne se bornaient point au rôle de spectateurs, 
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mais qu'ils prenaient, en qualité d'acteurs, une part directe 
à la représentation. 

« Le mystère de la Passion N. S. J. C. fut joué, nous dit 
le chroniqueur, par personnaiges en la ville de Mauriac, où 
femmes, prêtres, religieux, gens mariés ou à marier étaient 
joueurs, et fut joué fort excellemment au Cimetière Tan 
1514. » (1) 

Vinrent ensuite : 

En 1539, l'histoire de VEnfant prodigue, qui fut jouée par 
les enfants et « escolliers » de la ville. 

En 1544, le jeu de la Swsanne, joué au cimetière par les 
prêtres et les enfants de la ville. 

En 1547, le Sacrifice d'Abraham, interprété par les mêmes 
acteurs, et cela l'année même où cette pièce avait été écrite 
par Théodore de Bèze. 

En 1548, la Magdeleine, jouée dans l'église, toujours avec 
le concours des prêtres et des enfants. 

Enfin, le 25 avril 1559, pour célébrer la paix conclue avec 
le roi d'Espagne, fut donnée à Mauriac une grande fête dont 
Montfort fait un récit détaillé. Au style près, ce récit ressem- 
ble assez à un compte rendu de nos journaux modernes. Des 
pièces de vers furent composées à cette occasion, et décla- 
mées par un héraut « à cheval, bien vestu et esquipé, avec 
grande gravité et prononciation », — par un sous-diacre, — 
par un paysan qui dit à genoux : 

A Dieu puissant, qui ne laisse fsicj tenter 
Ton paoure peuple en nulle sorte 
Puisqu'il t'a pieu aussi nous contenter 
Nous te mercions de cœur et d'âme forte. 

Un mercenaire dit à son tour : 

supernel qui tant travaills supporte 
Donne à vivre à tous de tes haults cieux. 
Puisqu'il t'a pieu nous pacifier de sorte, 
Te glorifier ne voulons estre ostieux 

On chanta le Te Deum et aussi des chœurs à quatre par- 
ties, avec accompagnement de fifres, tambourins et guitares, 
dont la musique s'est perdue. La cérémonie se termina par 


(1) Déjà cité par M. Delalo dans le Dictionnaire gtatistique et historique 
du Cantal, 4^ vol., p. 291. 
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des réjouissances dont le détail ne pourrait entrer que très 
diflicilement dans notre sujet. 

Voilà qui prouve déjà une certaine culture; mais voici 
qui prouve encore plus : 

Lors de la visite pastorale de Tévêque de Clermont,en 1539, 
trois langues (harangues) lui furent faites « en langues lati- 
nes (sic) et grecques (sic), Tune à l'entrée de la porte p^r les 
gens de la ville, Tautre à rentrée de Téglise par les gens de 
TEglise, l'autre au arnuy (1) fait jusques à sa retraite et 
longis (2) pour la recommandation de toute la ville et 
église.... )) 

Si les gens de la ville pouvaient ainsi faire des discours 
grecs et latins à la louange de Tévèque ; si Ton savait orga- 
niser des fêtes avec une pareille mise en scène, et des chants 
si harmonieux et si compliqués, la conclusion s'impose. C'est 
que, dès le début du XVI® siècle, avant la fondation du 
Collège, les habitants de Mauriac avaient, en matière litté- 
raire et artistique, des connaissances assez élevées. 

Quels motifs déterminèrent donc cette fondation ? Disons 
de suite qu'il nous parait que le fondateur, fcruillaume Duprat, 
fut porté à proposer la création d'un collège à Mauriac, parce 
qu'il y trouvait des éléments préparés par la communauté 
des prêtres et par le monastère, éléments qu'il suffisait de 
leur enlever pour avoir aussitôt une œuvre prospère. Et cela 
lui fut facile, en raison des droits supérieurs qu'il pouvait 
exercer sur les prêtres qui étaient sous sa dépendance; en 
raison aussi de l'antagonisme qui existait entre les moines et 
la bourgeoisie de Mauriac, et de l'état de décadence dans 
lequel se trouvait alors, croyons-nous, le monastère des 
Bénédictins. 

Les relations entre le Corps commun de la ville et les 
moines paraissent en effet avoir été toujours difficiles. Ceux- 
ci défendant sans cesse leurs droits de seigneurs temporels, . 
les bourgeois faisaient toutes sortes d'efforts pour échapper 
à leur domination. L'étude des luttes qui s'engagèrent cons- 
tamment entre le monastère et les citoyens de Mauriac, et 
que nous n'avons fait qu'effleurer, donnera un jour des pages 
fort intéressantes. Nous devons nous borner à indiquer ici 


(1) La conduite faite à l'évêque par le clergé et les fidèles. 

(2) Longis, — plus loin. 
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rétat des rapports entre le Corps commun et les moines à 
l'époque qui nous occupe. Jean Bessier exerçait alors les 
fonctions de doyen (1) pour Jean de Montai. « Ce fut du temps 
« de ce doyen, à sçavoir en Tannée 1550 (2), nous dit dom 
« Gerents dans son Histoire du Monastère, que furent les 
« scindics de Mauriac cliangés en consuls par lettres patentes 
« du roy, mais le doyen et le chapitre s'étant opposés à leur 
(( création, leurs lettres ne purent être entérinées à la ville 
(( d'Aurillac qu'à la condition que leur pouvoir et authorité 
« ne recevrait aucune augmentation, et qu'ils seraient comme 
« auparavant subjects et dépendants dud. Doyen et moines 
« religieux du monastère. » 

Remarquons qu'au contraire les prêtres devaient être en 
excellentes relations avec les habitants. On édifiait les cha- 
pelles latérales de l'église paroissiale : en 1542, celle du Saint- 
Sépulcre; en 1543, celle de la Nativité, et en 1544, celle du 
fond de l'église, appelée la Guyotto (Montfort). Ces construc- 
tions furent faites aux frais des habitants, en reconnaissance 
des services rendus à la population par le clergé séculier. 

D'autre part, les relations des moines avec l'Évêque de 
Clermont, dont le diocèse comprenait alors la Haute-Auver- 
gne, ne devaient guère être plus respectueuses que celles 
qu'ils entretenaient avec la cité. Lors de la visite pastorale 
dont il a été déjà question, Montfort dit que Tévêque fut reçu 
par les « prêtres et gens d'église » ; mais il ne parle pas du 
tout des moines, alors que partout ailleurs il a soin d'écrire 
(( prêtres, gens d'église et religieux », quand les moines 
s'unissent aux prêtres dans les cérémonies, processions et 
manifestations. Cette abstention s'explique d'ailleurs par ce 
fait que les moines s'étaient toujours refusés à reconnaître 
l'autorité de l'évêque de Clermont. Dom Gerents rapporte, 
avec une certaine et visible satisfaction, que Robert de Bal- 
zac, élu doyen en 1493, avait « courageusement résisté à 
l'évêque de Clermont, qui prétendait avoir droit de visite 
dans ledit monastère, et qu'il le fit désister de son entre- 
prise ». 

En 1560, d'ailleurs, année des négociations pour l'installa- 


(1) Les moines Bénédictins n'avaient à Mauriac qu'un doyenné, dépendant, 
comme nous l'avons dit, de l'abbaj^e de St-Pierre le-Vif, à Sens. 

(2) En 1544, suivant Montfort. 
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tion des P. Jésuites à Mauriac, la situation des moines o*était 
pas brillante. Voici ce qu'on peut lire en effet dans le « Som- 
maire abrégé des remontrances que les délégués du tiers- 
état du haut pays d'Auvergne, mesme de la prévosté de 
Mauriac, doivent faire à la Majesté Royale à la tenue de 
ses Estats, mandés au 10 décembre 1560, à Orléans » : 

(( Et pour ce qu'il y a plusieurs offices et bénéfices, mesme 
le doyen de la ville de Mauriac, qui sont (sic) sécularisés et 
jettes aux champs, délaissent la religion et monastère dud. 

Mauriac fondé par le roy Glovis ; et pour faire led. service 

divin n'y a présent qui y font résidence si non quatre ou 
cinq pauvres religieux qui meurent de faim qui faut qui (sic) 
soient nourris et entretenus des aumosnes des bonnes gens 
de la ville...., et lesdits sieurs officiers et bénéfieiers ont 
approprié le revenu des hôpitaux à eux, les appropriant à 
mener joyeuse vie » 

Quatre ou cinq pauvres moines mendiants, c'était peu pour 
faire obstacle aux intentions de Guillaume Duprat. Le mo- 
ment était donc particulièrement propice. Certaines circons- 
tances avaient d'ailleurs déterminé l'évêque à favoriser cette 
compagnie. 

En l'an 1545, Duprat, fils du fameux chancelier de France, 
Antoine Duprat, avait été député par François l^^ au Concile 
de Trente. 11 avait assisté aux sept premières sessions, lors- 
que le Concile fut ajourné. Envoyé de nouveau à Rome par 
Henri II, lors de la reprise des travaux, en 1550, le prélat y 
fit la connaissance des Jésuites, et entretint avec eux d'excel- 
lentes relations, ainsi qu'en fait foi un document trouvé aux 
Archives nationales et que nous reproduisons ci dessous (1). 
Ces relations furent si satisfaisantes, de part et d'autre, qu'il 


(1^ Manuscrit anonyme de la Bibliothèque nationale (Carton S, 6256 a), — 
émanant très pi\)bablement (fun P. Jésuite contem[H>rain de ces événements. 
Au dos de ce cahier manuscrit, on lit : 

« Mf^norifth* pro text^ruin hisionn CoUc'fi' Socic:af's Jesu^ Paris ». 

« Messire Guillaume du Prat, eve^que de Clermont, qui atoyt famiUwre- 
iHOwf hontt* nrcv plusu^urs tie «o# Pères au Concile de Trente, et voyoit 
que les nostres et oient incommodément logez au Colley des Lombards, les 
avoNt transportais en son hvviitel de Clennont, sis en la me de la Harpe. 
S*aÀftv>lionnant do pUi$ en plu;^ à la nouvelle Compa^ie, voulut nous fondre 
«^ villes de Ih^ris, BilKm) et Mauriac, ce qu'il dt i^ar son testament du 25 de 
juin de Tan t«K^ nous K^uant par indivis cinq mille cent vingt et cinq livres 
tournoys de ivnle, en plusieurs |>ariios, qu'ils avaient droit de prendre 
chacun an tur sa maison de la ville de i^is et sur lea greniers à sel. . . » 


I 
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amena en France quelques Pères, qu'il installa en son Hôtel 
de Paris, dit Hôtel de Langres, situé rue de la Harpe. Là fut 
ouvert, en 1563, sous le nom de Collège de Clermont, un 
collège devenu depuis le célèbre Lycée Louis-le-Grand (1). Il 
en appela ensuite à Billom (Puy-de-Dôme), où fut fondé un 
autre collège, transformé en Petit Séminaire diocésain de 
1838 à 1884, époque à laquelle la ville de Billom en céda les 
bâtiments à l'Etat pour y établir une école d'enfants de 
troupe (2). Profitant enfin de la situation que nous avons 
exposée et des bonnes dispositions des habitants de Mauriac, 
voulant doter la Haute-Auvergne d'un collège destiné à y 
combattre Thérésie, et dont la prospérité était encore assurée 
par la position exceptionnelle de la ville au milieu d'un pays 
dépourvu de tout établissement similaire, Mgr Duprat, vers 
le mois de janvier 1560, envoyait à MM. les consuls et habi- 
tants une missive expresse, par laquelle il les informait de 
ses intentions et les priait de les seconder par l'achat du 
terrain et l'édification des bâtiments nécessaires (3). Les 


(1) Le Collège de Clermont, auquel furent réunis successivement 28 collèges, 
notamment ceux du Mans, de Marmoutlers, du Plessis, des Cholets, ainsi que 
le collège Fortet, fondé par un enfant d'Aurillac, considérablement agrandi 
et plusieurs fois reconstruit, fut appelé Collège Louisle-Grand,à la suite d*une 
visite qu'y fit Louis XIV. Il conserva ce nom jusqu'en 1764 ; puis il fut suc- 
cessivement dénommé : Institut Central des boursiers, Collège Egalité, Pry- 
tanée français. Lycée de Paris, Lycée Impérial, Collège Louis-Ie-Grand, Lycée 
Uescartes, enfin Lycée Louis-le-Grand, dénomination actuelle 

(2) Le Collège de Billom fut fondé en 1560, et ses bâtiments furent cons- 
truits de 1585 à 1588. En 1595, les chanoines du chapitre de Saint-Cerneuf 
qui formaient, bien longtemps avant rétablissement des Jésuites, une univer- 
sité importante et célèbre, fournirent les professeurs nécessaires au maintien 
du co'lège, et cela jusqu'au 29 juin 1601, date de la réinstallation des Jésuites. 
Bn 1764, un bureau, composé de 7 notables, fut nommé par la ville pour 
administrer le Collège. Après la Révolution, les biens furent déclarés biens 
nationaux et vendus, à l'exception des bâtiments, qui restèrent propriété 
communale. Le 25 Messidor an H fut créée une Ecole secondaire qui fut 
tenue par des ecclésiastiques. Le Grand Maître de l'Université réclama les 
bâtiments en 1825 pour y plarer un séminaire. Le Conseil municipal s'opposa 
à en céder la possession à l'Etat, mais consentit à en abandonner la jouis- 
sance. Ce séminaire s'ouvrit sous la direction des Jésuites; mais trois ans 
après (1828), il fut remplacé par un Collège laïque, r(ui ne dura que dix ans. 
On y établit olors un Petit-Séminaire dio<*.ésain. Enfin, en 1884, la ville de 
Billom a cédé les bâtiments de l'ancien Collège à TËtat pour y créer une 
Ecole d'enfants de troupe, inaugurée en 18S5. — (Renseignements dus à l'obli- 
geante communication de M. Champomier, ancien juge do paix, auteur d'un 
ouvrage intitulé : Notes historiques sur BUlom» son chapitre et son col- 
lège, auquel nous renvoyons;. 

(3) Cf. Chroniques de Montfort. 
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consuls se rendirent à Clermont et, à leur retour, assemblè- 
rent le Conseil de la ville. On envoya auprès de révoque une 
délégation, composée : du premier consul de Tannée, Durand 
de Fontanges, de Maître François Roux, lieutenant royal, et 
de Maître Antoine d'Anjolye, greffier de la ville, désignés par 
une délibération en date du 8 avril 1560 (4). Ils avaient mis- 
sion de remercier l'évéque, de Tinformer que la ville accep- 
tait les fondation et dotation projetées, aux conditions, pactes 
et convenances qu'il plairait à Monseigneur de lui imposer. 


(4) Nous croyons devoir donner ici le texte du procès-verbal de cette déli- 
bération, importante par l'intérêt qu'elle présente au sujet des bases de- la 
fondation et par les noms qui y figurent : 

« Délibération de» Consul» de la ville de Mauriac »ur Vacceptatlon de 
la fondation de Guillaume Duprat, — 8 avril 1560 : 

« En la ville prevostale de Mauriac, en haut pays d'Auvergne, diocéze de 
« Clermont, par devant nous Ducezoles, docteur èz droits, juge ordinaire de 
« la cour temporelle de ladicte ville à la maison consulaire, à son de cloche, 
c( à la manière accoustumée, se sont assemblés et convoqués pour traiter des 
« affaires communes de ladicte ville et prévosté, assçavoir honorables hom- 
« mes : Durand de Fontanges, seigneur de Belghac, et Antoine Fouilhoux, 
« consuls l'année présente de ladicte ville, et Maistre Pierre Jurbert notaire 
« royal, scindicq de ladicte ville et prévosté; Maistre Guillaume Dervio, con- 
« seirier de ladicte ville; religieuse personne frère Guillaume de Valens, 
« grand prieur du cloistre du monastère Monsieur St Pierre de ladicte ville, 
« pour vénérables pères en Dieu Monsieur le doyen dud. monastère, ordre 
« de Saint Benoist, et Maistre Guillaume Gibbert, licentié èz droits, juge de 
« la cour spirituele èz montagnes dudict pays, pour vénérable père en Dieu 
« Monseigneur l'évesque de Clermont, Maistre Antoine Montfort, aussy 
cr licentié èz droits, lieutenant pour ledict seigneur évesque de son dict siège 
« desdictes montagnes ; Maistre Antoine du Buisson, bachelier en droit, curé 
« de l'esglise paroissiale Notre-Dame de lad. ville de Mauriac ; et semblable- 
« ment saiges hommes : Maistre Jean Roux, lieutenant de ladicte cour ordi- 
c naire dudict Mauriac; Maistre François Roux, lieutenant de Messieurs les 
« eslus sur le fait des tailles et aydes ordonnés pour le Roy audict pays, au 
« siège de ladicte ville de Mauriac ; Maistre Bymeric Iscbard, substitut du 
« Procureur du Roy audict siège; Jean Laborye, eti.; tous habitants de 
« ladicte ville et fauxbourg représentans la plus saine et grenieur (prlncl- 
« palej partie des habitans et estas de ladicte ville. Kn la présence desquels 
a ledit Fontanges, premier consul, a dict et remonstré que suivant autre 
« délibératoire de ladicte maison consulaire, lui et ledict Fouilhoux, son 
« compagnon, se sont transportés devers vénérable père en Dieu Monseigneur 
« l'évesque de Clermont, et pour satisfaire à ce dessus ont assemblé les 
« susnommés, leur requérant en délibérer et de terminer et déléguer perso- 
» nages suffisans pour se transporter devers ledict seigneur. Quoy ouy par 
c les susnommés, tous concordablement d'une voix ont arresté et délibéré 
« que ledict de Fontanges, premier consul, accompagné dud. maistre François 
« Roux, lieutenant pour le Roy desdicts seigneurs esleus, et de Maistre 
« Antoine d'Anjolye, greffier de ladicte ville et secrétaire de ladicte maison 
« consulaire, se transporteront devers ledict seigneur, et le remercieront au 


J 


^ 123 r- 

Et, pour faire face aux dépenses projetées, on hypothéquait 
les communaux. 

Au cours de l'entretien qui eut lieu entre les délégués et 
Guillaume Duprat, celui-ci, nous dit Montfort, promit de 
donner, tant pour la construction du collège que pour l'en- 
tretien des régents, la somme de 6,000 livres « et encore 
davantage », et, pour qu'ils pussent chercher et choisir un 
emplacement favorable, envoya à Mauriac deux Pères 
Jésuites du collège de Billom, ce qui prouve leur existence 
dans cette ville avant l'ouverture otficielle de son collège 
(1566). Il serait intéressant de connaître les noms des deu^ 
Pères qui entrèrent les premiers à Mauriac. Malheureuse- 
ment, le chroniqueur se borne à donner leurs prénoms : 
« Envoya, dit il, deux regens de Billom, à sçavoir Mons. 
M® Baptiste et M® Hierosme, le dimanche de Quasimodo ». 

Tels sont les événements qui précédèrent la fondation du 
Collège. 


II 

FONDATION 

Monseigneur Duprat mourait le 13 novembre de cette 
même année 1560, en son château de Beauregard (aujourd'hui 
Beauregard l'Evêque (Puy-de-Dôme). Il avait, par son testa- 
ment en date du 25 juin, reçu par M« Henri de la Salle, notaire 


« nom de ladicte ville de sa bonne volonté, et accepter (sic) ladicte fondation 
« et dotation à. telles conditions, pactes et convenances qu'il plaira audict 
« seigneur bailler à ladicte ville, — lui déclarer que ladicte ville entretiendra 
c tant que leur {ùé) sera possible tout ce qu'il plaira audict seigneur leur 
<! commander. Et ainsi aluy accorder tout ainsi que ledict Fontanges, pre- 
« mier consul, et sesdicts délégués verront estre à faire par raison et vacq^uer 
« audict acte diligemment tout ainsy que si tous les susnommés y estoien:^ 
« en personne ; promettans avoir pour agréable tout ce que par ledict consul 
« et sesdicts délégués à ce deseus sera fait et accordé et les relever et in- 
« demniser; et à ce faire et soulfrir ont hypothé(|ué ejb obligé tous les bieoa 
« biens communs de ladicte ville; et à ce nous juge susdLct les avons con- 
« damné et condamnons de leur consentement, et des choses susdictes en 
« octroyons acte audict consul, ce requérant. — Ces présentes faites les jour 
et an que dessus. » Signé : d'Anjolye, greffier et secrétaire de ladicte ville. 

Copie du XVXUe siècle. (Archives dép. c^w Cantal, Série D, fofids. du 
collège de Mauriac). 
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royal de Beauregard, assuré les fondations des collèges de 
Clermont, Billom et Mauriac. La partie de ce testament qui 
concerne ce dernier collège n'a jamais été publiée, à notre 
connaissance, dans son texte même (1). Gomme c'est un des 
documents les plus importants, on nous permettra, malgré 
sa longueur relative, d'en donner ici la copie. Après de 
solennels préliminaires et les dispositions relatives aux col- 
lèges de Billom et de Paris, le testateur ajoute : 

Item, et pour ce que Texercice des bonnes œuvres esquelles sont des- 
tinés lesdits religieux de la Société de Jésus pour leur reigle et institu- 
tions sont et ont été trouvées de grand fruict spirituel à Tédiffication et 
institution chrestienne du peuple et en a desjà proceddé par la grâce 
de Dieu une fort bonne odeur en cedict mon diocèse, par exprès en ce 
que lesdits relligieulx se sont occupés à la modération des escholles et 
instituer la jeunesse en bonnes lettres et bonnes mœurs. A cette cause 
désirant multiplier les occasions de ce bon fruict entre le peuple qui 
m'est commis de Dieu en pedict diocèse et considérant que telz minis- 
tres sont beaucoup plus requis et nécessaires au pais des montagnes de 
ce pais d'Auvergne qui sont lieulx plus aspres et plus esloignéz des 
bonnes villes et lieulx où s'exercent les meilleures escholles, desquelles 
montaignes le commun des habitans n'a telle puyssance ou moyen 
d'envoyer leurs enfens aux bonnes achademyes comme auroient bien 
les habitans du plat pays, et aussy affin qu'ilz puissent seurement com- 
mettre lesditz enfens soit qu'ilz les destinent à Testât de l'église ou 
aultre estât quelconque sans dangier qu'ils soient infects d'hérésie et 
aultres faulces doctrines, desquelles lesd. religieulx sont inseqtateurs. 
Pour ces causes donc et à l'honneur de Dieu et de son S' nom Je donne 
aux religieulx de lad. Societté, pour avoir, tenir et stablir en la ville 
de Moriac aux montaignes en mond. diocèse ung collège et exercer le 
régime des escholles et instruction des escholiers que y afflueront en 
bonnes lettres et en bonnes mœurs et autres bonnes opperations à 
l'instar de mondit collège de Bilhom, la somme de 5000 liv. pour une 
fois ou ce que restera d'icelle à délivrer au temps de mon décès, pour 
convertir à bastir et dresser ledit collège en la place dont sera parlé 
cy-aprez. Et ou ladite somme de 5000 liv. t. ne suffîroit pour parachever 
ledit bastiment dudit Collège, je veulx qu'il leur soit baillé et employé 
audict bastiment aultre somme de 2000 liv. t. ou ce qu'il se trouvera 
aussi rester d'icelle au temps de mondit decez. Et en oultre je donne 
pour l'entretenement des religieulx et autres personnes dudict collège 
la somme de 400 liv. t. anuelle sur et des rentes susdictes, constitueez 


(1) M. l*abbé Chabaud en a donné un extrait, en français moderne, dans 
son Histoire d'un Collège de Jésuites, 
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deues et je j'ay droict de prandre sur lesdits prevost des marchans et 
eschevins de Paris. Plus la somme de 200 escus d*or sol. de rente cons- 
tituée et à moy deue par haulte et puyssante dame Jacqueline de Ton- 
tenille, comtesse de S' Pol, sire Fiacre Charpentier marchant bourgeois 
de Paris et aullres dénommez aux lettres de la constitution de lad. rente, 
et ce quant à l'establissement dudit collège de Moriac, porveu que les 
consulz et habitans de ladite ville, comme ilz s*y sont offertz layssent 
et commettent ausdictz relligieulx à perpétuel, le régime, auctorité et 
modération des escholles de ladite ville et la leur facent commettre et 
laysser pour ceulx à qui Tauctorité ou droict de commettre en peult 
appertenir en pareil estât, comme il a esté faict des escholles audict 
Bilhom. Et porveu aussi qu'ilz baillent, assignent et transportent ac- 
tuellement à leurs despens les lieu et place pour le logis et maison 
commode ausdits religieulx pour leur habitation à perpétuel, et qu*ilz 
bastissent aussi à leurs despens les classes pour les lectures du dit col- 
lège, ladite place, bastiments et classes le tout jusques à la valleur et 
estimation de loOO livres pour une fois. Et où lesditz consulz et habitans 
sommez de ce faire seroint reiïusans ou en dellay de satisfaire à ce que 
dessus dans trois moys aprèz ladite sommation, en ce cas je veulx que 
ledict collège avec les rentes cy attribuées et cy dessus données et 
l'exercice d'icelluy pour la conduite desdits religieulx soit estably, 
ordonné et assigné à la discrétion de mesdîts exécuteurs en une des 
aultres villes des montaignes de ce pais d'Auvergne, et en mond. diocèse 
que sera ad visé par mesdits excéquteurs et trouvé plus convenable à 
cest effet, et dont les habitans se vouldront charger d'accomplir et 
satisfaire, et de faict accompliront et satisferont aux choses susdites 
auxquelles lesdits consuls et habitans de Moriac debvront satisfaire. Et 
où il adviendrait que lesdites rentes données en faveur et pour l'esta- 
blissement dud. collège aux montaignes seroint rachaptés ou les aul- 
cunes d'icelles et en ce cas je veulx que les deniers en provenans soieni 
employez par l'advis des consulz de la ville où led. collège sera estably 
en acquisition d'aultre rente ou revenu au profflct dud. collège et reli- 
gieulx susdits à perpétuel. 

« Item et affin que lesd. fondations de collèges à Paris et ausd. mon- 
taignes soient plus solennellement stablyes, je veulx et ordonne que 
par mesdits excéquteurs il soit fait et passé lettres d'establissement et 
fondation actuelz desd. collèges avec assignation actuelle des choses 
que je leur donne et assigne cy dessus que seront achaptées par ceulx 
qui auront sur ce puyssance si lesd. fondations ne se treuvent passées 
et entièrement exequtées selon ce que dessus de mon vivant, et où il en 
resterait quelque chose à exequter et assigner il sera passé lettres d'assi- 
gnation de ce qui restera » 

Plus bas : a Je donne et lègue à celuy des deux collèges (1) qui sera 


(1) Paris ou Mau|iac. 
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eslu (1) les l'en tes annuelles à moi deues, qui s*ensuibveht , à la 

charge de nourrir et entretenir de toutes choses, par le supérieur relli- 
giealx du collège auquel lesdictes rentes sont assignéez, tel nombre de 
pàilvres eschollîers que le revenu desdites rentes pourra porter et soub- 
teiiir, avecquè telle superintendance et auctorité sur les dits pauvres 
escliolliers (2). . .'., comme il est porté cy dessus (3). 

Gùillauiïie Duprat Instituait ses ht^riliers universels les 
pauvres de THÔtel-Dieu et de Thôpital de Clermont. 

Il résulte de ce testament que Tévêque donnait pour la 
construction du collège une somme de 7,000 livres, prove- 
nant de différentes sources, et 400 livres de rente annuelle 
pour rentretien des religieux, aux conditions suivantes : 

Les consuls et habitants de Mauriac devaient : 1° donner 
aux Pères de la Société dé Jésus le monopole de Tenseigne.- 
ment ; 

2o Edifier les bâtiments nécessaires au -logement des reli- 
gieux et aux classes ; 

30 Fournir remplacement dé ces constructions. 

Le tout, jusqu'à concurrence de 1500 livres, et à perpé- 
tuité. Dans le cas où les consuls et habitants auraient refusé 
de satisfaire à ces conditions, les exécuteurs testamentaires 
avaient mandat de choisir, pour l'établissement du collège, 
toute autre ville de la Haute- Auvergne qui s'y soumettrait. 

Ces dispositions furent connues huit jours après le décès, 
le 29 octobre. Mais les pauvres de Thospice et de l'Hôtel-Dieu 
de Clermont, légataires universels du défunt, ne tardèrent 
pas à protester. L'année suivante, en effet, ne voulant pas, 
dit le chroniqueur, « permettre l'autorité du Pape ne du Roy 
aprouver la religion des Jésuites estre ainsi à Bilhom et 
Mauriac pour juî^e crescendi estre successeurs héréditaires 
universellement (4) », ils intentèrent un procès aux Pères de 
Billom et de Mauriac. Ce débat fut terminé par un arrêt du 
Parlement, qui donna gain de cause à ces derniers contre 
les pauvres. 

Cependant, d'activés démarches étaient faites pour hâtei* 


(1) Par les exécuteurs testamentaires. 

(2) Une fondation analogue était faite pour le collège de Biilom, où 18 pau- 
vres écôtferà devaiiêht êii'e ehtretenuis et instruits. 

(3) Bibliothèque de Clermont-Ferrand, ms 642, p. 6 et suiv. 

(4) Montfort. 
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lïnstallation du Collège, Les trois ordres (clergé, noblesse, 
tiers-état) avaient été consultés sur son opportunité (1). Mais 
de nouvelles difiacultés s'élevaient de la part des exécuteurs 
testamentaires qui refusaient délivrance des biens légués, 
tant que la Société de Jésus ne serait pas officiellement re- 
connue. Le Parlement, pressé par Charles IX et Catherine 
de Médicis, arrêta que la question serait tranchée par les 
Etats Généraux ou par un concile national. Les consuls de 
Billom, plus directement intéressés par la situation ainsi faite 
à leur collège, mirent à profit le temps qui leur était donné, 
et envoyèrent dans toutes les villes d'Auvergne des délégués, 
munis de pétitions qui ne tardèrent pas à se couvrir de 
signatures. Enfin, à l'assemblée solennelle de l'Eglise galli- 
cane, réunie à Poissy par le roi, la question des Jésuites fut 
résolue. Ils étaient autorisés et admis « par forme de société 
ou de Collège, et non de religion nouvellement constituée ». 
(Acte du 15 septembre 1561). (2) 

II restait à acheter les terrains et immeubles nécessaires. 
C'est ce que les consuls et habitants de Mauriac commen- 
cèrent à faire l'année suivante. Par acte du 17 septembre 
1562, ils acquéraient divers emplacements pour la construc- 
tion projetée, et diverses maisons pour le logement des 
Pères. Enfin, le l^*^ octobre 1563, vinrent six régents que la 
ville logea dans les maisons Bezet et Bordes, dit Monlfort, 
et dans une autre qu'il appelle « la maison de l'église n ('^)« 
Ces maisons se trouvaient dans Tanclen quartier de Saint- 
Thomas, qui comprenait la partie sud-ouest de la ville. 
Elles étaient donc tout au moins très proches de rempla- 
cement actuel du collège, si elles n'occupaient cet empla^^e- 
ment même. 

Sur le désir exprimé par le fondateur, un rx>ntrat s^jlcnnel 
fut passé le 12 décembre 156:i entre le» consuls et notabl^^fi d<5 
Mauriac et les r^ents, en présence de « plusieurs gentiU- 
hommes du pais ad ce faire expre^^ment venus //. lj^% ex/v 
cuteurs testamentaires étaient représ^^ntés par men^Ar^sn du 


(1) Montfort. Attestai 'on e: ror-ke' :^meru *i^$ troU fuioX* nar U*d, i.oi- 
lège. liem, lad. année. 
{2) CrétiBeAD-Joir. JfUto re d^ i/x flfjfoyji/jou; 4m JH*in^ i, I, \t, WM> 

(3} Ce^pastaf^ da maou«crrt de K'-«tfvrt ♦*! \ft-M UkiKU:, (/é^i nUnil una \$ 
nom de Bordes n^ fs'y décL.fîf* 7»^*; ci^j^^^f.'^ût, «t '^«/*'>ft \o*tfrmi ^trtMt^nn 
y lire : « maison dn ck^et ôe féjr iwr *, — C^, l>*j;^'jr*. 
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Tersat» dit de Lambres, prieur de Briffons (1), et Etienne 
Nauguin (2), chantre et chanoine de Clermont. Ce document 
présente un intérêt particulier tant à cause des noms des 
premiers régents du Collège, que de ceux des bourgeois et 
notables qui y sont cités. 

Par devant les notaires et tesmoingtz après nommez ont esté pré- 
sents : Messire du Tersat, dit de Lambres, prieur de Biffons, et messire 
Nauguin, chantre et chanoine de Clermont, deulx des exécuteurs du 
testament de feu de bonne mémoyre Révérant Père en Dieu Messire 
Guilliaume Duprat, quand vivait évesque de Clermont, lesdits du Tersat 
et Nauguin eyant charges de leurs collègues et co-exécuteurs, d'une 
part, — 

Et religieuses personnes Messire Olivier Maure, commissere en France 
de leur compaignie, et Pierre Padin, destiné recteur audit collège de 
Mauriac, Guy RoUet, prestre, Jacques Argillier, Estienn. Miraimbel, 
Michel Traq et Jacques Pradène, touls regens et escolliers receus en 
ladite société (3), d'autre part, — 

Et honnorables hommes Pierre Duplaix et Guillier de Fontanges, aux 
noms et comme consuls de l'année présente. Jehan de Laboyrie, Durand 
de Fontanges, Estienne Glanât, Pierre Sarret, Eymeric Hyschard, Guil- 
lier Baidailh, Annet Barrât, Guillier Duclaux, Jehan Beset, Anthoine 
La Salle, âlz à Anthoine, Légier Manhe et Antoine Manhe, Estienne 
Chasteau, François Faveyrol, Jacques Vidal, filz à Jacques, Anthoine 
Fouilhoux, Martin Badailh, François Badailh aisné, Anthoine Delmas, 
filz à Mary, Jehan Reboysson, filz à Anthoine, Géraud Buor, Claude 
Montfort, Jacques Rongier et Guilliaume Derniol, cesditz faisant tant 
pour lui fsicj que pour les aultres habitants de ladicte ville absens, 
toulz habitans et conseilliers ces présentes f actuellement J en ladicte 
ville, par délibération sur ce prinze à l'asemblée de ladicte ville, d'aul- 
tre partye ; 

Lesdictes partyes assemblées et continuant le traicté qu'ilz ont faict 
pour plusieurs journées sur le faict de l'establyssement du collège au- 
dict Mauriac, et fondation donnée par led. défunct sieur évesque en son 
testament du XXV jour du moys de juing, l'an mil cinq centz soixante, 
pour iceluy testament exécutant pour le regard des articles concernans 
ledict collège ordonné à Mauriac de leur bon gré ont dict avoir faict et 


(1) Aujourd'hui commune du départ, du Puy-de-Dôme, arr. de Clermont, 
cant. de Bourg-Lastic. 

(2) Montfort dit : « Montguyon ». 

(3) « Les escolliers receus en ladite Société » désignent les membres de 
la Compagnie de Jésus qui n*avaient pas encore prononcé tous leurs vœux, 
et restaient attachés à rétablissement, soit pour y poursuivre leurs études 
personnelles, soit pour y enseigner ou y occuper tout autre emploi. 
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fond les acceptation et déclarations, promesses, convenance et accords 
qui s'ensuivent, affin que, après que lesd. parties ont faict descente sur 
les lieulx et places assignés, et trouvé plan à propos pour payer et 
construire dans lad. ville les logis, maisons et chapelle pour lesdicts 
religieulx modérateurs dudict collège et les classes servans et nécessaires 
à Texercice d'icelles. Et qui, voyans pour la prinze des maisons et aul- 
tres édifices estant de présent ez lieu et place monstrez, selon quoy 
pensent qu'ilz se pourront acquérir des prétendans. La somme quinze 
centz livres, dont lesdictz consulz et habitans sont chargez par article 
dudit testament ne pouvoir suffire pour acquérir lesdictz édiffices, ains 
revenir à entour de deux mille quatre cenz livres, oultre la recompanse 
pour l'indignité à les affranchir et les dépendz qu'il fauldroit faire pour 
construire lesdictes places, lesdictz consulz et habitans pour les soins 
qu'ilz portent au bien public, qu'ilz espèrent sera apporté à la répara- 
tion et instruction chrestiennes des jeunes enfans es bonnes lettres et 
bonnes mœurs et aultres bons euemples en édiffîcation par le fait de 
l'establissement dudict Collège et exercices en iceluy. Et par aussi quoy 
ne voient pas d'où le surplus de ladicte somme pourroict estre prins, 
ont libéralement accordé, promis, et se sont chargez, accordent, pro- 
mettent et se chargent au nom de ladicte ville, et se fesant fort à le 
faire entretenir et exécuter soubz obligations, ypothèques des biens 
desdits contractants d'acquérir desdicts propriétaires et pocesseurs 
avecque promesse de guarantaige et aultres clauses accoustumées, au 

prouffît dudict collège » — Suivent l'indication des sommes 

allouées, des ressources disponibles, et le détail des immeubles pis à la 
disposition des Jésuites (1). 

Par ce contrat, la ville, reconnaissant que la somme dont 
elle avait charge par le testament de Duprat était insufïîsante 
pour l'acquisition des maisons et emplacements indispensa- 
bles à rétablissement du Collège, et dans Tintérèt public, 
s'engageait à donner aux Jésuites la somme de quatre mille 
livres pour construire et bâtir le collège, plus une somme de 
mille écus, pour laquelle elle leur cédait sa créance sur An- 
toine de Gaules, seigneur de Combret, receveur des tailles au 
pays de Rouergue. C'était déjà une contribution égale à celle 
du testateur. Mais les habitants n'arrêtèrent pas là leurs 
largesses. Ils abandonnèrent aux régents le bois du Suc des 
Ecoliers, aujourd'hui bois de Saint Jean, et « 80 septerées.» 
de terres autour du bois. De leur côté, les Pères achetaient, 
de leurs deniers personnels, quelques prés avoisinants 


(1) Archives dép, du Cantah Série D, Fonds du Collège de Mauriac. 
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(31 juillet 1564). La ville y ajouta diverses portions de com- 
munaux, pour arrondir leur domaine, et leur en donna d'au- 
tres pour agrandir l'enclos du collège. Elle leur accorda 
l'autorisation de disposer des fossés de la ville et celle de se 
servir de l'eau du ruisseau des égouts pour convertir en prés 
une partie des communaux. 

Les villages voisins eux-mêmes voulurent contribuer aussi 
à la construction du collège. C'est ainsi que le 28 mars 1564, 
les habitants de Fageoles, hameau de la commune du Vigean, 
vendirent un communal, appelé la Coste de Labiau^ dont le 
prix (cent livres) devait être employé, par les soins de M« 
Pierre Peyrable, à aider à l'achat d'une maison destinée aux 
régents (1). On verra par la suite que ce ne furent pas là les 
seules générosités de la ville et des particuliers, et que les 
Jésuites ne tardèrent pas à posséder des domaines et des 
rentes considérables. 

Cependant, les Bénédictins du Monastère conservaient, en 
temps que seigneurs temporels de Mauriac, des droits de 
directe et de censive sur les biens du collège. Le 6 novembre 
1564, ces droits avaient été reconnus, par acte passé devant 
M® Rongier notaire royal, entre Jean Rivât, recteur du col- 
lège, le supérieur-doyen du Monastère et les syndics et con- 
suls de la ville Mais le 16 du même mois, les bénédictins, 
soit qu'ils lissent contre mauvaise fortune bon cœur, soit 
qu'ils aient été amenés à la conciliation par des considérations 
spirituelles et matérielles de quelque valeur, soit enfin qu'ils 
voulussent, eux aussi, faire acte de générosité à l'égard de 
leurs voisinS) liront remise de tous leurs droits sur les immeu< 
blés destinés au collège, moyennant le paiement d'une somme 
de « six-vingt-dix livres » (130 livres), qui fut encore payée 
par les consuls (2). 

Il résulte clairement, ce nous semble, de ces diverses dota- 
tions, que le collège de Mauriac fut véritablement, dès sa 
naissance, un collège communal, et que le legs du fondateur 
fut peu de chose en comparaison des sacrifices consentis par 
les habitants. Cela est plus vrai encore, si l'on considère les 
legs et donations postérieurs, qui firent bientôt du collège le 
plus riche propriétaire du pays. Guillaume Duprat semble 


(1) Avchite$ dép. du CnntnL Série D, Fonds du collège de Mauriac. 
fâ) id. 
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donc avoir profité, pour rétablissement des Jésuites dans son 
diocèse, des merveilleuses et exceptionnelles dispositions du 
milieu, prêt à toutes les largesses pour seconder ses intentions. 
Nous ne voulons point insinuer par là qu'il eût songé, comme 
on Ta dit parfois, à « donner un œuf pour avoir un bœuf » ; 
ce serait faire acte de pure ingratitude. Notre but est seule- 
ment de montrer clairement que la ville de Mauriac peut 
légitimement revendiquer, avec lui, Tlionneur de cette fon- 
dation. Il est à remarquer d'ailleurs que, dans tous les con-> 
trats intervenus, les consuls agissent au nom de la ville comme 
si elle était légataire directe de Guillaume Duprat, alors que 
les termes du testament sont formels à cet égard : « Je lègue 
auœ religieux de ladite Société ». Cette constatation nous 
permet d'établir que les Pères Jésuites et les exécuteurs tes- 
tamentaires reconnaissaient eux-mêmes à la ville une cer- 
taine paternité dans l'institution de son collège. 

11 nous reste à parler d'une dernière disposition testamen- 
taire. L'évêque de Clermont léguait une somme de 1775 livres 
de rentes anùuelles divisée entre les collèges de Clermont et 
de "Mauriac, pour la nourriture et l'entretien de quelques 
écoliers pauvres de son diocèse. Ce revenu fut attribué tout 
entier au collège de Clermont, à Paris, par acte notarié du 
2 juillet 1567. Douze bourses y étaient fondées, dont quatre 
devaient être attribuées aux écoliers des montagnes d'Auver- 
gne, sur la présentation des consuls de Mauriac, et la nomi- 
nation du recteur du collège. Les consuls, dans un factum 
postérieur, sur lequel nous aurons occasion de revenir, di- 
sent que les P. Jésuites se contentaient de nourrir ces écoliers, 
et qu'il fallut un arrêt de la Chambre des Requêtes du Palais 
pour les rappeler à leurs obligations. Cet arrêt, rendu le 3 dé- 
cembre 1677, les condamna à nourrir et à entretenir ces qua- 
tre écoliers pauvres. Il semble d'ailleurs qu'on ait parfois 
fait moins encore que les nourrir, soit par la négligence des 
consuls à faire valoir leurs droits, soit qu'on n'ait pas pris la 
peine de leur rappeler qu'ils avaient à faire des propositions. 
Un mémoire de 1763 engage en effet les consuls à réclamer 
les bourses qui sont dues à la ville de Mauriac. On y trouve 
le passage suivant : « Vous leur rappellerez (aux habitants) 
que s'ils peuvent se glorifier d'avoir des concitoyens dans 
les Académies de Paris, c'est à ces places qu'ils le doivent. » 
Il y a là une allusion probable à l'abbé Chappe d'Hauteroche, 
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mathématiciea astronome, membre de l'Académie des scien- 
ces, qui commença ses études au Collège de Mauriac et alla 
les terminer, comme boursier, au collège Louis-le-Grand. Il 
ne saurait y être question de Marmontel, qui fut, lui aussi, 
académicien, mais qui, en quittant Mauriac où il était resté 
de longues années, alla faire sa philosophie au Collège de 
Clermont-Ferrand, tenu également par les Jésuites. 

Ces quatre bourses de la fondation Duprat ne tardèrent pas 
à être réduites à une seule, on ne sait trop à la suite de 
quelles circonstances. Ce fut très probablement au moment 
où, à la fin du XVP siècle les rentes léguées par Tévêque 
cessèrent d'être payées par ses exécuteurs testamentaires (1). 
Une autre hypothèse est admissible : elle a le mérite de repo- 
ser sur des documents authentiques. Le président Rolland, 
dans son Mémoire sur iadministration du collège Louis-le- 
Grand^ rapporte qu'on dut, à diverses reprises, réduire le 
nombre des bourses de quelques fondations, vu l'insuffisance 
des revenus qui y étaient alloués. Aux XVII® et XVIII® siècles, 
la pension était de 360 livres. La rente Duprat ne permettait 
donc que de nourrir et entretenir 5 boursiers au lieu de 12. 
C'est en elTet le chiCfre que nous trouvons à la statistique 
dressée par Rolland en mai 1782. Encore le taux de la pen- 
sion avait-il été porté à 160 livres par lettres patentes du 
1*«" juillet 1769, et à 550 livres par lettres patentes du 19 mars 
1780. La part de l'ancien collège de Clermont fut réduite à 
4 bourses au lieu de 8, et celle du collège de Mauriac, moins 
favorisé, à une bourse au lieu de L Cette bourse lui fut con- 
servée jusqu'à la Révolution. Elle n'existe plus depuis. 

A ce sujet s'est posée cette question intéressante. L'Etat, 
propriétaire actuel de Tancien collège de Clermont (qu'il a, 
il est vrai, tout à fait transformé), n'est-il pas héritier des 
charges qui grevaient cette propriété, et ne doit-il pas les 
remplir ? La ville de Mauriac ne pourrait-elle revendiquer 
aujourd'hui les Ihhh ses créées à son profit par Guillaume 
Duprat ? — Qu'on nous permette de dire un mot sur cette 
question, sans avoir la prétention de donner une consultation 
juridique. 

Il parait tout d'abord équitable que la ville de Mauriac, qui 


0^ Cette susi^ensiv^u du (vaiemont îles rentes ne fat daiiSeurs que tempo- 
raiie. 
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a contribué largement à la fondation de son collège ; qui 
vraisemblablement n'a consenti d'aussi grands sacrifices 
qu'en considération de tous les avantages créés en faveur des 
habitants par le testament Duprat, au nombre desquels se 
trouvait la fondation des bourses ; qui a satisfait, et plus, à 
tous les engagements du contrat prévu par le testament 
même, puisse revendiquer l'exécution des engagements pris 
par l'autre partie. Malheureusement il y a eu interruption 
dans le paiement des rentes, circonstance fort compromet- 
tante pour ces revendications. Il nous semble aussi qu'il y a 
prescription, la ville de Mauriac n'ayant demandé, depuis 
plus de trente ans, l'admission d'aucun boursier au Lycée 
Louis-le-Grand. Elle pourrait peut être, il est vrai, opposer 
le moyen que les Latins nommaient replicatio, en invoquant 
la règle : « Contra non valentem agere non currit prœs- 
criptio, » Mais le moyen ne serait pas luxueux. Il ne serait 
même pas opposable si les rentes avaient été régulièrement 
payées. Ce n'est donc pas, à notre avis, sur des moyens de 
droit que pourrait porter une réclamation, qui d'ailleurs ne 
pourrait avoir pour objet qu'une seule bourse, l'accord 
s'étant fait sur ce point entre les parties. 

Au surplus, l'Etat ne remplit il pas actuellement les inten- 
tions du fondateur? Quelles étaient elles ? Faire élever gra- 
tuitement quelques enfants du haut pays d'Auvergne. Le 
testament n'en détermine pas le nombre, pas plus qu'il ne 
désigne le collège de Glermont pour leur résidence. La 
convention intervenue entre la ville, les P. Jésuites et les 
exécuteurs testamentaires, nécessitée par ce fait qu'il n'y 
avait pas d'internes au collège de Mauriac, fixe seule la 
manière dont le legs sera employé; Or, l'Etat se préoccupa, 
dès le XVIIP siècle, de la situation des boursiers des petits 
collèges. En 1730, le chancelier d'Aguesseau présentait un 
projet de réunion de toutes les bourses en un seul collège, et 
le 21 novembre 1763, le roi décidait que tous les boursiers, 
bénéficiaires de diverses fondations, seraient élevés au collège 
Louis-le-Grand, devenu le siège d'une Université. Cette me- 
sure avait pour objet, non seulement de leur procurer une 
meilleure éducation, mais encore de former des Maîtres pour 
tout le royaume. La fondation Duprat, dont avait charge 
déjà le collège Louis-le-Grand, fut dès ce moment assimilée 
aux autres, dont les comptes furent supprimés et réunis dans 
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le compte de rétablissement qui les recevait. (Délibérations 
des 21 juillet et !•' décembre 1768). En 1782, nous constatons 
196 bourses ainsi réunies. Plus tard, lors de la création de 
l'Université de France, l'Etat dut respecter les situations 
acquises et fonda les bourses nationales, destinées à permet- 
tre aux jeunes gens peu fortunés et méritants de faire leurs 
études classiques. On a, depuis, persévéré dans cette voie. 
Chaque établissement universitaire a ses boursiers natio- 
naux, départementaux et communaux, et Mauriac ne fait pas 
exception. Ainsi se trouve continuée en fait, sinon en droit, 
l'œuvre des premiers donateurs. 

La cause de la ville de Mauriac, si elle n'est pas bonne au- 
jourd'hui, a eu pour elle non seulement le droit strict, mais 
l'équité elle-même. A défaut de revendications légales, elle 
pourrait peut-être faire valoir, le cas échéant, auprès de M. le 
Ministre de l'Instruction Publique, des raisons de sentiment. 
Déjà, les jeunes gens les plus méritants qui se destinent aux 
grandes Ecoles du Gouvernement obtiennent sans trop de 
peine, une fois bacheliers, la faveur de continuer leurs études 
dans les grands lycées de province, plus rarement dans ceux 
de Paris. Eh bienl s'il se trouvait au collège quelque Chappe 
ou quelque Marmontel en herbe, ou, pour être moins exi- 
geant, s'il s'y trouvait, — et le cas se rencontre, — un élève 
d'élite peu fortuné, serait-il bien difficile, en raison des tradi- 
tions anciennes, d'obtenir pour lui qu'il pût aller préparer 
ses concours là-même où travaillaient ses aînés, où quelques- 
uns d'entre eux se préparaient à la gloire ? Nous ne le pen- 
sons pas. 

Cette petite discussion nous a entraîné, malgré nous, un 
peu loin. Nous n'aurions trouvé que difficilement l'occasion 
de traiter la question au cours de cette étude. Hâtons-nous 
de revenir aux faits. 
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III 

VICISSITUDES DU COLLÈGE A LA FIN DU XVI« SIÈCLE 
ET AU COMMENCEMENT DU XVII« 

Les Jésuites s'installèrent tant bien que mal dans les bâti- 
ments mis à leur disposition, qui étaient pour la plupi^rt des 
masures en assez mauvais état. On dut même louer, en dehors 
du quartier du collège, deux maisons sises dans les rues qui 
portent actuellement les noms de Rue Neuve et de Rue 
Saint Barthélémy. Trois classes furent aussitôt organisées, et 
les écoliers affluèrent de la ville et des lieux environnants : 
« Vint, dit Montfort, grande abondance d'escolliers qui pr. . . 
« (procura) moult proufflct au païs, et. . . . (firentl) en doc- 
« trine bien leur commodité, comme, Dieu aydant, feront en 
« tout temps advenir. » Le premier recteur désigné (ainsi 
s'appelait le Principal à cette époque) fut Pierre Padin; 
mais il est probable qu'il ne fit que procéder à l'installation 
des régents et à l'organisation primitive tlu collège. Dès le 
mois de novembre 1564, en effet, il eut un successeur, Jean 
Rivât, lequel peut à bon droit être considéré comme le pre- 
mier recteur effectif. 

Le régime adopté fut celui de l^externat, qui persista jus- 
qu'en notre siècle. La place eût d'ailleurs été insuffisante pour 
loger les écoliers. Ceux d'entre eux qui venaient des paroisses 
ou des villes voisines apportaient avec eux des provisions, et 
avaient leur logis chez divers habitants, qui, pour un prix 
modique, leur trempaient la soupe, leur préparaient les 
aliments, et leur fournissaient le lit et la chandelle. Il en était 
encore ainsi au temps de Marmontel qui, dans ses Mémoires, 
raconte qu'il payait pour cela « vingt-cinq sols par mois ». Il 
paraît que les études n'en étaient pas moins florissantes, et 
que les familles s'accommodaient assez de ce régime, souvent 
très simple, quelquefois des moins confortables. On vit 
accourir à Mauriac l'élite de la jeunesse et du pays. 

L'inauguration solennelle du collège fut marquée par une 
fête dont nous n'avons malheureusement pas le programme. 
Il est probable quil comprenait une harangue du recteur, 
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un ou plusieurs discours des régents, et peut-être la repré- 
sentation d'une de ces tragédies latines si en honneur dans 
les établissements scolaires du XVI« siècle, et auxquelles les 
Pères de la Compagnie apportèrent un si large tribut. Nous 
ne mentionnons ici cette représentation probable, ou possi- 
ble, que pour mémoire, nous proposant de revenir plus tard 
sur ce sujet. 

Cependant, l'installation matérielle des classes et des loge- 
ments des régents laissant fort à désirer, le recteur fit d'ac- 
tivés démarches auprès des consuls pour améliorer cette 
situation, elle corps commun s'assembla en 1567 pour déli- 
bérer sur l'emplacement du collège. Les consuls, Etienne 
Textoris et Annet Barrât, furent chargés de faire diligence, 
de prendre les mesures nécessaires à la prompte construction 
des bâtiments, et de mettre ainsi à exécution les engage- 
ments pris par la ville envers les exécuteurs testamentaires 
de Guillaume Duprat, lesquels d'ailleurs ne se pressaient pas 
de délivrer les legs du testateur, et se faisaient pour cela 
tirer l'oreille. 

On se mit résolument à l'œuvre, et vers la fin de 1568, on 
commença à élever le bâtiment ouest, qui fait actuellement 
face à la Placette, le seul qui exista d'abord. Les murs sor- 
taient de terre, et tout semblait aller pour le mieux quand 
les événements des guerres religieuses vinrent interrompre 
le cours régulier des études et compromettre l'existence 
même du nouvel établissement. 


Etienne DEJOUX. 


(A suicrej. 


Les Archives de la ville et de Tabbaye dlurillac 

En 1787 

p'après la correspondance et les transcriptions 
DE Vacher de Bourg-l'Ange 


EXTRAIT DE L'INVENTAIRE DES ARCHIVES DE L' ABBAYE 

D'AURILLAC 

(suite) 

+ 16. Bref du pape Grégoire IX de l'an 1233 par lequel il mande à 
Archambault de Bourbon de faire renouveler les excommunications 
contre les habitants d'Aurillac sur ce qu'ils avaient ravagé, le monas- 
tère. 


+ 165. Deux copies informes des hommages rendus à Guillaume, abbé 
d'Aurillac, par Astorg d'Aurillac en 1269. 


+ 358. Lettres apostoliques de l'an 1276 suivant lesquelles le prieuré 
de Soulhac dépend de l'abbaye d'Aurillac. 


+ 134. Sentence arbitralle de l'an 1280 entre l'abbé et les religieux du 
monastère d'Aurillac, d'une part, et les consuls et habitants de lad. ville, 
d'autre part. . 


~|- 17. Bulle du pape Nicolas IV de l'an 1289 conlirmative de celle du 
pape Calixte II, dans laquelle sont spécifiés les bénéfices dépendant de 
l'abbaye d'Aurillac. 

-4- 161. Sentence arbitralle de l'an 1290 sur le différent d'Henri de Rodez, 
Guillaume, abbé d'Aurillac, et Astorg d'Aurillac, au sujet de l'hommage 
du château de Conros et autres seigneuries et fiefs. 
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18. Extrait de deux bulles du pape Nicolas IV, en faveur de Tabbaye 
d'Aurillac (1). 


f^ ^ 135. Copie informe d*une sentence arbitralle rendue entre le seigneur 

abbé et son couvent et noble Astorg d*Aurillac eÀ Tannée 1292. 


-{- 162. Expédition de Tbommage rendu en 1296 au seigneur abbé d'An- 
rillac, pour raison des cb&teaux d*Escorailles, Conros et Viescamp. 


163. Trois extraits d'une sentence arbitralle rendue en 1423 entre 
Henri, comte de Rodez; le seigneur abbé d'Aurillac et Astorg d'Aurillac 
au sujet de Tbommage de la terre de Conros et autres flefs (2). 


+ 164. Deux extraits d'bommage rendu en 1296 à Pierre, abbé d'Au- 
rillac, par Henri, comte de Rodez. 


428. Sentence arbitralle sur le différend d'entre le seigneur abbé 
d'Aurillac, le cellerier, l'aumônier et autres religieux de son monastère, 
Astorg d'Aurillac et Pierre de Montai, frères, au sujet des vigueries et 
autres droits sur certains villages j dénommés. 


+ 548. Hommage rendu en 1296 à l'abbé d'Aurillac par le comte de 
Rodez pour raison du château de Conros. 


+ 136. Accord fait en 1298 entre l'abbé et les religieux du monastère 
d'Aurillac, par lequel ils se joignent ensemble pour soutenir leurs privi- 
lèges. 

+ 519. Transaction du 7 août 1298 entre Pierre, abbé d'Aurillac, et les 
consuls et habitants de la même ville. 


+ 336. Deux hommages rendus au seigneur abbé d'Aurillac, en 1299, 
par le seigneur vicomte de Turenne pour raison de sa ehatellenie de 
Servières. 


+ 166. Hommage rendu au seigneur abbé d'Aurillac par Astorg d'Au- 
rillac, pour raison des seigneuries de la Roque-vieilié. Tournémire et 
autres. Tan 1302. 


(1) Pas de date. Nicolas IV règne de 1288 à 1292, 

(2) La date est évidemment fausse. Le comte de Rodez dont il est question 
est Henri II, qui était mort en 1304. La sentence doit être de la Qn du 
XUI« siècle. 
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+ 518. Transaction du 10 juin 1306 entre Guillaume, abbé d'Aurtilac 
et les religieux de son monastère. 


+ 382. Fondation faite en 1309 par le seigneur évoque de Rodez d'une 
chapellenie pour le repos des âmes des gens de l'abbé d*Aurlllac qui 
avaient été tués, à laquelle fondation il était obligé en vertu de certaines 
transactions passées à ce sujet. 

+ 7. Bulle du pape Clément V, de Tan 1312, portant pouvoir à Tabbé 
d'Aurillac d'user d'habits pontificaux et de donner la bénédiction au 
peuple aux messes solennelles. 

+ 87. Déclaration faite, en 1323, par Archambaud, évoque de Saint- 
Flour et abbé d'Aurillac, aux députés du monastère de cette ville de ce 
qull n'entendait pas agir à leur regard en qnallté d'évôque, mais seuler 
ment comme abbé dudit Aurillac. 


137. Copie conforme des privilèges accordés par le Itoi aux habitants 
le 14 décembre 1324. 


355. Bulle du pape Clément VI, de l'an 1342, portant union au 
doyenné de Cayrac des prieurés de St-Genès et de St-Lazare. 


4- 585. Bulle du pape Clément VI, de Tan 1343, par laquelle il accorde 
aux religieux du monastère d'Aurillac, en considération des dommages 
qu'ils ont soufferts pendant la guerre, de tenir en commande pendant 
vingt ans deux bénéfices dépendant de l'abbaye dudit Aurillac. 


+ 293. Transaction de l'an 1344 entre le Dauphin d'Auvergne et l'abbé 
d'Aurillac, par laquelle il est dit qu'il fut planté 28 bornes pour faire 
la division des juridictions de Vodable et de Dauzat. 


292. Vidimus en parchemin de cinq hommages rendus au seigneur 
abbé d'Aurillac par le Dauphin d'Auvergne pour raison de ce que 
Geraud de Montai tenait de lui en franc fief dans le lieu de Dauzat. 


367. Six hommages rendus en différents temps au seigneur abbé 
d'Aurillac par le seigneur duc de Mercœur, dauphin d'Auvergne, pour 
ce qu'il possédait, relevant en hommage de la chatellenie de Dauzat. 


276. Hommage rendu à l'abbé d'Aurillac par Astorg d'Aurillac et 
Dauphine, sa femme, en 1344, pour raison des fiefs qu'ils avaient dans 
les appartenances d'Escorailles. 


I 
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287. Hommage rendu en 1345 à l'abbé d'Aurillac par Jean, comte de 
Clermont et dauphin d'Auvergne, pour raison des fiefs qu'il tenait à 
Dauzat. 


19. Extrait d'une clause d'une bulle du pape Clément VI, portant 
exemption de conférer au pape les fruits de deux années de bénéfices (1). 


+ 88. Réquisition faite en 1348 au bailly d'Aurillaa par les religieux 
du monastère de la môme ville de rendre un de leurs confrères que 
ledit bailly avait déjà fait arrêter. 


+ 153. Hommage rendu en 1353 au seigneur abbé d'Aurillac par 
Astorg d'Aurillac, pour raison du péage qu'il lève aux Prades, etc. 


+ 65. Lettres de Jean, fils du Roi de France, de l'an 1365, portant main- 
levée en faveur de l'abbé d'Aurillac, de certaines saisies contre lui 
faites. 


+ 288. Hommage rendu en 1368 aud. abbé d'Aurillac par Reraud, 
dauphin d'Auvergne, comte de Clermont, par lequel il reconnaît tenir 
en arrière fief dud. seigneur abbé tout ce que le seigneur de iMontal 
tenait en fief dudit Dauphin. 


+ 289. Hommage rendu aud. abbé d'Aurillac en 1368 par le Dauphin 
d'Auvergne, pour raison des fiefs de Dauzat. 


521. Expédition des lettres patentes du Roi Charles V, de l'an 1368, 
concernant l'abbaye d'Aurillac. 


+ 3, Lettres patentes du Roi Charles V portant confirmation des privi- 
lèges des abbayes d'Aurillac, la Chaise-Dieu, Manlieu, St-Sulpice, etc. (2) 


+ 2. Requête présentée au duc d'Anjou, frère du Roy, par l'abbé et les 
religieux d'Aurillac sur les torts faits à la ville par le bâtard du seigneur 
de Castelnau, de l'an 1369. 


+ 66. Déclaration faite en 1371, sur l'opposition du seigneur abbé à la 
procédure que ledit bailly avait faite contre un nommé Vignal qui vou- 
lait trahir la ville. 


(1) Pas de date. Le pa)>o Clément VI règne de 1342 à 1352. 

(2) L*inv6ntaire ne donne pas la date des lettres patentes. Charles V régna 
de 1364 à 1380. 


1 
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566. Rouleau en parchemin contenant le narré des excès commis 
contre l'abbé d'Aurillac par le seigneur de Gourgan, de l'an 1375. 


550. Copie de deux arrêts du Conseil, l'un, de l'an 1380, par lequel 
les abbé, religieux et monastère d'Aurillac sont mis sous la protection 
du Roi, l'autre, du 6 mars 1675, condrmatif du précédent. 


+ 61. Lettres de Pierre, abbé d'Aurillac, de l'an 1381, portant permis- 
sion à Jean, duc de Berry et d'Auvergne, que ses officiers puissent tenir 
pendant trois ans leur siège en la ville d'Aurillac comme personnes 
empruntées. 

+ 62. Bulle du pape Clément VII, de l'an 1384, en faveur de Pierre, 
abbé d'Aurillac. 


+ 63. Pariage ou projet de pariage, de l'an 1385, entre Pierre, abbé 
d'Aurillac, et Jean, fils du Roi de France, au sujet de la juridiction 
temporelle de la ville d'Aurillac et de ce qui est entre les croix. 


+ 119. Bulle du pape Clément VII, de l'an 1385, qui fait déffense à 
l'abbé Pierre d'aliéner à Jean, duc de Berry et d'Auvergne, la moitié 
de la haute justice d'Aurillac. 


+ 64. Opposition faite, en 1387, par les religieux de l'abbaye d'Auril- 
lac à ce que l'abbé abandonnât à M' le duc d'Auvergne la moitié de la 
justice temporelle de ladite ville. 


+ 67. Transaction passée, en 1410, entre le seigneur abbé et les consuls 
de la ville d'Aurillac, au sujet de la direction des lépreux et de la puni- 
tion des poligamistes. 

+ 68. Lettres patentes du Roi Charles VI, de l'an 1414, par lesquelles 

il enjoint au bailli d'Aurillac et à son lieutenant de venir au parlement Û 

pour rendre compte au sujet de certaines plaintes contre «ux données 

par l'abbé d'Aurillac. 

327. Hommage lige rendu, en 1419^ au seigneur abbé d*Aurillac par 
Jeanne, comtesse de Boulogne et d'Auvergne, pour raison de son châ- 
teau de St-Sulpice, dans le diocèse de Toulouse. . 

4. Lettres du Roi Charles VI adressées aux sénéchaux de Toulouse et 
de Cahors par lesquelles il leur enjoint d'empêcher les violences que 
l'on exerçait contre l'abbaye d'Aurillac, de l'an 1419. 


I 
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531. Enquête Informe faite au mois de Juin 1420 par te gardien des 
Cordeliers d*Auriilac en qualité de député du St-Siège, touchant Tétat 
régulier, privilèges et revenus des religieux du monastère de ladite 
ville. 


291. Hommage au seigneur abbé d'Aurillac par le Dauphin d'Auver- 
gne, pour raison du lieu Dauzat, en 1423. 


581. Expédition du contrat de mariage de noble Louis du Breuil avec 
demoiselle Aurillaguette, du 16 Juillet 1427. 


4- 1. Un registre contenant des lettres patentes données par le Roi 
Charles VII, en conArmation de la fondation faite autrefois par Saint 
Géraud de Tabbaye d*Aurillac, et plusieurs autres pièces intéres- 
santes (1). 

23. Bulle du pape Eugène IV, de Tan 1446, par laquelle, à la suppli- 
cation de Hugues, abbé d'Aurillac, il envoie un rescrit à Tévèque de 
Cahors pour informer de divers crimes qui s'étaient commis dans ladite 
ville d'Aurillac. 

578. Lettres du pape Nicolas V, de l'an 1451, adressées à l'abbé d'Au- 
rillac, par lesquelles il est commis pour informer des mœurs et qualités 
de frère Guillaume de Pradias, prieur de Ladinhac, h. qui le St-Père 
voulait donner le prieuré de St-Amant-de-l'Ëtang. 

563. Attestation des jurats de la ville de St-Félix de la réception des 
reliques de Saint Géraud données à son église par Hugues, abbé d'Au- 
pillac, de Tan 1454. 

89. Lettres du Roi Gharleà VII, de l'an 1457, touchant l'accord que 
voulaient faire l'abbé et les consuls d'Aurillac au sujet de certains 
prêtres. 

70. Permission donnée en 1469 par le sieur abbé d'Aurillac au lieute- 
nant de ladite ville de faire exécuter un criminel condamné prévôtale- 
ment. 

545. Bulle du pape Sixte IV, de l'an 1480, qui excommunie tous les 
détempteurs des biens de l'abbaye d'Aurillac. 


(1) Pas de date. Charles VII régna de im à 1461. 
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ifâ. Lettres du Roi Charles VIII, de l'an 1488, adressées au bailli de 
Montferrand concernant le procès d'entre le monastère et la commu- 
nauté des prestres d'Aurillac au sujet de la sépulture des personnes qui 
mouroient ab intestat. 

90. Copie de sentence des requêtes du palais, de l'an 1489, sur un 
différend d'entre l'évêquç de St-Flour et l'abbé d'Aurillac. 

541. Sentence des requêtes du palais, du 20 juin 1489, qui maintient 
l'abbé d'Aurillac contre l'évoque de St-Flour, pour l'exemption de la 
visite dud. évoque. 

542. Copie collationnée d'un acte de notoriété, du 16 Janvier 1494, éta- 
blissant que l'abbaye et la ville d'Aurillac ne dépendaient aucunement 
de révèque de St-Flour et qu'il n'y a aucun droit de visite. 

24. Bref du pape Alexandre VI, de l'an 1494, par lequel il proroge 
celui du pape Calixte, son prédécesseur, qui avait commis les abbés de 
St>Cernin de Toulouse et de Figeac pour connaître de l'usurpation faite 
de plusieurs bénéfices sur l'abbaye d'Aurillac. 

91. Acte attestatoire donné en 1494 parle bailli d'Aurillac et plusieurs 
autres personnes de ce que l'abbé et les habitants de ladite ville sont 
exempts de la jurisdiction de l'évéque de St-Flour. 

148. Procès-verbal de la prise de possession de l'abbaye d'Aurillac par 
le vicaire général m'' Gratien de Villeneuve, du 25 mars 1495. 

150. Serment fait, en 1495, audit sieur de Villeneuve par les consuls 
d'Aurillac. 

34. Copie informe d'une bulle du pape Alexandre VI par laquelle il 
donne au cardinal de Sainte-Marie l'abbaye d'Aurillac en commande (1). 

63. Procuration du s' de Cardalhac, du 20 octobre 1498, à l'effet de 
prendre possession de l'abbaye d'Aurillac, en son nom. 

37. Concordat, de l'an 1501, pour raison du possessoire de Tabbaye 
d'Aurillac, entre le s' de Cardalhac, pourvu en cour de Rome, et le sieur 
Vital de Marmanhac, élu par les religieux. 


(1) Pas de date. — Alexandre VI régne de 1492 à 1503. 


587. ProTîsioo donoé», en IÔ03. par le pape Aleundra Vi au âtat Af 
Naucaie, du prieuré du monastère d'Aurillac. 


SS. Balle da pape Léon X. de l'an 1317. par laquelle il a 
d'Aurillac el ses religieui dans les mêmes privilèges qui leur anienl 
é\é accordés par le pape Alexandre II. 

38. Bulle du pape Léon \, de l'an iSâ). portanl proviskin de l'abbaye 
d'Aurillac au profit du s' de Belleperebe. de l'ordre de Cileaux, sur la 
résignation d'Antoine de Cardalbac. 

39. l^oDcordat de l'an I3ÎG. au sujet du possessoJre de l'abbaye d'Au- 
rillac. entre Jean de Cardalbac el Cbarles de St-.Marlîn. 

40. Autre concordat entre les mêmes, du Î7 juin 1336. 


151. Procès-rerbal de la prise de possession de l'abbaje d'.Aurillac 
par m' Jean de Cardalhac. en date du S5 mai 1530. 

41. Copie informe des provisions de l'abbaye d'.Aurillac en laTeur de 
Charles de Senecterre. de l'an ij43. 

416. Procès-rerbal de l'établissement du présidial en la ville d'.AU' 
riUac, en I55Î. 

97. Déclaration faite par M. Tévéque de St-Flour en faveur des habi- 
tants de ladite ville, du 10 octobre I5ti0. 

28. Procês-verbal de l'exécution de la bnlle de sécularisation donnée 
en 1361 par le pape Pie V en faveur de l'abbaye d'.4uril)ac. 

29. Extrait collalionné de la susd. bulle de sécularisation. 


42. Procuration consentie par le s' de Baulne. de l'an 1365. par 
laquelle il parait qu'il résigna l'abbaye d'Aurillac au sieur de Vicde. 
évêque de Paris, et qu'il se réserva la nomination de certains bénéfices. 

î!83. Accord de l'an 1368 entre le chapitre d'Aurillac et les consub et 
habitants de la même ville relalivement aux sommes que le chapitre 
devoit fournir pour les forlillcations de ladite ville contre les religim- 
naires. 
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o72. Attestation sur parchemin donnée en 1572 au sieur Milites, offi^ 
cial de St-Flour, commis par le Roi au régime du revenu de l'évèché 
dud. St-Flour qui prouve en quel temps la ville d'Aurillac et le château 
de Conquans furent pris par les religionnaires. 

+ 517. Attestation donnée par M. l'abbé d'Aurillac, le 29 octobre 1573, 
par les officiers du bailliage, les consuls et principaux habitants de 
ladite ville, par laquelle est certifié le pillage fait par les huguenots dez 
titres et papiers de laditte abbaye. 

143. Prestation de serment fait à M. l'abbé d'Aurillac par les consuls 
de lad. ville le 1" novembre 1590. 

+ 45. Mise en possession de l'abbaye d'Aurillac en faveur du S' Pierre 
Reveilhes sur la résignation à lui faite par M. le cardinal de Joyeuse, en 
date de Tan 1598. 

44. Procuration consentie par le sieur Pierre Reveilhes, le 4 janvier 
1600, à l'effet de prendre possession en son nom de l'abbaye d'Aurillac. 

43. Fulmination de bulles apostoliques de l'an 1600, pour la mise en 
possession de l'abbaye d'Aurillac en faveur du sieur de Reveilhes. 

46. Accord du 13 septembre 1604 entre le cardinal de Joyeuse, abbé 
d'Aurillac, et le S' Pierre de Reveilhes. 

47. Concordat du 14 juillet 1606 entre le cardinal de Joyeuse et M. de 
Noailles, abbé d'Aurillac. 

48. Bulle de provision donnée par le pape Paul V à M. de Noailles, 
évêque de St-Flour, pour l'abbaye d'Aurillac, en 1615. 

337. Hommage rendu en 1625 au seigneur abbé d'Aurillac par Madame 
la duchesse de Bouillon. 

55. Serment fait au pape Alexandre VII par m' Hercules Manzieri, 
abbé d'Aurillac, en 1625. 

52. Bref du pape Alexandre VII, par lequel il prie le Roi d'agréer la 
résignation faite en faveur du s' Hercules Manzieri, abbé d'Aurillac 
i^sans date). 

53. Autre bref du même pape qui absout le sieur Hercules Manzieri 
de toutes censures ecclésiastiques (sans datej. 
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54. Autre brat du ipèine pfipe Alexandre VU en faveur dii s^ MaQ^eri 
fsatii date), 

100. Déclaration faite, en 1651, par M. l'évèque de St-Flour au vicaire 
général de Tabbaye d'Aurillac de ce qu'il n'entend faire aucune fonction 
épiscopalle dans taditte ville d'Aurillac. 

118. Mémoire informe concernant la jurisdiction spiritvielle du sei- 
gneur abbé /'«arw dait). 

576. Lettres de naturalité accordées par le Roi à m' Hercules Manzieri, 
natif de la ville de Modène, en Lombardie, en 1655 (1). 

56. Bulle du pape Alexandre VII, de l'an 1656, qui renvoie le sieur 
Manzieri pour son sacre et prestation de serment au premier évéque. 

50. Bulle de provision de l'abbaye d'Aurillac en faveur de m' Hercules 
Manzieri, de Vannée 1656. 

329. Hommage rendu au Roi^ à cause du duché d'Auvergne, par 
messire Hercules Manzieri, abbé d'Aurillac, à cause de ses chastellenies 
de St-Etienne et de Belbès, du 12 mai 1678. 


341. Contrat passé devant Lagarrigue, notaire, le 7 août 1687, par 
lequel m' Louis de Vermenous, curé de la paroisse de Tessières-de- 
Cornet, déclare que, pour contribuer à rétablissement d'un séminaire 
dans la ville d'Aurillac, il donne la dixme inféodée qu'il a acquise de 
demoiselle Casses, veuve du sieur Verdier, par contrat reçu par Cabres- 
pines, notaire, le 13 décembre 1680, lesd. dixmes (^ic) prenables sur les 
villageà situés dans la paroisse de St-Cernin et, jusqu'aud. établisse- 
ment, il donne la jouissance de lad. dixme aux chapelains de Notre-Dame 
de la Miséricorde de Teyssières. 

57. Bulle de provision de l'abbaye d'Aurillac en faveur de M. de Ges- 
vres, du 3 janvier 1693. 

58. Serment fait au pape par M. de Gesvres pour sou abbaye d'Au- 
rillac /^mm dxitt). 


(1) La date 1655 du no 576 est bien éloignée de la date 162^ du no 55. N*y 
4-t-i^ pas eu de la part du copiçte u(iç erreur au siû^t de la preiini^re de ces 
dates (162.5) ? , ' 
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60. Mise en possession dud. sieur de Gesvres, abbé d*Âurillac, du 
3 janvier 1694. 

145. Serment des consuls à l'abbé d'Aurillac, du 18 décembre 1698. 


41S (1). Livre en papier contenant plusieurs bulles de papes et lettres 
patentes de divers rois de France en faveur des abbés et religieux du 
monastère d'Aurillac, les élections faites par lesd. religieux et divers 
autres actes concernant lesd. abbés et monastère. 

86. Pièces du procès entre Tévêque de St-Flour et l'abbé d*Aurillac 
pour raison de la jurisdiction spirituelle. 

345. Extrait coUationné d'une pancarte ou pouillé des bénéfices à la 
nomination du seigneur abbé d'Aurillac. 

22. Lettres du juge conservateur de l'abbaye d'Aurillac par lesquelles 
il nomme des commissaires pour juger les difiFérends entre les religieux 
et l'abbaye. y 

169. Quatre pièces informes ^sonienant le différend entre la ville et le 
seigneur de Conros. 


Note terminant VExtrait de yinventaire : 

« J'ai visité, par ordre de Monseigneur le garde des Sceaux de France, 
« les archives de l'abbaye d'Aurillac et lu un inventaire en 594 articles 
« des titres de cette même abbaye qui m'a été communiqué par les ofiR- 
(( ciers de M. l'abbé, duquel inventaire j'ai extrait les articles ci-dessus 
(( rapportés, les seuls dont il m'ait paru intéressant de prendre note 
a pour servir à la collection ordonnée par le Roi des monuments de 
(( l'histoire et du droit public. 

« A Aurillac, le 17 octobre 178d. 

« J. G. Vacher de Bourg CAnge. » 


(X) Les Roa qui suivent se rapportent 4 des documenls anoieas doal les lec- 
teurs pourroAt facilement restituer la véritable date. Noua les avons réunis 
à la fin de eet inventaire parce qu*ils ne portent pas d'incKoation d'années. 


LE PREMIER FÉLIBRE AUVERGNAT 


JEAN-BAPTISTE VEYRE 


Barde en sabots toujours rimant quelque couplet, 
A travers Saint-Simon, dont le pont en dos d'âne 
Chevauche de guinguois notre fraîche Jordane, 
Chaque soir, le bon Veyre autrefois dévalait. 

On le voyait passer, appuyé sur sa canne, 

Alecte et vif, et gai comme le roitelet, 

Qui, dans le chaume des vieux toits, niche et se plaît. 

Et fredonne, au malin, sa chanson paysanne. 

Et la Muse des monts, celle qui porte encor 
Coiffe blanche, corsage échancré, chaîne d'or, 
Lui doit son âpre charme et sa grâce robuste. 

C'est pourquoi le Cantal, qui vénère ton nom, 
Veyre, sous le grand tilleul de Saint-Simon, 
Rêve enfin aujourd'hui de couronner ton buste. 


Et ce sera justice. Veyre mérite un monument, et, en 
le lui élevant, en honorant ainsi, par un hommage public, 
le poète des Piaoulats, le Cantal s'honorera lui-même : c'est 
sur le père que rejaillit la gloire des fils. Les contemporains 
de Veyre ont su faire leur devoir en publiant à leurs frais les 
vers du « Reïpetit ». Ils ont exalté l'œuvre : à nous mainte- 
nant d'exalter l'ouvrier. 

Ils sont l'un et l'autre — le poète et sa poésie — profondé- 
ment estimables. Sans prétention, modestes et sincères, tous 
deux, ils ne visent pas à l'effet ; ils ne cherchent pas à provo- 
quer l'admiration : il leur suffit de se faire aimer. Le livre de 
Veyre est une œuvre d'honnête et franche gaîté, de bonne et 
saine philosophie. De premier ordre ? Évidemment non ; mais 
elle est en soi d'une valeur assez réelle pour pouvoir, sans en 
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être diminuée, supporter la part de critique que je vais en 
faire. 

Ce qu'on peut, ce qu'on est même tout à fait en droit de 
reproclier à Veyre, c'est de n'être pas remonté assez haut 
vers les sources et les origines de la langue qu'il écrivait ; 
d'avoir trop négligé l'emploi du mot propre, du vrai mot 
languedocien ou auvergnat, et de l'avoir trop facilement 
remplacé par un vocable français dont il se contentait de 
patoiser la désinence. 

Débordé qu'il était de réminiscences classiques, il a mis 
trop de latin, trop de mythologie, trop de français surtout 
dans son patois. C'est un malheur pour lui et pour nous qu'il 
ait vécu solitaire et isolé, très loin et presque en dehors du. 
mouvement de renaissance languedocienne et provençale, 
alors à son début, et à la tête duquel venaient de se placer 
victorieusement les Roumanille, les Aubanel et les Mistral. 

Si Veyre avait connu les œuvres de' ces maîtres il y aurait 
certainement puisé le goût des formes artistiques et châtiées 
qui lui manque trop souvent, et celui des rares et savantes 
métriques. Il aurait compris, en les lisant, que l'expression 
d'un sentiment sincère, la vérité dans la description, quelque 
modeste et même trivial qu'en soit l'objet, sont autrement 
émouvantes et intéressantes que les vaines remembrances 
d'époques depuis longtemps abolies, et d'êtres et de choses 
périmés et morts. 

Au lieu de nous parler, par exemple, du trident de Nep- 
tune, il eût mieux aimé nous faire voir, entre les mains de 
quelque solide travailleur de la glèbe, un véritable /oarca< (1) 
de fer. Aux dieux pulvérulents de l'antique Olympe, il eût 
substitué de robustes équipes de faucheurs auréolés de soleil, 
aiguisant leurs faux au milieu des foins parfumés et vidant 
de gros pegaus (2) ol golet (3), En un mot, il nous eût fait un 
peu moins d'odes à Riquet et beaucoup plus de « couontes 
bertodiès ». 

Oui, il est permis de regretter que le^bon Veyre, très pris, 
très absorbé par sa double tâche d'instituteur et de répéti- 
teur, — il enseignait aussi le latin — n'ait pu se tenir au 
courant de l'évolution littéraire qui, presque à son insu, se 
faisait autour de lui. 


(I3 Trident. — (2) Cruches ; — (3) au goulot de la cruche. 
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Pour ma part, je suis de ceux qui le regrettent. J'estime 
que la lecture et Tétude des poètes français et méridionaux 
ses contemporains, lecture et étude susceptibles de commu- 
niquer à Veyre une science rythmique et prosodique qu'il ne 
possédait pas assez, et aussi le goût d'un art plus élevé et 
plus fin, ne pouvaient rien lui faire perdre de son agreste 
simplesse, ni de sa naïve originalité. En lisant les bons réa* 
listes et naturistes, Veyre, qui aimait déjà la nature, l'en 
aurait aimée davantage, l'aurait aimée exclusivement et pour 
elle-même. Or, quiconque l'aime ainsi, sait la voir avec ses 
propres yeux et la sentir avec son propre cœur ; et il trouve 
toujours, pour l'exprimer, un verbe qui sort de lui et qui 
n'appartient qu'à lui. 

C'est une erreur de croire que la culture nuit à l'origina- 
lité : jamais l'instruction et le savoir n'ont empêché un génie 
' d'éclore; et, au contraire, combien y en a-t-il, hélas! qu'on 
ne connait pas et qui n'ont pu ni fleurir ni germer parce 
que, comme une partie de la symbolique semence dont parle 
l'Evangile, ils sont tombés parmi les buissons arides et les 
noires ronces de l'ignorance. 

En somme, — et c'est là son grand mérite, — Veyre en 
choisissant, pour dire le peu qu'il avait à dire, sa vénérable 
langue maternelle, cette rude langue d'Auvergne, qui, parmi 
les dialectes d'Oc, est un des plus primitifs et des plus agrestes, 
mais aussi un des plus pittoresques et des plus virils ; en 
faisant cela, en étant le premier félibre, c'est-à-dire le pre- 
mier décentralisateur qui se soit levé dans le Cantal, Veyre 
n'a pas fait seulement œuvre de poète et de littérateur : il a 
fait encore œuvre nationale et patriotique. Car, — noufe 
sommes de ceux qui le croient de plus en plus fermement — 
ce n'est que par un grand mouvement provincial et décen- 
tralisateur ; ce n'est qu'en groupant autour de la cité, autour 
do la maison commune, autour du clocher, tous les hommes 
de valeur, d'honnêteté et d'intelligence ; ce n'est qu'en empê- 
chant l'éparpillement, l'émiettement, le déracinement de ces 
hommes que nous arriverons à un relèvement national. 

D'ailleurs, et en dehors de ce mérite éminent, qu'on ne 
saurait lui contester, Veyre a des qualités Uttéraires re- 
commandables : il a de la flnesse, du bon sens et, parfois, 
une naïveté narquoise qui rappelle notre grand et immortel 
fabuliste, le prince des poètes français. Il sait voir et obser- 


— 151 — 

ver; et» s'il lui arrive souvent de commettre des vers un peu 
faibles, il en produit aussi qui sont lapidaires : 

(( Quond un aure est toumbat tout lou mounde lou clapo ». 


« Del pouople maucôuntent garo lou cobeissou ! » 


(( Tu mémo, Republique immourtalo, to seuto, 

« Tu, de nostre bounur dempiéi longtems encento » 


(( Car n'es pas plus lou tems de borra lou trion, 
« Quond lou pouli n*onat é golopo pel comp. » 


a Tont martchio l'olimat coumo lou sautobou. » 


a E nostre malurous, lou desespouèr dins Tamo, 
(( 01 found de soun cusou orrucat, 
a Ne rougico lo lamo 
a Dount sôun cur es troucat ! . . . » 


Et ces deux strophes où, précurseur de Sully Prudhomme, 
Jean- Baptiste Veyre a su se montrer à la fois bon poète et 
profond philosophe : 

« Ernest, d*oquesto onnado 

« birat l'escobel ; 

(( Codun de so fusado 

a Auro fat soun groumel : 

(( Les uns de pieu de sedo, 

(( Les autres de coutou, 

a E ièu, de pieu de fedo 

(( Bause moun escoutou. 

« Mes, d'oquelo modaisso, 

a En denouiten les fiéus, 

(( Qu*ai bist de mounde en baisse ! 

a Oh ! qu'ai bist de prinfiéus ! 

« Lo fongo que trepissou 

« S'esclopo jious lours pèds ; 

a S'ou coumençat fmissou 

« 01 gaulhat del mesprès. » 


I 
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Mais Veyre ne fut pas seulement, par ordre de date, le 
premier de nos poètes auvergnats, le précurseur, celui qui 
fraya, qui déblaya la voie où plusieurs d'entre nous sont 
entrés, il fut aussi le plus désintéressé, le plus doux, le plus 
charitable et le meilleur des hommes. 

Voici ce que m'écrit un de ses anciens élèves : 

« .... Lui seul me regarda malgré la misère de mes pa- 
rents ; nul autre que lui ne consentit à me donner gratuite- 
ment les premières leçons de latin. Quelle belle âme ! quel 
grand cœur! » 


Le cadre de cette revue ne me permettant pas de m'étendre 
davantage, je termine en faisant un chaleureux appel à nos 
lecteurs et adhérents. Les offrandes seront reçues par tous 
les journaux d'Aurillac et, en particulier, par Lo Cobretto et 
\di Reçue de la Haute- Auvergne. 

Il faut justifier une fois de plus ce que Veyre disait de lui- 
même, à propos de son portrait peint par E. Chapsal (1), le- 
quel sera utilisé, nous l'espérons, pour le modelage de son 
buste : 

« Jiomai dins lou toumbèl, 

« Les bèrs rougicorou tout entié Veirounèl. » 


A. VERMENOUZE. 


(1) Propriété aujourd'hui de M. Tabbé Usse, 
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J. -^Ouvrages nouveaux concernant F Auvergne 

et le Cantal (1) 

Le Massif Central, histoire d'une région de la France, par 
Alfred Leroux, Archiviste du département de la Haute- 
Vienne. — Paris, Bouillon. 1899, 3 vol. in-8o. 

Le Massif Central, dont nous avons annoncé l'apparition dans le 
dernier fascicule, est un ouvrage qui, de l'avis unanime des érudits, 
laisse loin derrière lui tous les travaux du même genre publiés jusqu'à 
ce jour. 

Il suffirait, du reste, pour se convaincre de son importance, de dire 
qu'il n'embrasse pas moins de 18 départements, en entier ou en grande 
partie : l'Allier, l'Ardèche, l'Aveyron, le Cantal, la Corrèze, la Creuse, 
la Loire, la Haute-Loire, le Lot, la Lozère, le Puy-de-Dôme, le Rhône, 
le Tarn et la Haute-Vienne, pour la totalité de leur territoire ; la Dor- 
dogne et le Tarn-et-Garonne, pour la moitié ; le Gard, pour les deux 
tiers, et la Saône-et-Loire, pour un tiers seulement de leur étendue. 

Pour M. Leroux, en effet, le iMassif Central, ou plutôt le Massif Inté- 
rieur, — terme qu'il voudrait voir se substituer au premier, pour de 
nombreuses et fort plausibles raisons, — comprend toute la partie mon- 
tagneuse du vaste territoire qui s'étend des Cévennes à l'Océan, et de 
la Loire à la Garonne. « Si l'on ajoute, dit-il, que la population de cette 
« région naturelle représente un groupe ethnique particulier, et qu'elle 
« a formé pendant deux siècles au moins, sous l'hégémonie des Ar- 
« vernes, une confédération politique, le cadre adopté pourra prétendre 
« renfermer une réalité historique. » 

Partant de ce principe, l'auteur a divisé en quatre parties son ouvrage, 
qui se complète par une table analytique des matières, très précieuse 
pour les recherches à effectuer. Ces quatre « livres » ne présentent pas 
de tout indépendant, mais au contraire s'appuient et se complètent na- 
turellement les uns les autres. 

Ce sont : les Cadres de la vie publique, avec un chapitre sur la défense 
militaire du Massif, en raison de l'intérêt stratégique qui s'attache à 


\ (1) Il sera rendu compte de tout nouvel ouvrage sur T Auvergne dont un 

exemplaire sera envoyé au comité de rédaction. 
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notre région; les Organes de la vie publique ^ histoire trop sommaire, au 
gré de Fauteur et au nôtre, des institutions du passé en corrélation 
avec les territoires étudiés, et suivie d*une description des chefs-lieux 
du Massif depuis Tantiqui té jusqu'à nos jours; V Exploitation écono- 
mique du Massif j où sont passés en revue les efforts d'abord successifs 
et aujourd'hui combinés des agriculteurs, des industriels, des ing'é- 
nieurs et des commerçants ; enfin, la Civilisation dans le MoMsif^ c'est- 
à-dire Tétai moral, religieux, intellectuel et social des populations, 
leurs coutumes^ leurs idiomes, etc. 

M. Leroux termine son travail par un chapitre sur les Événements^ les 
Hommes^ les Provinces^ puis, en forme de conclusion, montre la place 
du MoMif Central dans Vhistoire générale de ta France, une des pré- 
tentions, et un des mérites de ce livre, étant « de comparer sans cesse 
« le massif intérieur avec le reste de la France pour éviter les erreurs 
« qui résultent des jugements absolus. » 

En ce qui concerne plus particulièrement la Haute- Au vergue, il nous 
est matériellement impossible de ^relever tout ce qui l'intéresse, car à 
chaque page, pour ainsi dire, dans le cours des trois volumes, on ren- 
contre des passages s'y référant. Nous citerons seulement, à titre d'in- 
dication, le Massif du Cantal (I. p. 29, 30 et 66), le Bailliage des monta- 
gnes d'Auvergne (id. p. 216 et 221), Saint-Flour, ville noire (II. p. 21), 
Burons d'Auvergne (id. p. 85), Gerbert d'Aurillac (III. p. 40 et suiv.)» 
etc., etc. 

Assurément, le chercheur ne trouvera peut-être pas dans un ouvrage 
de ce genre les menus faits qui l'intéressent et peuvent servir à ses tra- 
vaux, — encore y avons-nous bien découvert l'existence, jusqu'alors 
ignorée, d'un hôpital du St-Esprit à Raulhac — mais l'esprit curieux, 
désireux de se faire une idée exacte du rôle et de la place de la petite 
patrie dans le Massif Central et par suite dans la France entière, ne 
pourra trouver de livre aussi complet et possédant, comme le reconnaît 
à juste titre M. Desdevizes du Dézert, dans la Revue d'Auvergne^ « cette 
ampleur de vues et cet intérêt soutenu ». 


ViC-suH-CÈRE ET SES ENVIRONS, guide historique avec une 
carte, par le V^ de Mlramoû-Parg^es. *- Alphonse 
Picard, éditeur, Paris, 1899 ; 111 pp. in-12. 

Jusqu'ici presque ignorées du grand public, les vallées cantaliennes 
prennent une glorieuse revanche, depuis qu'une toute puissante Com- 
pagnie de chemins de fer, non contente d'y faire pénétrer, à la suite du 
« dragon rouge annoncé par Merlin », les raffinements du confortable 
moderne, les a vulgarisées dans toute la France par d'arUstiques autant 
qu'innombrables affiches. Il semble qu'une fée bienfaisante ait soudain 
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touché de sa baguette œ pays ju8qu*alof8 endormi dans sa torpeur 
comme les hautes cimes de ses puys le sont, six mois durant, dans la 
neige. Pour mieux admirer, on a voulu mieux connaître ; les savants et 
les littérateurs se sont mis à Tœuvre. Après le Guide de MM. Boule et 
Farges, cette petite encyclopédie cantalienne, voici venir une étude de 
détail qu'on trouvera bientôt dans toutes les mains et qui saura charmer 
les longues promenades de ceux que leurs loisirs ou leur santé amènent 
chaque année sur nos routes pittoresques et semées de souvenirs. Dans 
la voie des monographies, Vie Tenchanteresse, la reine des vallées, 
devait ouvrir la marche. M. de M.-F. s*est chargé de nous la présenter 
dans une brochure écrite d'une plume alerte et primesautière. Il a 
réalisé ce grand prodige d'être à la fois Instructif et passionnant. Son 
livre est bourré de faits, de dates, de noms, et pas une fois le lecteur ne 
s*ennuie. Que dis-je ? Tenu toujours en éveil, il se demande pourquoi 
la fin vient si vite et n*a qu'un désir : suivre son guide à travers les 
autres vallées qui rayonnent autour de notre massif montagneux. 
Composer un grand guide historique, comprenant, non plus un 
canton, mais tous les cantons de la Haute-Âuvergne, voilà, certes, une 
entreprise qui doit tenter M. de M. -F. et dont je lui soumets l'idée. 

La brochure qui vient de paraître est un résumé suffisamment com- 
plet et très au courant de tout ce qu'on savait sur le Carladez, depuis 
la publication du Dictionnaire statistique. Complétée à l'aide du manus- 
crit inédit de Murat-Sistrières et enrichie d'anecdotes aussi savoureuses 
que nouvelles, tirées des Chevauchées des frères La Carrière, dont la 
publication intégrale serait bien accueillie, elle nous fait désirer encore 
plus vivement l'apparition, depuis longtemps attendue, du travail 
capital de MM. de Dienne et Saige sur le Carladez. 

M. de M. -F. est trop ami de l'histoire et de l'exactitude absolue pour 
nous en vouloir de lui signaler une petite lacune et de lui soumettre 
une ou deux rectifications en vue des prochaines éditions. Parmi les 
célébrités de Vie, il a omis le célèbre troubadour auvergnat du* XIIP 
siècle, connu sous le nom de Moine de Montaudon. Cette figure vrai- 
ment originale, mélange d'ironie très libre, de foi et de scepticisme, 
mérite de trouver sa place dans une brochure à la gloire de Vie. Parlant 
de Carrier, l'auteur met à la charge de sa mémoire les fameux « ma- 
riages républicains », qui consistaient à dépouiller un homme et une 
femme de leurs vêtements, à les lier face contre face et à les jeter ainsi 
dans la Loire. 11 est aujourd'hui démontré que c'est une légende (V. k 
ce sujet le livre récent du comte Fleury : Carrier à Nantes). Quand il 
s'agit du féroce proconsul, il n'est pas besoin de faire appel aux exagé- 
rations issues de la terreur et de la haine populaires. En fait d'horreur, 
la stricte vérité suffît. En revanche, M. de M. -F., en indiquant le 
chiffre de 2.000 comme celui des victimes de Carrier, reste bien au- 
dessous de la vérité. Les calculs les plus modérés portent ^ 4*800 le 
nombre des noyés seuls, sans compter celui des exécutés et des prison- 
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niers morts de maladies contagieuses. Peut-être pourrions-nous aussi 
demander à Tauteur un peu moins de ces détails généalogiques qui 
intéressent médiocrement le lecteur moderne, plus soucieux des faits et 
des choses que des personnes. Ces petites chicanes de détail se perdent 
dans l'impression d'ensemble, qui est très bonne. Nous ne saurions 
mieux terminer qu'en reproduisant les lignes où l'auteur lui-même 
caractérise son ouvrage avec une bonhomie charmante et une modestie 
un peu injuste : 

(( Parmi les voyageurs, il s'en trouve certainement qu'intéresse l'his- 
toire du pays, qui aiment à évoquer l'âme des ruines, à reconstituer 
par la pensée, sur la scène où ils se sont produits, les événements des 
temps passés. Cet opuscule est écrit pour eux. Ils n'y trouveront pas de 
longues descriptions, mais un assemblage de faits et d'aventures épar- 
pillés au cours de mon récit, comme le sont sur les cîmes ou dans la 
vallée les vieilles murailles qui en furent les témoins ; ils n'y trouveront 
pas un exposé d'histoire, mais ils reconnaîtront un genre* familier au 
touriste ; le boniment du cicérone. » 


UAuvERGNE EN Dauphiné, par M. Marcellin Boudet, 
conseiller à la cour de Grenoble, président de la Société 
la Haute-Auvergne. — Grenoble, imprimerie Allier, 1899; 
br. in-8o de 93 pp. 

Parler d'un ouvrage de M. Boudet, président de notre chère Société, 
ce n'est presque pas quitter la vallée de Vie, dont nous nous occupions 
tout à l'heure. Peut-être quelques pages de cette petite brochure, qui 
contient le discours de réception de M. Boudet à l'Académie delphinale, 
ont-elles été écrites ou pensées sur les hauteurs de Polminhac, devant 
le splendide horizon de la vallée, en ce gracieux manoir de La Ribe, 
devenu la propriété de l'auteur, après avoir été celle du comte Roger 
Ducos. 

Quoi qu'il en soit, l'œuvre nouvelle ne le cède en rien à tant d'autres 
déjà publiées par celui qu'on pourrait appeler l'historien de la Haute- 
Auvergne. Le sujet ne comportait pas la production de documents iné- 
dits et de conclusions inconnues jusqu'ici, mais on est étonné de lamasse 
énorme de renseignements recueillis de tous côtés, de la sûreté d'infor- 
mation, résultat d'une longue expérience historique, d'une érudition 
consommée et d'une critique très sûre. On y recueille aussi de pré- 
cieuses notes sur les rapports — plus fréquents et plus rapides qu'on ne 
le suppose — des provinces entre elles, au moyen-âge. L'auteur suppose 
que, fraîchement débarqué à Grenoble, il parcourt la ville et ses envi- 
rons, marquant au passage tout ce qui éveille en lui l'idée d'un rappro- 
chement, si minime et si lointain fût-il, entre le passé du Dauphiiié et 
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celui de son propre pays. Nous voyons se dérouler ainsi sous nos yeux. 
sans fatigue aucune, un abrégé de l'histoire de ces deux vénérables 
provinces. Et l'on est tout étonné de la facilité d'assimilation et de la 
puissance de travail de cet étrange passant qui trouve le moyen, en 
quelques mois et malgré ses multiples études et occupations, d'être aussi 
renseigné sur le pays qui vient de l'adopter que sur celui où il vécut 
depuis sa tendre enfance. Le Daupliiné est le pays des sauvages beautés 
alpestres ; l'Auvergne est celui des monts a drapés de prairies jusqu^aux 
derniers sommets, secouant leurs sorbiers panachés. d'écarlate au-dessus 
des somptueuses verdures des vallées. » Aussi l'opuscule se termine- t-il 
par un hymne à la montagne, « réservoir de la nation, belle par son 
histoire^ noble surtout parce qu'elle force à lever les yeux ; à la mon- 
tagne du haut de laquelle, comme au soir de la vie, on ne voit plus les 
hommes et les choses sous le même aspect ». 


IL Dépouillement des périodiques iatéressant V Auvergne 

et le Cantal 

Revue d'Auvergne, publiée par la Société des Amis de 
VUnioersité de Clermont. 

Mars-avril 4899. — Desdevises du Dézert : Les grandes étapes de la 
Révolution. — E. Joyau : La chaire de philosophie à la Faculté des 
Lettres de Clermont. — Ch. Bruyant et A. Eusébio : Faune de l'Auver- 
gne (suite) : (Continuation de la monographie des carabidesj. 

Mai-juin 1899. — H. Chotard : L'Assistance publique et les enfants 
trouvés en Auvergne au XVlir siècle (détails intéressants sur la ques- 
tion de l'exposition des enfants abandonnés). — Ph. Glangeaud : L'en- 
seignement de la minéralogie à la Faculté de Clermont-Ferrand. — 
E. Joyau : La chaire de philosophie à la Faculté des Lettres de Clermont 
(suite). — Ch. Bruyant et A. Eusébio : Faune de l'Auvergne (suite) : 
(Continuation de la monographie des carabidesj. 


Bulletin historique et scientifique de l'Auvergne, 
publié par l'Académie des Sciences, Belles- Lettres et Arts 
* de Clermont-Ferrand (1898. — N^^ 9et 10 : nov.-déc). 

Abbé Henri de Surrel de Saint-Juliex : Les Evoques de Clermont, 
les Abbés des monastères et la collation des bénéfices de ce diocèse, 
d'après les Schedae inédites des Archives du Vatican. (On appelle schedae 
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d^roites bandas^de papier ou tlehes sur lesquelles plusieurs érudiU du 
XVill' siècle, en particulier Sisiolesi et Garampl, arehlvistes du Saint- 
Siège (1723-1702), oBt écrit le résumé de leurs recherches. Elles oon- 
tlMiBcnl d'ordinaire un très court sommaire des pièces auxquelles se 
rapportent leurs indications, le nom de Tévèque, du diocèse, de la pa- 
roisse, de- Tabhaye, avec la mention du codex manuscrit : regesta, bul- 
laire^ où Ton peut le trouver dans les Archives. L'auteur annonce la 
publication des schedae du diocèse de St-Flour, dans la Revue romains 
Analeeki ecclmastica. Mais dans Tarticle dont il s'agit iei on trouve, à 
la fin (pp. 366 à 371), nombre de fiches relatives aux abt>ayes ou églises 
d^Aurillac et de Brioude). 


L'Auvergne, historique, littéraire et artistique. — Ulysse 
Jouvet, éditeur. Riom. 

7-* Année, N° 4. — Mai 1899. 

1. Le Bureau des Finances, par M, Everat (suite) : Familles Dojerdias, 
Dubois, Dubois de MachoUes, Dubois de la Pause, Dubourg, Dufour de 
Villeneuve, Dufraisse du Cheix. — 2. Un prince inconnu : Thomas de la 
Marche (suite), par M. Marccllin Bouubt : Qe que devinrent les compa- 
gnies et les capitaines du bâtard de France après sa mort. Guillaume de 
Ham, capitaine de Clermont et les bretons de Trésiguidy, capitaine de 
FHausat. Le siège de Tabbaye de Saint-Alyre. Les amnisties. — Pièces 
justificatives : Mariage et arrestation de Blanche de Bourgogne. Gros- 
sesse de la comtesse de La Marche au Château-Gaillard. Annulation 
de son mariage avec Charles-le-Bel. Une des causes de la légende erro- 
née de la Tour c^e Neales. Thomas de la Marche à Chypre (document 
anglais), d'après l'historien Joshua Barnes. — 3. Lettres de Rémission 
relatives à Vhistoire d'Auvergne, depuis Charles VI, extraites du Tréeop 
des Chartes, par feu M. F. Rouffy (suite).— ^ Simon deDurban, escuyer, 
et autres serviteurs de Loys d'Anjehony, escuyer ; Martin. . ., seigneuF 
de Bonnehaud; Vidal Cères; Jehan de la Molière, chevalier; Guil* 
laume de Brezons, chevalier ; fortifications du ohâtel d'Apehon ; Ah- 
thoine et Guillaume Dubos et Jean Baudan ; Jehan Sommet, notaire à 
Thiers. — 4. Gravure : Pierre d'Estaing, évoque de Saint-Flour, puis 
archevêque de Bourges et cardinal. 

7" Année, N* 5. — Juin 1899. 

1. Le Bureau des Finances (suite) : Familles Dufraisse, Dugourd, Du- 
]ouhannel, Dumas de Chalandras, Dumazet, Dupuy, Ducrouzt^r, Du- 
rand, Dutour, Enjobert, Faure, Faydrt. — 2. Un prince inconnu : 
Thomas (h la Marche (suite) : Pièces justificatives : Documents anglais 
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de J03bua Bornes, Annales of En^land d^ Jphn Stqw. Béçit de la 
querelle et du duel avec Viacouti par Georges James ; — sauf-çonduit 
d^Edou^rd m à Thomas, bâtard de France ; — lettres d'Edouard III 
contenant le récit du çombfit singulier et de ses causes. -^ I^éçit de 
G. Le Baker. — Chroniques anglaises par un moine de Saint-Alban. — 
Chronique d'Amadi, document italien. — Le roi Jean autorise Thomas 
à porter les armes du comté de la Marche. — 3. Lettres de Rémission 
(suite) : Dieyri Perchaduc. — Permission par Louis XI aux prestres de 
Saint-Flour. — Louis de la Barge, Estienne de Breulh. — Geufifroy et 
Gillebert de Chabannes. — Don à Paillard d'Urfé, seigneur d'Auroze. -- 
Concession par Louis XI d'un consulat à Saint- Pourçain, Volvic, 
Ebreuil, Saint-Germain-Lembron. — Rémission pour maistre Georges 
Fornet, notaire de Saint-Paulyen ; Loys de Lastic et Guynot du Bous- 
chet. — Concessions diverses à Bort (Corrèze)^ Cusset et Madic. Don de 
Charles VIII à son oncle Jean, duc de Bourbon. — Jacques de Chaslus, 
écuyer. — 4. Gravure : Etienne Aubert, abbé de Saint-Alyre, successi- 
vement évoque de Noyon et de Clermont, enfin pape (1352 à 1362), sous 
le nom de Clément VI. 

7"' Année, N" 6. — Juillet 1899. 

1. Le Bureau des Finances (suite) : Familles Faydit, Fayet, Ferrand 
de Fontorte, de Ferrioles, Feu, du Floquet, Fopest, Forget. — 2. Un flU 
de France inconnu : Thomas de la Marche (suite) : Jeanne la Boiteuse, 
duchesse de Bretagne, certifie que son cousin Thomas Ta servie en 
Bretç^gne. — Quittance d'une avance de solde pour la campagne de 
Poitou et d^ Saintonge. — Bénéfice des créances du monastère d'Argen- 
teuil. — Campagne contre le roi Edouard et le prince de Galles (1355). 
— Donation de la seigneurie d'Auzon. — Mandement du régent pour 
les donations de Nonette et d'Auzon. — Déclaration de Fhommage au 
régent. ~ Mandement de Charles V (régent) ordonnant de ne pas asseoir 
les 2.(X)0 1. de rente sur les villes de Riom et de Montferrand. — Com- 
mission de lieutenant-général des bailliages d'Auvergne, Bourges et 
Maoon, donnée par le régent à Louis II de Bourbon après la bataille de 
Poitiers. — 3. Lettres de Rémission (suite) : Jacques de Chaslus, écuyer ; 
Estienne Barton, écuyer ; Julien Cossoin ; Antoine Escudier ; François 
Foucault, escqyer, seigneur de Chastellux; Pierre Pégalon ou PégpuUon; 
Raymond de Curières, écuyer ; Jehan de Lalle, de Nonette. — 4. Gra- 
vure : Giles Aycelin de Montaigu, évêque du Puy, d'Avignon, puis 
cardinal. 


« 
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Parmi les mémoires (manuscrits) présentés à la Faculté des Lettres de 
l'Université de Paris, pour l'obtention du diplôme d'études supérieures 
(histoire et géographie), dont lés Positions viennent de paraître, nous 
relevons le suivant qui intéresse notre province : La noblesse d'Aliter- 
tjne au dhr-septiéme siècle y par K. Kahn. 

Du 4 au 8 avril, dans la vieille cité de Toulouse, qui lui prêtait le 
cadre admirable de Saint-Sernin, le chef-d'œuvre roman, de ses cloîtres 
gothiques et de ses hôtels Renaissance, s'est assemblé le Congrès des 
Sociétés savantes, qui se tiendra désormais une année à la Sorbonne et 
l'année suivante en province. 

Cet heureux essai de décentralisation littéraire et scientifique a plei- 
nement réussi et l'on à pu voir que ces grandes assises de la science ne 
pourraient que puiser un regain d'activité dans un contact bisannuel 
avec les capitales de ces grandes unités morales que furent les an- 
ciennes provinces. 

Parmi les nombreux mémoires qui ont été lus, le suivant, présenté à 
la section d'archéologie et se rapportant à notre pays, a vu ses conclu- 
sions discutées avec animation : 

Xotes sur l'antériorité et t'influence de Vécole romane auvergnate^ par 
M. Briîtails, archiviste de la Gironde. 

Nous faisons savoir à ceux de nos lecteurs qui désireraient de plus 
amples détails sur ce Congrès et sur les sujets qui y furent traités, que 
le prochain numéro de la Retue des Pyrénées (n' 3 de 1899) lui sera ex- 
clusivement consacré et qu'ils pourront se le procurer (au prix de 3 fr.) 
chez l'éditeur, M. E. Privât, Toulouse. 

Signalons encore la thèse allemande de M. Charles Lux, intitulée : 
PapsI Silresters II einfluss auf die polit ik Kaiser Ottos III, Influence 
du pape Sylvestre 11 sur la politique de l'empereur Othon lll (Breslau, 
MuUer, 18118, Vni-82 pp. in-H*). D'après M, Lux, Gerberl voulait res- 
taurer, d'accord avec Othon, un empire romain d'Occident, politique- 
ment mis dans l'extension de la monarchie carolingienne ; Rome serait 
devenu le centre du gouvernement temporel aussi bien qu'ecclésiasti- 
que. Les circonstances empêchèrent la réalisation de ce projet. 


AurUiM. iMi^ K. RMictev«t LÈdittur-aèfaHt : E. Bancharel. 


DANS LES MONTAGNES D'AUVERGNE 

DB 1260 A 1325 

EUSTACHE DE BEAUMARCHAIS 
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fonctionnaires dans son liv 
nislralion d'Alfonse de Po 
que les auteurs de la pn 
écrit déjà. Le doute doil 
;ument des archives de Si 
Qent fait par la ville à « JU 
de las montanhas d'Alcen 
xtrême rareté des actes lui 
que pour laquelle les docui 
Dmption qu'il ne l'exerça 

Anolier, qui a un souci ma 
aelleraentla mission d'Eusl 
ination au senéchalat de \ 
> Poitou », dit-il, et « avan 
livante », il avait nettoyé t 
'estaient les routes, h Et j 

envoyé parce que les mar 
Or, nous sommes parfaits 

d'Alfonse, de Beaumarcli 
'édécesseur, sur la date d 
iers. Le vendredi après 1 
argeait Eustache de port 
ihal Simon de Coûtes, chei 
érait celui-ci à la capitaine 
ire de céder le stirvice de 
iache de Beaumarchais, ci 
: des affaires de la provir 
nt l'usage, quarante joui 
e charge, pour y répond 
iministrés pourraient por 
mte de Poitiers, datée d 
&le Eustache de Beaumarc 
i le service de la sénécha' 
te sérieuse n'est parvenue 

la gestion de Simon de C 


1 i. la page 17 d'un vieil invont 
01. (Layette cotée, chap. SlII, i 
deNaoarre.ch XXVII. (Voir 1 
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peut induire que la quarantaine n'était pas tout à fait expirée 
ou qu'elle l'était de bien peu. EoQn on a deux autres mis- 
sives du môme temps, l'une de Simon de Coules, l'autre de 
Beaumarchais, sénéchal de Poitou, au prince, complétant les 
précédentes'. Beaumarchais a donc été nommé sénéchal de 
Poitou en avril 1268; il était en fonctions au commencement 
de mal; et c'est, par conséquent, en li68, entre le mois de 
mai et la fin de l'année ancienne qu'il a été envoyé dans leâ 
'oirs de bailli. 

ention de l'abbé Teillard, qualifiant 
Montagnes en 1265, lorsqu'il pour- 
de Murât, Guillaume d'Apchon, à 
as par ce seigneur sur le territoire 
prévaloir contre des constatations 
s. Le curé de Vlrargues écrivait au 
1« siècle : on peut le croire pour le 
1 relate d'après les archives d'Ap- 
ribue à Eustache pour l'année 1265 
i parce qu'elle peut avoir été ajoutée 
ments postérieurs. Il est un auteur 
, lui, est un contemporain, un faml- 
imarchais; l'abondance et l'exacti- 
opographiques sur l'expédition de 
landits de Haute-Auvergne porte 
ampagna dans ce pays, 
a commises en qualifiant Beaumar- 

Ifonse de Poitier», pp. U^ et I64-16G) a cité 
ijuatre lettres en 1870. 

C6 te:(te qui a dâlerminé M. Rivain à faire 
ines en 1265. (Notice tur le Consulat d'Au- 
rflu d'examiner les opinions de Paul de Clia- 
t reproduit leurs prédécesseurs, parce qu'au- 
ttions. M. Compayré a suivi Rivain et Teiilard 

emple, que Beaumarcliais était déjà liailii des 
ait le comlour en justice; alors que, proprié- 

conton de Murât (Dict. du Cantal, III. 209). 
tannes et de la fcrét du Lioran en partie, et 

Murait dans ca derniers domaines, il avait 
ter des poursuites iwmme simple particulier 
t dévastés. 11 arrive tous les jours, d'ailleurs, 
it pas de désï};ner un personnage historique 
>re, à propos de faits antérieurs à l'époque où 
i titre. Bien que Teillard soit conscienc' 
nns son Hittoire d'Aueergne inédite. 
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ctidis senescal en Aleemia, au lieu de baill 
et ea lui faisant remplir cette charge pend; 
secondaires, solidaires, très explicables, et i 
tradictolre avec sa clironologie. Tout vien 
pas pensé au cumul des fonctions. 11 est, 
qu'Eustactie resta sénéchal de Poitou depu 
mort d'AlfODse de Poitiers en 1271, et que 
le maintint dans cet enoploi pendant une i 
qu'à sa promotion au sénéctialat de Toul 
1272, soit en tout quatre ans environ. De 
Anelier prend quelques mois en premier lli 
tiens du sénéchal en Poitou: les trois ani 
restent, il les affecte à l'Auvergne. En v( 
exercer les pouvoirs de gouverneur en Hau 
dant sa mission, en l'entendant appeler e 
ment — il l'était toujours en Poitou, — A 
l'Auvergne et peu au courant de la diUére 
cba), chef de toute la province, et le t)ail! 
son sulrardonné', a facilement cru son 
Cette erreur a entraîné l'autre, puisqu'il 
tache est resté sénéchal du Poitou jusqu 
tort d'Anelier a donc été de faire gouveru 
successivement dans les deux provinces, 
serve le titre de sénéchal du Poitou pend 
naiten Haute-Auvergne. 

Sa méprise trouve une autre justillcatiot 
pendant quelques années, son patron a to 
duits du grand bailliage ou sénéchaussée 
gages annuels de 400 livres équivalents à ce 


* On s'est trompé ea faiSBat une difTércuce ilans V 
roywi.t ea ces ileuK oircoDscrîptîons l't en oc subo 
Montagnes bu bailli général irÀuvergno qu'après 12' 
Phitippe-te-Bel, p. 456, noto). La correspondance li'A 
J'Kjranl <le Mieschamp pour 1267 prouvent le contri 
marcbais fut très exceptionnellement affranchi de loub 
mission contre les brigands. 

■ A partir de la mort d'Alfonse, le gouverneur de I' 
.appelé connétable et fut dénommé bailli. La période d 
ronoe était, en efTat, sortie de la phase où la fonction « 
tère militaire, grâce à l'eKcelleute et ferme action d'Alft 
pour revêtir la physionomie surtout administrative. 1 
liage, sénéchaussée, oonnélablie ont exprimé pour lit f 
conscription soumise à un même fooctionnura. 


la province. Habitant Toulouse, où l'on pense qu'il mit la der- 
nière main à son poème sous le règne de Philippe-Ie-Bel, il a 
dû, tout naturellement, y voir des honoraires corrélatifs à 
l'exercice réel de la fonction. 11 n'en était rien toutefois ; pen- 
dant qu'il était sénéclial de Toulouse et d'Albl, et en 1287 au 
plus tard, Beaumarctiais a reçu du roi, non la charge, mais 
une rente de 400 livres à prendre sur les revenus de la 
baillie d'Auvergne à titre de pure gratiiication ; ainsi qu'il 
résulte des comptes du florentin Cepperello Diotaiuti da 
Prato, receveur royal d'Auvergne (12S8-1292) et de Jean de 
Trie, baiUi de cette province (1289-1294)'. Ajoutons qu'Ane- 
lier envoie son liéros à la sénéchaussée de Toulouse après 
sa mission d'Auvergne et que les documents contemporains 
positifs l'y envoient à la même époque du Poitou; de telle 
sorte que le cumul s'impose. 

tl était tout à (ait dans les mœurs administratives du 

moyen-âge, l'usage du cumul par suite de missions particu- 

'lères en des pays et pour des services très diflérents. Qu'il 

s'agît de guerre, de finance, de Justice ou de diplomatie, 

''agent conservait le titre et souvent les appointements de sa 

/*nction ordinaire pendant ces missions temporaires et dé- 

^^•"iTiitiées. Les exemples en sont innombrables. Beaumar- 

*s lui-même nous en fournit : il ne fut pas remplacé dans 

'''^f ..5(d néchalat de Poitou pendant la croisade de 1270, ni dans 

le Toulouse et d'Albi durant son gouverne- 

re, bien autrement absorbant que son expé- 

agnes ; et pas davantage lors de l'expédition 

3 1285, où le roi le nomma gouverneur de 

3 les autres en pareil cas, il se faisait subsli- 

irge ordinaire par ses lieutenants. 

bitudes de cumul qui ont échappé aux histo- 


ter Ciappetletto (Giornale ttorico délia Utteratura 
0, 331. FireDze, 1S85| pour les comptes de Cepperello, 
'S premiers que l'on ait de Jean de Trie, en 1289. — Bihl. 
, n" i, et Spicile'jiunt Brioatenge, à la date, iwur les 
i J.can de Trie en 1291. 

te qa'au exemple dans la province au siècle suivant, le 
!-le-Moùtier, bailli et gouv^^rneur à ce titre des Exempta' 
kiivergne en 1362, Jean II de Meluo. comte de Tancar- 
lenips bailli de Sens, de Mâcon, de Nevers, sénéchal ou 
Linpagne, Brie, liourgogoe et autres proviaces (Aiipé 
•tre: 1879). ■ 


riens de la province. Ils se sont ingéniés k chercher une 
lacune de trois ans dans la série des baillis des Montagnes, à 
partir de 1261, 1263, 1265 ou 1266, pour y loger Beaumar- 
chais, au petit bonheur; notamment M. Delalo, dans son 
étude sur l'administration de la Haute-Auvergne ' de laquelle 
on peut dire cependant, malgré des oublis inévitables en un 
pareil sujet, que si tous les autres articles du Dictionnaire 
du Cantal ressemblaient aux siens, ce répertoire vaudrait 
infiniment plus qu'il ne vaut. 

Les documents de Haute Auvergne sont conformes a ceux 
du Poitou. Il existe une concordance significative entre 
l'époque où Anelier place la campagne menée contre les 
bandes rebelles de Haute-Auvergne par Beaumarchais avec 
les fonctions de bailli des Montagnes et celle où ces mêmes 
.fonctions furent retirées à Geoffroy de Monthurel ' dit Troîl- 
lart. Ce Geoffroy, qui fit rompre les négociations sur le point 
d'aboutir entre les rois de France et d'Aragon en tuant le 
bailli de Bénazès en 1267, occupe encore sa charge le 16 jan- 
vier 1268, ainsi que nous l'avons vu'; il n'est plus qualifié 
par Alfonse que u sergent dans les Montagnes h au moins à 
partir du 23 octobre de la même année ' jusqu'au 24 mars 
1269', et 11 recouvre son emploi primitif le lendemain 25'. 


■ Diet. kitt. du Cantal, II. <89. 

' Monthurel-cn Brie. De préférence à Monlirel. réflexion faite, à cause du 
Monte Uirelli ou Monte Virelii des comptes d'Ebrard de Mieschamps de 
1S67 {Bibl. nat., man. lat., n" 9019, f. 27). 

' Arek. nat., JJ. XXIV. fol. 122. Dans une lettre du 16 août suivant. 
Alfonse parle du o Ijailli des Montagnes » sans en donner le nom (Molinier. 
A la date). Les fonctions ne sont donc pas restées vacantes. 

' Gauf ridas noster terriens in Montants (Lettre d'Alfonse au connétable 
d'Auvergne relative à la réparation des excès de Geoffroy au riétriment des 
sujets de l'abbé d'.iuriilac (Ibld., JJ. XXIV, fol. 49. Molinier, n" 740, pp. 485 
et 486). 

' Fldeli. noitro Gnv.fri.do iereientl in Montanii (Lettre d'Alfonse du 24 
mars 1268 adressée à Geoffroy le 21 mars 1269. ibid., Molinier, n» 1148). 

• Lettre d'Alfonse, datée de Lon}!;|wnl le 25 mars 1269 dilccto ^dcti »ao 
Gau/rido balUoo in Montani» in. Alccrnia i-elative à une restitution que 
celui-ci doit faire à Archomhaud de la Roque. Le prince suit avec Geoffroy 
bailli, les mêmes affaires traitées précédemment aveo Geofl'roy son servent; 
d'où présomption qu'il s'agit d'un seul et même personnage. L'assimilation 
du terme de sergent avec ceux de bailli et de gardien des Montagnes n'est 
pas soutenable. Le terme de sergent employé seul s'ap|>lique au dernier agent 
de l'échelle, à la fois gendarme et huissier. L.a locution sergent du roi ou du 
prince désigne un officier d'épée attaché à la personne du maître, fonction 
plus relevée, mais très distincte de celle de bailli, avec iR'juelle elle pouvait 
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La mission de Beaumarchais remplit ta lacune laissée par la 
suspension de Geoffroy, laquelle s'accorde parfaitement, du 
reste, avec les maladresses et les fautes que le prince 
e fonctionnaire dans sa correspondance. 

'Altonse de Poitiers ne destituait pas ses baillis 
înaient leur office à bail ferme en vertu d'une 
lUx enchères et qu'on se contentait de leur 
■ le montant de leurs exactions lorsqu'ils en 
L'assertion est démentie pour le pays, le temps 
me dont nous nous occupons. Dans une lettre 
pellier le 11 février 1267, le roi Jaime d'Aragon 
ise de Poitiers de lui avoir donné une première 

I fl révoquant de son oEfice », suivant sa pro- 

II qui gouvernait pour ledit Alfonse dans le 
irlat tenu de lui, roi d'Aragon, par Henri flls 

Rodez'. Ces fonctionnaires étant des agents 
il bien que des administrateurs et des magls- 
é par trop étonnant que le prince ne pût leur 
emploi quand les circonstances l'exigeaient. 


le celle de chevalier et, plua tard, de chambellan du prince, 
mond des Périers ou des Périères était bailli des Monta- 
; roi (Areh.de Saint-Floar, ch. III, art. 1, qo 6, etnh.XV, 
le même de Jean Seaume, bailli dus Montagnes en 1416-1417 
lap. III, art. 5, n° 4). Alfonse maintint Geoffroy son aer- 
retirant momeotaoément sa fonction de bailli, qu'il recou- 
on d'Euatache 

nico Alfonao . Pictavie ei Tholose eomiti, Jacobus.. rex 
um et Valentie, cornes Barchinonenais et Urgelli et domi- 
ni, salutem... Meminimus vestram dilectionem per nostras 
e et specialitor per fldelem nostrum Jocobum de Rocha, 
ensem, de damnis et msliad&tis per bajutum eettrum 
latemi», quern pro nobia tenet Henrious filius nobilis 
is, nobia emendam ficri faceretis quod minime est comple- 
lod dicto nostro notarjo promisistis, nec aliter est preces- 
tjatum de guo offtcio tantum modo removittU (super) 
im regraUamur, ete (11 le prie ensuite d'indemniser Henri 
mmes du préjudice qui leur a éié causé par les officiers du 
réciproque, et joint dea lettres de créance pour le porteur 
;uc de Castroacioto, son chevalier). Oatum Montispeasuli 
nno Domini MCCLXXVl {Bibl. nat.. Fond» Dupay, 823, 
unication de MM. Molinier et Saige. 

lu roi d'Aragon reçut en même temps pouvoir de passer 
c le comte Alfonse, aux fins de trancher les difficulté pen- 
gge de deux chevaliers, charjue i>artie choisissant le leur. 


Peilt-dtre seulemdtit, si c'est de QeoCTroy de Montbarel qu'il 
s'agit, voulut il apporter des tempérameuts et différer de 
quelque tempS rexëculion de sa promesse au roi d'Aragon, 
ou bien se crut-il dispensé par dô nouveaux torts d'Henri de 
Rodez de destituer immédiatement son bailli. 

ËndD un autre document achèverait de dissiper leà doutes 
s'il eh pouvait rester. C'est la sentence arbitrale rendue à 
Montsalvy dans la grande cour du monastère, le 22 septem- 
bre 1290', entre l'abbaye de Saint-Géraud, Henri de Rodez 
et Astorg Vil d'AurlHac, au sujet d'une plainte de l'abbé un 
peu abtérieurc évidemment à ccMe sentence puisqu'elle en 
résome les griefs. L'abbé et le syndic du monastère repro- 
chaient à Henri de Rodez d'avoir envahi « vingt ans avant >■ 
les possessions de l'abbaye dans la vallée de Jordane n avec 
une grande armée u et d'y avoir causé pour 1,000 marcs d'ar- 
gent de dommages h ses vassaux et à ses prieurés. Henri de 
Rodez répondait : « Oui, Je suis entré dans la vallée de Jor- 
dane, mais avec te bailli des Montagnes de cette époque 
pour Monseigneur A Ifonse, comte de Poitiers et de Tou- 
loase, afin d'g combattre les faidits et bahnis da comte de 
Poitiers, et autres malfaiteurs et incendiaires de ma propre 
terre, réfugiés dans celle vallée, ainsi que dans un fort 
voisin appelé Colombière » '. Voilà bien la grande expédition 


< M' de la Laubie (Dîcl. du Cantal, art. Sainl-Simon, \. 338-339), date du 
3 mare 1S89 cet acte, rgiii a pu être, en eRét, procédé de direra autrea relatifs 
au même sujet et suivi de ratificatioas. 

* Pa\ inter abbatem nureliacensem, Astorgium de AurelîM») et comitem 
Henricum Rhutenanaern. (Hi'nri U de HoJcz avait alors succédé k son père 
Hogue IV dans le comté de Roitrz). 

.... Item auper eo quod dîcebant (âbbas et sindicus coiiTentnt) dictum 
dotnlntlm c6mit«m oiim eum mngno ewercitu homrnuTn amiatoram intrane 
ripei'ialn deJordana pertinehteiu ad dictum monaateriom et homines dicti 
monaaterii, commofantes in dicta rîperra dampniflcaBse et depaupert^se 
usqua ad valorem mille marchanim — Dicebant dictum dnminum comiiem 
et ejUs aatecesBores et bajuios et servlentes suos multas injurias et tui-satones 

eidem domino abbati fecisse et iolulisse a n'uinti anni» cri ru, terras 

mansos et posacsaionea dicti monasterii et ejus prionitum ïnvadendo — 

Dicto domino in contrarium asserente.. . et diceule dicto <lamïno comité .nt 
supi-a te intra'tsi- distant ripcrUrm deJordnna iina ciim baUtieo Monta- 
norum Ai^Fernie, t/iii tune orat, pro illutlrl domino Al/onto qaonHam 
Plclnrense el Tholosano contra fayditOK et bnnnUot riiefi domini càmitU 
Pictan-Mii et alios maleiheloivt et incendîarioi terra ipsiu8 domini co- 
mitis Bhiilenensis (vicomte da Cariât ZO ans avaat) fi|uo$] receptavcrant et 
receptabanl [homines abbatisj in dicta riperln de Jordana et in /orfalieio 
eocata de Colombiei-a \i<ope ipfxm riperiam. . . . Datum et «ctum apud 
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menée par Beautâàrchais contfe leâ malfaitëars av^c là 
qualité de bailli des Montagnes. 

Il résulte de là que Beaumarchais, étant sénéchal de Poitou, 
a reçu et rempli les fonctions de bailli des Montagnes entre 
le commencement de l'automne de 1268 et le mois de tnârs 
1269, aveô là mission temporaire et spéciale de détruire les 
rassemblements de faidits et de bannis, dont lés proportions 
considérables étaient devenues un intolérable fléau. Il était 
tout désigné par les services dé rtiêmé nature qli*il venait de 
rendre en Poitou, et par Tintérêt pe^sorinel qu'il avait à 
délivrer ses propres terres d*Auvergne. On comprend qu'il 
ne pouvait la remplir qu'en concentrant sur sa tête tous les 
pouvoirs supérieurs, militaires et judiciaires de la région, 
pour frapper prômptertent les receleurs et les cortiplices; en 
recevant une sorte de dictature qui éé résumait en deux 
mots : prendre et pendre. 

Ces pouvoirs lui furent donnés. Nous n'avons plus qu'à 
demander les détails au chroniqueur contemporain. 


§ V 

CAMPAGNE DE BEAUMARCHAIS CONTRE LES BANDES 
MAITRESSES DES PASSAGES DBS MONTAGNES 

(1268-1269) 

Nous sommes en 1274 au conseil privé du roî. On délibère 
sur le choix d'un gouverneur du royaume de Navarre, héri- 
tage de Blanche de Navarre et de sa fille Jeanne encore 
enfant, dont fhilippe-le-Hardi a la tutelle politique. Erard de 


Montem Salvium in aula majori claustri monasterii dicti locié In p^aesetia et 
testimonio dominorûm Durandi d* Monte Alto, G. |"de] Marcensc, R. de Folhola, 
G. de Benaven, Garnorio fdej Tremollias, P. de Vico, Salvarici Moyësoti, m1- 
litnrrt et magistrorum, B. Johannis Fabri, et Johantiiâ Berengarii clericonim 
et piarium aliorum die veneris post festum beati Mathei apostoli anno doimfit 
millésime dncentesimo Donajçesimo (Bibl. nat., coll. Moreaii, \xA. Î10,t. 255). 
— Mwci à M. Saige d*avoir bien voulu compléter par une date plus exacte hi 
note que j'avais de cette pièce du fonds !l*ôi*eau» 


Valéry, chambrler de France et connétable de Champagne, 
se lève ' : 

— « Franc roi de France, vous me demandez conseil, ]e 
vous dirai donc mon sentiment, si vous le voulez bien. Puis- 
que le saint Pape vous a donné mission de garder l'intaDte, 
la Champagne et son royaume, et que vous êtes en possession 
de sa terre et de sa personne, st vous ne la défendez pas 
votre gloire en sera ternie. Et pour ce qui est d'un gouver- 
neur, si vous voulez en envoyer un, ne soyez pas embarrassé; 
vous avez un chevalier tel que ni le grand Charles, ni le 
grand Alexandre n'en eurent de plus expert et de mieux 
armé. Et je vous dirai son nom, il s'appelle Eusiache de 
Beaumarchais. 

« Messire le vaillant comte Âlfonse à qui fut donné le Poi- 
tou, le frère de votre saint père pour qui Dieu accomplit des 


* E sire Irai se fo de Valeri levalz 
E dis : Franc rey de Franca, puis conseil demaadatz 
E vo dirai mo sen, si a vos ja'l conseil platz. 
Puis per la Sancta papa vos es mandament datz 
Que vos gardetz l'efanta, Campaynna e sos regnatz, 
E vos etz de ta terra e d'ella eraparatz. 
Si no la defendetz, Toslre prêts al)aissatz. 
E de governador, si es vostra voluntalz 
Que lor vuillatz tramellre, non siatz embargatz. 
Ni Caries ni Alexandre, que foron moU nompnaU, 
Que n'aguessan plus savi ni fos millor armatz. 
E dirai vos son nom, per tal que l'entendatz : 
Sejnnor es el Estacha de Beu Marctie clamatz. 
Qui l'valent com (s) N. Anfus a cui fom Peitan datz 
Praire dei vostre pair que es pe sant nompuatz, 

* Beaumarchais avaH pu coanaltre les Valeni' aussi bien ea Auvergne 
qu'à la cour (te Blanche de Champagne, reine de Navarre. Jean de Valéry, 
obevalier, était ea 1265 seigneur d'Esc.urolles, arr. do Gannat fOlim I, f. 148. 
— rneent. de» Aetet du PaiL, I, n" 9S3). En 1278, il vend à la dame de 
Bourbon les villages de Monteignet et de Semeautre, près GauaaX (Arclt. 
neU., p. 1377, oote STS). Pernard Aa Monteignet était en 1269 le mandataire 
d'BuBlache de Beaumarohaïs [Corresp. niim. iTAl/oiiKe, a" IIW). — Sinion 
de Valéry souscrit en 1309 une vente de biens situés à Roure, près de E>ont- 
gibaud,*arr. de Uiom, par Guill. d'Aubusson, seigneur de la Borne, son Hls 
Benaud et leurs femmes à Robert V, comle d'Auvergne (Areh. nat., J., 1085, 
a- i}. Erard de Valéry testa an 1276, mourut en 1277. 11 était très écouté au 
conseil. (Pr. Michel, Loc. cit^ p. 406). 
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miracles sur son tombeau, le fit sénéchal de Poitou, sachez-le. 
Et c'était une grande terre, pleine d'hommes mauvais. Et 
sachez que quand y fut entré, il ne se passa pas un an qu'il 
ne les eût si bien châtiés qu'on y put voyager en sécurité, 
fût- on chargé d'or. 

« Puis il fut envoyé en Auvergne par le comte, parce que 
les marchands n'y étaient pas en sûreté. Nul ne passait par 
les chemins sans être pris, volé, mis à la torture ou assas- 
siné. Et quand il fut installé dans ce pays comme sénéchal, 
il vit qu'en effet les routes étaient gardées par les voleurs et 
qu'ils y étaient vraiment seigneurs et comtes et souverains. 
Et messire Eustache comprenant que l'Auvergne se perdait 
par tant de désordres et de maux, fut fortement courroucé 
dans son cœur; il jura par le Seigneur qui est la vraie Trinité 
de ne prendre aucune joie ni contentement et de ne se 
trouver bien payé que le jour où l'on pourrait aller sans 
péril, même par les chemins isolés. Il fit armer ses hommes 
et tous ceux qui étaient sous son pouvoir et chevaucha par 
les puys et les vallées et les prairies pour chasser les robeurs 
qui se croyaient tout permis. Et, là où il les trouvait, le juge- 


E que Dios fa vertutz lai or es enteri*atz, 

Seynner fe senescal de Peiteu, so sapchatz; 

E era una forta terra, plena d'ornes malvatz 

E sapchatz, quan el four en la terra entratz, 

Àvantz de cap del an les ac si castiatz, 

Com anava segur, que fus d'aur cartjatz. 

E puissa en Alcernia pel coms fo embiatz; 

Fer so que li merchantz non eron seguratz, 

Ni mi illtz on non passava que non fos despuillatz, 

E non fos près o morts o destreitz o raubatz. 

E quant fo en la terra pei' senescal ançatz. 

Vie que pel raubadors eran camis guidatz. 

Que li eran seynnor e coms e podestatz. 

E' N Estacha, que vie los mais e las foldatz 

E que Àlcernie s' perdia, fu el cor molt yratz, 

E juret pel Seynnor qu'es vera ïrinitaz, 

Que non séria alegres d'intz son cor ne pagatz 

Entro c'om an segur pels camis asolatz. 

E fe armar sos omes e totz sos comandats, 

E cavalguet pels puis e per vais e pels pratz, 

Fer cassa raubadors qu'eran des mesuratz ; 
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ment était donné» vu qu'il les faisait aussitôt pendre ou dé- 
lïienibrer. Et dans l'espace de trois ans il y en eut tant de 
l^éduits, de forcés et dé mis à mort, et tant de percés à coups 
de lance que l'on disait : « Là où Beau ma reliais se présente il 
n'y a si fort qui ne soit abattu. » Et les laboureurs étrangers 
et les marchands malmenés s'écriaient : « Dieu nous a exau- 
ces; il nous a envoyé un homme qui aime la justice ». 
*«*• « Par Dieu, dit le roi, Sire Erard, vous le vantez bien I 
•**- « Monseigneur, je vous le vante parce que je dis la 
vérité. Et vous pouvez le savoir. 
« Vous pouvez le savoir parce que tout le monde le dit. » 
Et aussitôt un baron (un baron d'Auvergne apparemment^) 
se leva sur ses pieds et dit : « Franc roi de France, qu'il vous 
plaise de m'entendre. De Sire Eustache je puis vous assurer 
qu'il est preux et hardi. Vous devez l'aimer et le contenter, 
car il maintient la couronne avec un courage parfait. Quand 
il s'agit de défendre la fleur de lys il n'est pas endormi, 


E lai on les trobava, jugament era datz 
Que les fasia pendre o eran demembratz. 
E cant venc dintz III ans ag ne tantz enforçatz 
Que sonsis e que mortze tantz de lanceiatz 
Qu'el loc or om dizia Beu Marche es entratz, 
No i avia taût fort que non fos irritatz. 

E*ls labrados de fora que éran malmênatz, 

E*ls marchantz escrideron : o Deus nos a isauçats 

E'ns a tramée tal omme per cui es dreîtz amatz. 

— Per Deu ! so ditz lo rei, Sire Irat, bé'l vantatz » 

— Seynner, hyeu lo's avant! per ço quar es vertatz 
E podetz daber. 

XXXVIII 

Vos podetz saber, car tôt lo mont lo diz » 

E d*aitant un baron sus em pe fo saillitz, 

E dis : (( Franc rez ût França plaça as que si auditz 

D'en Estacha os puis dire que z*és pros e arditz 

E deu esser per vos amatz et obeditz, 

En défendre la flor non es pas adormitz, 

Seinner, qu'en val de Ribera. . . , etc. 

^ Très probablement le comte Robert V ou Béraud de Mercœur rjui furerrt 
en effet du conseil du roû 
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Seigneur. En val de Rivière ^ maint homme était détruit ; 
en val de Folhole * on était volé et écorché ; dans la vall^ de 
Malbert ' on était étranglé; dans la vallée de Portus ♦ on vou$ 
coupait les pieds et les poings ; dans la vallée de Malrieu ^ 11$ 
vous pendaient ; dans la vallée de Maronne ^ les n^arcbands 
étaient trahis ; dans celle du Falgoux ^ on périssait sous les 
coups. Dans toutes ces vallées la lumière était cooinae obs- 
curcie. Et dans deux fois plus d'autres que »ou8 la'en nom- 
mons. Sécurité nulle part; nulle part un guide sûr ^ 

(( Et quand il y fut envoyé par vous • les robeurs qqi te- 
naient les grands chemins disaient entr'eux qull ne serait 
paâ obéi. Et quand il fut là, il les trouva rudes. Mais, ep riea 
de teoips, il fut tellement maître du pays que là où il s'empa- 
rait des brigands, là il les pendait comme ils le QiérU^ieqt. E!t 
en peu de temps il furent jetés dans la terreur. Vous auriez 
trouvé les chemins pavés de corps de pendus, les fourches, 
les arbres et les gibets garnis ; et ceux des voleurs qui avaient 
pu se soustraire par la fuite, disaient : « Ce n'est pas un vrai 


^ Val de Ribera. La Ribière, dans la vallée de Tbiéi&ac à p^u d^ distance 
et en aipo^t de Muret, ou Rivière, même commune, canton de Vic-sur-Cère. 
— » En val de Foillola, Folholhe, commune de Vézac, canton d*Aurillac. — 
* En cal de Volberta (corr. Malberta), comna. de St-Cirgues-de-Malber^, 
cantQQ de St-Gernin, arr. d'Aurillap, ou le Berte, coi sagvage sujp la limite de 
la commune de Lascellês, canton nord d*Àuriilac, — * E'n rlba de Portus. 
Maison du bourg de Fontanges d*aprés Delalo, suivi par Michel. Plus proba- 
blement la région déserte et boisée de ce nom au-dessus de la vn^llée de Maa- 
dailles, ou l'ancienne seigneurie de Pertus ou Portus (com. de St-Etjenne- 
d'/^pchon, cant. de Riom-és-Montagnes, arr. de Mauriac. J'ai conté les aven- 
tures de Guillaume de Pertus, bailli des Montagnes en 13604361 (Thomas de 
la Marche, p. 161 et suiv.) et celles de Guillaume de Pertus^ capitaine de 
Tuchins en 1384 (La Jacquerie des Tuchins), — ^ En rlba de Mcàrlu^ com. 
de Saint-Paul-des-Landes, canton de Salers. — ® En rlba de Maronna, La 
vallée de la Maronne descendant du Puy-Mary sur Pleaux par St~Martin- 
Valmeroux qui en tire son nom : Vallls Marone, dans beaucoup de docu- 
ments. — "^ E'n rlba de Fulgos. Le Falgoux, cant. de Salers, arr. de Mauriac. 

' Fr. Michel reproduit par Pelalo, traduit « n'il ténia pro guits » par 
ni le tenait (le pays) un guide honnête ». La traduction semble un peu 
forcée, bien que le bailli Geoffroy fût en effet défectueux. 

• E quan y fom trames e per tos eslegitz. . . . 

Philippe4e-Hardi, à qui l'orateur s'adresse, commença de régner je 25#oû|; 
1270, da4;e de la mort de saint Louis, mais ne succéda à son frère Al^onse de 
Poitiers dans la Terre d'Auvergne qu'à ia mort de celui-ci, l^ 21 août 1871. 
C'est donc une mission différente de la précédente. Une erreur d'Anelier, est 
difficilement admissible en présence du passage précédent où il rapporte que 
Beaumarchais fut envoyé en Auvergne par ^fonse de Po^i^rs après sa 
nomination 4e /s^tn^hal de Pottoy, c'est-à-dire en \2S^ ou 1269, 
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homme, c'est un sorcier qui nous a escamotés. » El les mar- 
chands et les honnêtes gens bien servant Dieu disaient : — 
« C'est le Saint-Esprit »; car il avait coupé les mauvaises 
herbes par la racine et détruit les mauvaises gens. Et main- 
tenant on circule en sécurité dans ce pays-là; il ne s'y fait 
plus et on n'en dit plus de mal. Et puisqu'un tel chevalier est 
sous votre main, qu'il est hardi, sage et plein de sens, 
vous pouvez bien l'envoyer en Navarre, si tel est votre bon 
plaisir. 

— (( Par Dieu I fit le roi, vous le vantez bien ! 

— « Sire, je le vante parce qu'il est rempli de qualités et 
plus encore que je ne sais le dire. . 

(( Oui, plus que je ne sais le dire, seigneur, vous pouvez 
vous en assurer. » 

(( Et, en même temps, un chevalier dont je ne sais pas le 
nom, bien que j'ai ouï dire qu'il était l'un des douze pairs, 
parla ainsi : 

— (( Franc roi de France, je veux confirmer cela que sire 
Eustache est d'une bravoure et d'une loyauté au-dessus du 
doute. Il est exact qu'on n'osait pas passer dans la vallée de 
Valrus\ que personne ne voulait aller dans celle de Falci- 
magne* et au lac de Mary '. 11 se commettait à chaque instant 
des crimes, et dans toute la vallée de Montbrun * et de Mar *, 
les voyageurs étaient en péril d'être jetés à l'eau. Dans la 
vallée de Chambon % ils s'emparaiont des chevaux des* mar- 
chands ; au Pion de Cantal • pn les dévalisait. Par toutes les 
vallées enfin qui aboutissent au Pion, on avait coutume d'as- 
sommer, de tuer et de décapiter les hommes. Aujourd'hui, 


^ En rlba de Valruts, Vallée de Cheylade et sommet de vallée de la Rue, 
d*où Val Rua, Valrus, canton de Murât, confins de l'arrondissement de Mau- 
riac. Cette vallée descend aussi du groupe du Puy Mary. — * ^^i riba de 
Falce Magna, Falcimagne, fief de Beaumarchais, ancienne paroisse de Chey- 
lade. auj. comm. duClaux, cant. de Murât.— * Lac de Marin, Lac de Mary, 
au aommet de la vallée de Dienne. aux pieds du Puy-Mary, même canton. 
— * Rlbera de Mont Brudelamar (corr. Montbru de la Mar). Montbruo, 
château détruit de la vallée de Maronne. — ^ En rlba de Cantbon, Le 
Chambon, com. de Laveissière, cant. de Murât, dans la vallée d'Allagnon, en 
amont de Chambeuil, au bord de la forêt du Lioran. 

® E a pom de Cantal ^ maint ome des raubar, 
E per totz las riberas qu'ai pom van afrontar. . . 
(Voir plus haut une note sur le Pion, 2^ fascicule, p. 103, n. 4). 
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que l'on porte des pierres ou les trésors de César, on peut 
voyager tranquille sans avoir besoin de prendre des précau- 
tions. Le Gévaudan et le Rouergue ont été obligés de rester 
en paix. Il maintient en votre nom le Toulousain, la Gasco- 
gne, contient le comté de Foix hésitant. C'est pourquoi vous 
pouvez l'envoyer où vous voudrez. 

— « Par Dieu ! dit le roi (qui persistait, parait-il, ou feignait 
de persister dans ses préventions contre Beaumarchais), il 
devrait bien vous payer I » 

— « Seigneur, je n'ai pas besoin de salaire. Que Dieu seule- 
ment vous laisse régner, car vous nous donnez assez et pour 
nos besoins et pour nos largesses. 

— (( Eh bien! qu'on me l'envoie chercher puisque vous en 
faites un si grand éloge. » 

« Et pourtant le roi l'aimait, mais il ne voulait pas le 
laisser voir ^ ». 

On distingue dans ce récit deux expéditions différentes par 
leurs dates, les suzerains qui les ont prescrites, les témoins 
qui en déposent et leur itinéraire, étant admis que les lieux 
occupés furent les lieux attaqués ; l'une confiée par Alfonse 
de Poitiers à Eustache, quelques mois seulement après sa 
nomination au senéchalat de Poitou (1268-1269) ; l'autre or- 
donnée par le roi Philippe III, son successeur dans la Terre 
d'Auvergne et le comté de Toulouse (1270-1272). 

La première fut la plus importante. En réunissant les ren- 
seignements fournis par l'abbé d'Aurillac, qui eut à en souf- 
frir, et Henri de Rodez, qui y prit part en personne, à ceux 
donnés par le chroniqueur contemporain, on voit qu'Eusta- 
che l'entreprit à la tête d'une véritable armée où les sei- 
gneurs, ennemis jusque là, de l'Auvergne, du Carladès et du 
Rouergue, s'unirent pour conjurer le danger commun et 
amenèrent leurs contingents. Beaumarchais conduisit lui- 
même une troupe de gens d'armes du Poitou *. 11 fit une 
sorte de levée en masse, une battue. Ses détachements re- 
montèrent les vallées de Jordane, de Mandailles et de Cère. 


^ Fr. Michel. Hist. de la guerre de Navarre, pp. 84-92 de la Chronique 
d'Anelier. 

* L*abbé d*Aurillac demanda des indemnités pour les dégâts des Poiteyins. 
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Il aI)orâa le groupe des puys Mary, Violent, Chaveroehe, de 
la Tourte ; poussa une pointe dans la vallée de la Rue de 
Cbeylade et balaya les vallées de la Maronne, de Saint Gir- 
gués et de leurs affluents. Dans la seconde, il attaque les 
massifs et les ravins du Limon; du sommet de la Rue de 
Condat pénètre dans les vallées du Lîoran et d'Allagnon, re- 
monte jusqu'au Pion du Cantal, fouille les profondes fissures 
qui sy soudent et poursuit les bandes jusque dans les gorges 
de la Truyère, jusque dans le Rouergue et le Gévaudan, à 
travers la longue pointe que les cantons de Pierrafort et de 
Gbapdfisaigues enfoncent entre ces deux provinces. 

Il avait ainsi mené cette cbasse à Tbomme avec un entrain 
endiablé dans les repaires les plus inaccessibles des quatre 
arrondissements du Cantal, du fond des précipices à la pointe 
des pics, ne laissant pas aux bannis le jtemps de respirer, tuant 
tout ce qu'il trouvait, jonchant les chemins, garpissant de 
leurs cadavres les gibets des justices du pays, et suspendant 
des guirlandes de pendus aux hêtres de la montagne, aux 
sapiqs des forêts. 

Les résultats obtenus par Beaumarchais dans ces expédi- 
tions ne pouvaient l'être qu'avec le concours de la majorité 
des habitants de la montiigne, et il dut se produire alors 
quelque chose d'analogue à ce qui se passa un siècle plus 
tard lors de l'écrasement définitif des Tuchins, où Ton vit les 
populations rurales excédées se retourner contre ces Jacques, 
quand elles les virent sérieusement coqapromis. Les avalan- 
clies de soldats lancés dans ces vallées fertiles et peuplées 
n'en causèrent pas moins d'immeqses dégâts, puiàque pour 
les seules possessions de l'abbaye d'Aurillac' dans la seule 
vallée de Jordane, l'abbé ne réclama pas moins de 1,000 marcs 
d'argent d'indemnité au seul Henri de Rodez. Il n'en pouvait 
être autrement; les bandes occupant les villages, les maisons 
fortes, les églises et les prieurés, il fallait détruire leurs 
refuges. 
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QUELLES ÉTAIENT LES BANDES QUE COMBATTIT EUSTACHE. 
— LES BANNIS ET LES FAIDITS. — MESURES PRISES POUR 
PROTÉGER LA PRÉVÔTÉ DE SAINTFLOUR ; CONSTRUCTION 
D*UiN CORDON DE FORTERESSES. 


On est tenté malgré tout de se demander si Anelier h*a pas 
abusé de son privilège de gascon en représentant des bandes 
de malfaiteurs si puissantes, si complètèrrient maîtresses 
pendant près d'une année d'une partie aussi essentielle d'un 
pays d'esprit très militaire. Le lecteur conçoit des doutes en 
voyant une chasse aux brigands dans le fond de l'Auvergne 
présentée par les conseillers de la couronne au souverain 
comme un titre plus éclatant de Beaumarchais aux fonctions 
de gouverneur du royaume de Navarre, que ses plus récents 
exploits contre les comtes de Foix et d'Armagnac, dans la 
patrie même du conteur. Force est donc de le contrôler et 
de se demander quelles étaient ces aggloniérations armées 
assez redoutables pour avoir exigé un pareil déploiement de 
forces. 

Tout d'abord, ce qui se passa dans les années suivantes 
confirmé trop bien sa relation, pour n'y pas ajouter foi sur 
les points essentiels. Les bannis étaient souvent des gens de 
noble race rompus au métier des armes. Vers la fin de 1269, 
ou en 1270 au plus tard, un damoiseau des Montagnes, Gau- 
celin de Mauriac, banni du royaume — peut-être fut il un de 
ceux pourchassés par Eustache — descend en Basse-Auver- 
gne -et va s'installer au grand Jour avec une poignée de 
bandits comme lui à Aigueperse où il reste peu, puis à Châ- 
teauneuf et à Saint-Bonnet \ sur les terres dé Gaucelin de 
Châteauneuf ' qui le chasse une première fois à cause des 
peines rigoureuses auxquelles s'exposait le receleur; mais 
Gaucelin de Mauriac tarde peu à reparaître et s'établit en 
maître à Saint Bonnet, en vue de Riom, capitale de la Terre 


^ St-Bonnet, canton est de Riom, domine la ville. 
* Chàteauneuf-sur-SiouIe (arr. de Riom). 
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d'Auvergne, à la face du grand bailli et de ses sergents. Les 
gens du roi viennent pour le saisir. Il les charge, lès met en 
fuite et leur enlève le butin fait sur lui ; si bien que le sei- 
gneur de Ghâteauneuf finit par laisser les rebelles agir à leur 
guise. Cependant la justice royale ne voulut pas avoir le 
dessous. Gaucelin de Mauriac fut obligé de vider le pays et 
Chàteauneuf fut condamné, par arrêt du mois de mai 1271, à 
500 livres d'amende, quelque chose comme 40,000 francs de 
notre temps en valeur relative, pour apprendre aux barons 
d'Auvergne à faire la police de leurs domaines contre les 
bannis \ 

Longtemps encore les gorges et les forêts du massif du 
Cantal servirent de refuge aux bannis, aux mauvais gars, 
aux hérétiques mis hors la loi. En 1281, Pierre de VUlemi- 
gnon, bailli royal des Montagnes, y pourchasse une bande de 
brigands et enferme ceux qu'il a capturés dans le château 
de Roffîac, emprunté par lui, à cet effet, aux seigneurs du 
lieu *, La bande de Mathieu Gagne et de son frère dit Pescha- 
rot, a roMibadors de bas ' », ce qu'on peut traduire par « voleurs 
de bœufs ou brigands de bois », infestait cette région Tannée 
suivante, promenant partout le vol, le meurtre et l'incendie. 
Geoffroy Le Vert, prieur de Saint-Flour, impuissant à les 
contenir avec ses seules forces, sollicite de nouveau le 
secours et les hommes de la commune sanfloraine pour 
l'aider à leur livrer combat ^ 

En 1289, le bailli d*Auvei^ne, Jean de Trie, porte à ses 
dépenses extraordinaires une somme pour expédition a contre 
les malfaiteurs dans la Terre d*Auvergne. avec le concours 
de gens d'armes ^ ». Ses sergents ne suffisent plus. Le 27 mai 


* Olim. /firenf. de» Actes du parlemenr, I» p. 379!» d* 9. Le principe sauTé, 
Philippe m fit remise de Tameiide aa coodamné» sauf restriction sabor- 
donnée à sa coadoite ultérieure. 

« Carra/, de St-Flour^ loi. 1». 

' Arck.de St-Flour^ Layetze, eh. XHl. v»!. Meil surent. de 1406 enYÎrao. 

^ AfxM^de St-Floun L^yeae. ch. II, art. 2. nr» 4« Orîg. Lettres de non 
prêfudioe pour FaTenir délivrées par le prieur aux habitants. 

i prf^/ujftndîs mnU'ctc:oricns in Ternu Aleernte cun }entibus arma- 
r.s. etc. «Comptes de Jt^in de Trte. bailli d* Auvergne, publiés en 1$83 dans le 
Gic^nie *forîVo ttVJ«\î i'iae'^icura ixouano^ scms le ùtre de Docutnenti di 
ser C,appeie:u*y «p. 3Sâ . à Florence, où ces compta ont été troorés dans 
les papiers du florentin Oqpperello Dîolaittti da Prato« riciTitore legiD sella 
bailia ^AlTenîa, de 1288 à 1290. 


! 
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1294, le même Jean de Trie alloue une indemnité « au bailli 
des Montagnes pour avoir mis en fuite les malfaiteurs dans 
la montagne, avec l'aide des gens d'armes ^ ». Ainsi ils sont 
toujours assez nombreux pour qu'on soit obligé de recourir 
à l'ost. 

Peu après, de nouvelles bandes se reformèrent dabs la 
même région autour des « bannis du roi ». Pendant tout l'été 
de 1298, les gens du roi leur donnèrent la chasse. On en prit 
un assez grand nombre qui furent conduits à Grèvecœur, 
alors siège du bailliage des Montagnes. Les uns furent sup- 
pliciés et parmi eux leur chef Mathieu « Gagnons ou Gantios » 
(diminutif de Gagne) que l'on pendit ; d'autres réussirent à 
franchir la frontière. D'autres étaient toujours dans les ca- 
chots de Grèvecœur, lorsque Guillaume Journet et Cornut, 
chefs des bandits non arrêtés, revinrent avec eux pour 
essayer de surprendre la place et de délivrer leurs com- 
pagnons. Géraud de Paray, bailli général d'Auvergne, ac- 
courut de Riom dans les Montagnes, avec une nombreuse 
troupe de soldats de l'ost, mit garnison dans Grèvecœur et 
renouvela l'exploit de Beaumarchais. Après une longue 
poursuite, il réussit à les expulser de la province *. 

Les bandes de « malfaiteurs » renaissaient sans cesse d'une 
autre caus^ : l'application très fréquente de la peine du ban- 
nissement pour les crimes ou délits ordinaires, jointe à l'in- 
suffisance de sergenterie permanente; aussi les familles 
continuaient-elles à entretenir des relations avec leurs mem- 
bres bannis. En 1273, le parlement de Philippe III frappait 
d'une amende le comte de Sancerre « pour avoir parlé à des 
hommes bannis par les gens du roi ' » ; Etienne de Sériers 
(canton de Saint-Flour), chevalier, est puni en 1289 de 40 
livres d'amende « parce qu'il a plusieurs fois reçu Gilet de 
Ribes, banni du roi * » ; Béraud de Val ou de Laval, dans la 


^ BalUvo MorUanarum Aroernie pro fagandis malefactoribus in Mon- 
tana cum gentibus armatls (Comptes de Géraud de Paray, bailli d'Auver» 
gne. Spiciieg, Brioateme, p. 220). 

' Comptes de Géraud de Paray {Splcil. Brioat., 258). 

' Boutaric : Jnoent. des Actes du parlement, I. no 1967. 

* Comptes de Jean de Trie, bailli d'Auvergne, publiés aux Documenti dl 
*^r Ciappeletto (Giornale storico deUa litteratura italiana, Firenze, 1885, 
P*363). 
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prévôté de Saint- Flour, est condamné à 27 sous d'amende, 
aux assises du bailli des Montagnes de la même année « pour 
avoir vu son propre frère Faucon et parlé avec lui » bien 
qu'il soit banni*. Les hommes de Saint-Mamet (arr. d'Au- 
rillac) payent 50 sous « pour n'avoir pas crié le haro contre 
des bannis » parmi lesquels figurait un membre de la famille 
seigneuriale du lieu, Bernard de Saint-Mamet, prêtre défro- 
qué *. A Guérin d'Apchier, grand seigneur des Montagnes 
pourtant, la cour du bailli inflige dix francs d'amende en 
1288 pour avoir laissé les bannis ravager sa terre et permis à 
ses hommes de leur fournir des vivres '. Le mal est endé- 
mique et le cercle vicieux. Plus la justice est rigoureuse, 
plus il y a de brigands. Tout contumace est, en effet, frappé 
de bannissement, et il y a énormément de contumaces parce 
que le régime des prisons est affreux, et que la crainte de la 
mutilation, très souvent appliquée, sans parler de la peine de 
mort, poussait les coupables à se soustraire à tout prix par 
la fuite. Si le banni est un noble possédant encore quel- 
ques florins dans sa ceinture, il passe dans la circonscrip- 
tion voisine avec son cheval et ses armes ; il va s'enrôler 
dans une autre province au service du premier seigneur 
venu, jusqu'à ce que l'influence de sa famille lui ait obtenu 
des lettres de rémission. Homme du peuple, il monte à la 
montagne. Ce qu'il y avait de plus valide parmi les pauvres 
ou les ruinés se joignait à eux. Traités en loups, ils se 
conduisaient en loups, recelés, protégés, quoi qu'on fit, par 
les populations rurales, jusqu'à ce que leurs crimes les eus- 
sent rendus trop odieux. 

Mais ce n'était là que l'élément ordinaire du banditisme. 
Il ne suffit pas à expliquer un tel effroi, l'appel aux armes de 
plusieurs provinces, une convocation générale, la mise sur 
pied d'une armée, une tuerie dans de si vastes proportions 
et deux sanglantes expéditions à trois ans seulement de 
distance. 

Là encore, Henri de Rodez nous donne le mot de l'énigme. 


^ Autres comptes de Jean de Trie {Blbl, de Clevmont, Mss d'Auo. C. 255). 

* Non clamaoerunt contra banitos [Ibid., 1283). 

' Ibid., 1238. Les coadamnations pour recel des bannis sont noRibreuses 
alors en Haute-Auvergne. 
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en nous apprenant que les bandes se composaient de « fai- 
dits )) bannis par la justice du prince Alfonse, comte de 
Toulouse et de Poitiers \ Les faidits, on le sait, sont, dans 
le langage du temps, les sectaires albigeois condamnés pour 
hérésie '. Alfonse est de tous les princes du royaume celui 
qui avait le plus de faidits dans ses Etats : son comté de 
Toulouse comprenait le Rouergue contigu à la Haute-Auver- 
gne et l'Albigeois qui fait suite au Rouergue. Les Albigeois 
avaient repris du champ pendant les années qui précédèrent 
la croisade de 1270. — « Votre terre, lui écrit vers 1255 Re- 
naud de Chartres, nouvellement nommé inquisiteur à Tou- 
louse, fermente et bouillonne sous Tinfection de Thérésie 
heretica feditate avec une force qu'elle n'avait pas eue de- 
puis longtemps » *. Les officiers de ce prince avaient eu à 
prononcer les peines temporelles contre un grand nombre 
de personnes. On sait aussi que, question de dogmes à part, 
les principes de la plupart de leurs sectes étaient subversifs 
de Tordre politique établi ; elles recelaient les anarchistes de 
l'époque. 

Retranchés de la société par Texcommunication majeure, 
la confiscation totale et le bannissement, ils affluèrent en 
niasse dans les repaires des monts les plus élevés d'Au- 
vergne et cherchèrent à s'y établir, ainsi que les protes- 
tants du Midi le firent plus tard dans les Gévennes. Ils se 
battaient pour qui les enrôlait et les facilités qu'ils ofiraient 
aux seigneurs locaux de se procurer des soldats durent être 
pour beaucoup dans les interminables et sauvages guerres 
privées qui ruinaient le pays depuis quelques années. Licen- 
ciés aussi brusquement qu'ils étaient engagés et gonflés de 
haine contre l'ordre social, ils ne reculèrent devant aucun 
crime pour se procurer les vivres, l'argent et la vengeance. 

De plus, dès le commencement du siècle au moins, le 
Rouergue et le Carladès avaient eu de chauds foyers d'albi- 


^ BibL naU, coll. Doat, vol. 210, fol. 255. 

' D*un mot latin qui signifie souillés, infectés. Bntr'autres auteurs, les an- 
notateurs de VHlstolre du Languedoc (édit. Privât) ont publié de nombreuses 
pièces sur ces hérésiarques condamnés, où ils sont appelés fedUl, faidlti, 
faidits, — Voir aussi Boutaric : Saint Louis et Alfonse de Poitiers. 

' Que scaturit et ebullit de novo plus quant soient a longis temporibus 
{Arch. nat., J. 1024, n» 7. Citée par Boutaric : Saint Louis et Alf. de Poi' 
tiers, p. 45*4-455). 
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geois. Pour ne citer que les lieux contigus aux prévôtés de 
Saint-Flour et d'Aurillac, ils ayaient occupé Mur-de-Barrès 
et La Guyole; tous n'avaient pas péri dans le massacre qu'en 
fit Jean de Beaumont en 1210, lorsqu'il leur reprit ces villes 
au moment où ils allaient s'emparer de Rodez ^ Il en restait 
beaucoup. 

Pour des princes aussi pieux que le frère et le fils aîné de 
saint Louis, préserver l'Auvergne de l'hérésie, ne pas laisser 
les faidits s'implanter sur son sol était une cause à la fois 
religieuse et politique de nature à intéresser vivement leurs 
esprits. On a observé que les condamnations contre les faidits 
avaient été au moins aussi fréquentes dans les premières 
années du règne de Philippe-le-Hardi que du temps de son 
frère Alfonse ». 

Tout s'explique donc. 11 ne s'agissait pas seulement de 
quelques troupes de voleurs ou de soldats débandés un peu 
plus nombreuses que d'autres, mais de grands rassemble- 
ments d'albigeois et d'hérétiques à détruire ; l'événement 
acquiert de la sorte une véritable portée historique restée 
inaperçue. Dans l'opinion du temps ce dut être quelque 
chose comme une petite croisade. 

Ces rassemblements de faidits qui occupaient les deux 
versants de la chaîne et toutes les passes de la montagne, 
étaient devenus, dès le premier semestre de 1268, un danger 
aussi pressant pour la prévôté de Saint-Flour que pour celle 
d'Aurillac, et pour les mêmes causes : leur nombre, leur 
audace, leur cruauté, les contingents de soudoyés féroces 
qu'ils fournissaient aux seigneurs. 

Aussi voyons-nous le prieur de Saint-Flour, Raymond du 
Buisson, fils d'un chevalier de Planèze ', s'occuper hâtivement 
de défendre l'entrée de la prévôté en élevant des forts au 
débouché des montagnes sur le plateau de Planèze, assez fer- 
tile en céréales, le grenier du pays. En ce même mois de 


^ CartuL de Bonneval en Rouergue, cité par De Gaujal (Et, hl$t. sur le 
Rouergue, II, 88. — Bosc, II. 360). 

• Schmidt, Hist. dei Cathares, I, SS^^Hist. du Lang,, IX, 39.— V. Lan- 
glois, Philippe III le Hardi, 242. 

* Le fiuissoD, château détruit, comm. de Yilledieu. Cette seigneurie s'éten- 
dait de Voizac, aux portes de Saint-Flour, jusqu'au pied du rocher où fut 
construit peu d'années après le château d*Alleu8e. 


I 
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juillet 1268, il sollicite les habitants de Saint- Flour de l'aider 
de leurs ressources pour édifier un château à Montréal, au- 
dessus de Brezons, canton de Pierrefort, aux pieds du Pion, 
sur l'ancienne voie romaine qui franchissait la chaîne en ce 
point et pénétrait en Carladès ^ ; le conseil des jurats y con- 
sent vu la communauté des intérêts, mais en se faisant dé- 
livrer par son seigneur-prieur des lettres de non-préjudice 
pour l'avenir, constatant que c'était « de pure grâce »'. Au 
mois de novembre suivant, le même prieur stipule de son 
vassal, Pierre de Brezons seigneur du lieu et de son fils 
Pierre l'engagement de construire à Cezens, dans le même 
canton de Pierrefort, une autre forteresse qui sera homma- 
geable et rendable à volonté aux prieurs. Il contribue à la 
dépense, d'abord par la remise des 200 marcs d'argent qu'ils 
lui doivent, par suite des condamnations prononcées contre 
eux à cause de leurs excès de guerre, ensuite par la cession 
de son sixième indivis dans la seigneurie de Valuéjols*. Son 
successeur, Geoffroy Le Vert, continue cette politique de 
fondation de châteaux-frontières. En septembre 1275, il asso- 
cie Marquis de Canillac, seigneur de Canillac *, à sa justice 
de Ghaudesaigues, et lui donne en fief la moitié de la monta- 
gne de Fortalet et du quartier de Saint-Julien de Ghaudesai- 
gues, sous condition d'y édifier « dans les deux ans » une for- 
teresse qui restera, elle aussi, hommageable et rendable au 
prieuré; c'est, je pense, l'origine du premier château de 
Montvalat *. Au mois de juin 1277, il traite encore avec Pierre 
Bompar, damoiseau, pour la construction d'un fort à Gussac 
(cant. sud de S t- Flour), près de l'église du lieu; il constituait 


^ Bouille! a reconnu cette voie pavée vers 1830 à Montréal, comm. de Bre- 
zons, au pied sud-sud-est de la montagne du Pion, et l'a suivie a pendant 
deux heures » dans la direction d'Aurillac {Description historique et scien- 
tifique de la Haute-Auceryne, p. 137. Clermont, 1834). 

* Arch, de St-Flour, Layette, ch. II, art. 2, n» 2. Origin. 

» Cartul, deSt-Flour, fol. 23-25 verso. 

^ La Roche-Canillac, chat, détr , comm. de Saint-Rémy, cant. de Chaude- 
saigues (et non Sainte-H émise, comme le dit Chabrol (Coût. d'Auo., IV, 834), 
sur le bord du ruisseau du Bès qui le sépare de la Lozère. 

^ Cartul. de St- Flour y fol. 12. Le château de Montvalat, dont il n'est pas 
question avant, était situé dans la paroisse de Chaudesaigues, à 2 ou 3 kilo- 
mètres du quartier Saint-Julien de cette ville, et de lui dépendait une partie 
de ce quartier. Dans le même mois de la même année 1275, le prieur complé- 
tait ce traité en associant Marquis de Canillac à sa seigneurie de la paroisse 
et du quartier Saint-Martin de Chaudesaigues. (Ibid,, fol. 20). 
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de plus une seigaeurie à ce château par don de tçrres dans 
les paroisses de Cussac, Paulhac, les Ternes, Oradour et 
Cezens, et promettait de contribuer pour 25 livres à Térection 
du donjon dès que le tiers en serait achevé; ce fut le château 
de Cussac ^ Il autorisait aussi les principaux bourgeois de 
Saint- Flour, tels que les Abbon et les Esclavi, à élever des 
tours dans leurs demeures de la banlieue *. Au zèle déployé 
par un seul seigneur, celui de Saint- Flour, un moine, on peut 
juger de celui des barons du pays. La région se hérissa de 
nouvelles tours et de maisons fortes. Ces constructions étaient 
autant d'avant-postes défendant les approches de la première 
place des Montagnes. 

Saint Louis ne se désintéressa pas plus de la prévôté de 
Saint-Flour dans cette crise qu'il ne le faisait du Garladès. 
Lambert Amblard y fut envoyé avec le titre de « lieutenant 
du bailli royal de Berry, commis à régir les Exempts ». Cet 
agent, revêtu par délégation des pouvoirs vice-royaux, entra 
en fonctions en 1268, au moment le plus critique. Il y resta 
plusieurs années, le code de Justinien d'une main, la lance de 
l'autre. Il y rendit pour la première fois présente, à poste 
fixe, l'autorité du souverain aux yeux d'un peuple heureux 
de l'y voir et des barons décontenancés par l'immédiatité de 
son action. La compétence de ce nouveau fonctionnaire fut 
peu après étendue à tous les Exempts des Montagnes *. 

La mesure eut d'excellents effets. Avec le concours de 
Bernard de Vernet, archiprêtre de Saint-Flour, homme juste, 
savant, charitable et très populaire, bien qu'il représentât 
l'évêque un peu batailleur de Clermont, Amblard réussit à 
conclure des arrangements avec les barons de la prévôté. On 
ne laissa pas de se battre dans les cantons de Pierrefort, de 
Chaudesaigues, à Vigoureux, sur les marches du Rouergue et 
duGévaudan; mais, l'épée une fois remise au fourreau, les 
condamnations suivaient de près la violation des lois, contrai- 
gnant les plus puissants tels que les seigneurs de Pierrefort 
à courber la tête, donnant à tous le sentiment de la justice 
royale, de la force et de la sécurité. Les compositions par la 


< Même Cartul., fol. 186. 

« Ibid., fol. 151, etc. 

* CartuL de St-Flour, Passlm, 
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voie de l'arbitrage venaient ensuite, apaisant les colères. 
Dans ces arbitrages, Amblard Lambert et Bernard de Vernet 
ménageaient à propos Torgueil des seigneurs en libellant les 
restitutions sous forme de donations volontaires; ainsi firent- 
ils pour les Brezons, pour Raymond de Saint-Urcize, pour 
Faucon du Buisson, damoiseau, seigneur du Buisson. Ce fut 
la même chose pour les Gasc dans le traité conclu après la 
défaite des faidits et avant le traité de Paris (oct. et nov. 
1268) \ La pacification de la prévôté de Saint- Flour devança, 
de la sorte, celle de la prévôté d'Aurillac et du Carladès. 


§ VII 

LE TRAITÉ DE PARIS (1268-1269). 

Pendant ce temps, le conflit entre les rois de France et 
d'Aragon, au sujet du Carladès, suivait son cours à Paris. 
Saint Louis, en sa qualité de suzerain des deux parties, 
nomma pour l'instruire Pierre de la Châtre, chancelier de 
Chartres, l'un de ses clercs, et Guillaume de Centenoville, un 
des chevaliers de son hôtel. Guillaume de Vaugrigneuse, sous- 
doyen de Chartres et clerc d'A4fonse, reçut de son maître le 
pouvoir de défendre ses intérêts auprès d'eux. Déodat de 
Ganillac fut chargé de ceux du roi d'Aragon, du comte de 
Rodez et de son fils Henri. Aurillac fut choisi pour lieu d'as- 
semblée et la date fixée au 10 septembre 1268. 

En^ avisant Guillaume Roux de ces mesures, l'apanagiste 
d'Auvergne lui prescrit, par ses lettres des 8 et 13 août 1268, 
la formation d'un conseil spécial où il sera assisté de Guil- 
laume de la Roche, clerc de son parlement et du connétable 
Ebrard de Mieschamps, pour arrêter ensemble la conduite à 
tenir dans l'assemblée d'Aurillac. En l'absence des deux au- 
tres, le fidèle Roux décidera seul. Il se rendra, a toutes affai- 
res cessantes » avec le connétable à Riom au devant des 
commissaires royaux, qui doivent y arriver de Paris en com- 


^ Cartul, de St-Flour, fol. 209 et 128, etc. — Pierre Gasc, allas Gascon, 
chevalier, et son frère Bertrand abandonnèrent au prieur leurs dîmes (usur- 
pées) de Paulhac. 
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pagnle de Guillaume de la Roche et 11 les y attendra. — « Ap- 
portez le soin le plus attentif à cette affaire », ajoute-t-il en- 
core en post-scriptum \ Mômes instructions, le même jour 
13, au connétable d'Auvergne : « Ils amèneront avec eux à 
Aurillac le bailli des Montagnes — c'était alors Beaumarchais 
— et tels autres qu'ils jugeront utiles *. Le 22 août, il pensait 
môme, semble-t-il, à se transporter en personne en Auver- 
gne ». Il n'est venu qu'une ou deux fois pendant sa. vie dans la 
province * qu'il administrait admirablement de son cabinet, 
comme Charles V le fit de la France au siècle suivant : on 
juge par là de l'importance qu'il attachait à l'affaire. Pendant 
toute la crise, il députa fréquemment Guillaume Roux à 
Rodez *. 

Les négociations suivies à Rodez par le plus capable de ses 
conseillers et à Paris par Alfonse, sous les auspices de son 
frère, aboutirent d'abord à une trêve et à un traité, conclu et 
juré dans l'église de Jou, entre Henri de Rodez et les repré- 
sentants d'Alfonse% puis, après unô nouvelle entrevue de 
Roux avec le prince à Paris, à un traité définitif signé dans 
cette ville au mois de décembre 1268 « du consentement et en 
la présence de Déodat de Ganillac, fondé de procuration du 
roi d'Aragon ». 


1 Lettres du 13 août 1268 datées de 6ournay-8ur:Marne (Arch, nat., JJ. 
XXÏV, fol. 119. Corresp. admin. d'Alfonue de Poitiers, Molinier. p. 475-476, 
Qo 740. — Arch, nai,, J. 319). — Dans sa lettre du 8 du même mois, adressée 
de RampilloQ à Guillaume Roux, le prince faisait les mêmes recommanda- 
tions, prescrirait de joindre au conseil spécial son sénéchal du Rouergue 
(Ibtd., fol. 118). Mais il réécrH, en prévision des difficultés, de réunir les 
quatre membres de cette commission spéciale. Ce qu'il lui faut avant tout, 
c*est Roux, son alter ego. 

> Arch, naUy Reg. XXIV, fol. 119, n® 741 de la correspondance. 

» Ihid.» J. 319. 

* Boutaric {Saint Louis et Alfonse de Poitiers) se trompe en disant que 
le prince n*est jamais venu en Auvergne. Alfonse dit lui-même dans une 
lettre du 3 décembre 1268 : « Nos diciam hereditatem eidem (Bertrande 
fllie Hugonis de BrecoUes militis) reddidimus^ ut dicitur apud Ryomum 
in nostro redditu de partibus transmarinis, . {Arch. nat., JJ. XXIV c, 
fol. 146 b). Six ans avant Guy de Sévérac lui écrivait ; « Je vos faz saver 
que cum vos à Riom, avesque les prelaz et les baros de la comté de Tolose, 
ordenates e establites que des hereges Ten ne prent reemsnn, mas Ten lor feit 
la pénéence que l'en devret selon dreit, etc.. ». Il lui dénonce Tévêque de 
Rodez comme ayant pris un des hommes du prince à o La Gleiola ». {Hist, 
du Languedoc, Privât. VIII, 1471). 

* Comptes d'Ebrard de Mieschamps. Loc, cit. Etc... 

* Arch. ntxt.t J. 313, no 98. Jou-sous-Montjou, canton de Vie, en Carladès. 
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Les bases principales furent les suivantes ; elles sont grou- 
pées ici sans astriction à Tordre du texte : 

1® Eustache de Beaumarchais, Durand de Croset et les au- 
tres seigneurs dissidents tiendront dorénavant du vicomte 
de Cariât les terres pour lesquelles ils avaient hommage au 
prince Alfonse; mais le vicomte les tiendra en arrière-fief 
d'Alfonse. Il lui en fit hommage séance tenante. 

20 Toutefois, les fiefs d'Eustache de Beaumarchais et de 
Durand de Croset dans la vallée de Valducet et dans le man- 
dement de « La Roche de Cascornus » * et partout ailleurs, à 
Texception de ce que Durand de Croset tient de Béraud de 
Mercœur du chef de sa femme* et des fiefs qu'il avait avoué 
tenir d'Alfonse, relèveront de la seule seigneurie du vicomte. 

30 En échange, Henri de Rodez cède à Alfonse, pour une 
valeur égale, des fiefs en Bénazès ' à prendre soit dans ce 
qull possédait en pleine propriété dans la forteresse de Sene- 
zergues, soit dans le surplus de sa terre de Bénazès, à Tex- 
ception des droits de suzeraineté du vicomte de Cariât sur la 
partie de Senezergues appartenant à Archambaud de la 
Roque, lequel en avait le tiers. 

4<> Rigaud de Beaulieu, chevalier, et Frédol de Féliquier %■ 
chanoine de Mende, sont nommés arbitres pour fixer Tas- 
siette de cet échange; Béraud de Mercœur demeurant tiers- 
arbitre en cas de partage d'opinions. 


^ Cornus (Aveyron, arr. deSt Affrique). Seigneurie relevant des anciens 
vicomtes de MiHau et de Cariât Voir Frotard de CJornus (Cartul. de Con- 
ques, fol. LXXVII, etc.) 

* Béraud V [alias VIII) de Mercœur, gendre d* Archambaud de Dampierre, 
fils de Guy, sire de Bourbon, le conquérant de la Terre d*Auvergne sur Guy II, 
pouvait avoir des terres en Haute-Auvergne du chef des donations faites au 
grand-père de sa femme Béatrix par Philippe- Auguste. Mais, en outre les 
Mercœur avaient des domaines au pied du Pion à Vaiuéjol, Tanavelle, 
Paulhac, Jarry, Salesse, les Maisons, le Chambon, dès le X® siècle {Cariul. 
de Brioude, Arch, de St-Flnur, etc.); les terres de .ce Béraud V sur les 
cantons de Ruines et de St-Flour entouraient cette ville (Cartul* de Saint- 
Flour). Richard connétable de Ciuny et Guillaume de Sémur, disent dans 
leur procès-verbal de visite de 1286 : « Les seigneurs de Mercœur sont si 
forts dans le pays que personne ne peut leur résister ». (Alex. Bruel. Visites 
des monast. de Cluny de la proo. d'Auoergne)f ainsi s'explique qu*il ait été 
pris pour tiers-arbitre (art. 4). 

' Nom du pagus que représente à peu près le canton de Montsalvy. Le 
Bénazès figure dans les chartes du XI® siècle [Cartul, de Conques), 

* Le texte dit Fouillaquier, forme primitive du nom. Cette famille de Féli- 
quier existe encore dans le canton de Montsalvy. L*un de ses membres, 
honnête et pauvre, faisait du charbon à La Ribe, l'année dernière. 
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5o Ce qui sera attribué par leur décision à Durand de Gro- 
set, celui-ci devra le tenir en fief direct d'Alfonse; à moins 
que ledit Durand ne préfère relever directement du vicomte. 
Mais, dans ce cas, ce dernier serait toujours le vassal du 
prince pour les sous fiefs de Durand. Le choix du seigneur 
laissé au vassal est à noter ; il montre Tincertitude où l'on 
vivait dans ces régions frontières et la bonne foi de plusieurs 
prétendus rebelles. 

6° En échange de la seigneurie d'Eustache de Beaumar- 
chais à Calvinet, laissée désormais sous Thommage d'Alfonse, 
celui-ci cédera au vicomte de Cariât des possessions voisines 
des domaines de ce vicomte. Guillaume Roux, clerc d'Al- 
fonse, et Frédol de Féliquier les désigneront en qualité d'ar- 
bitres ; Sicard d'Alaman ^ leur est adjoint pour le cas de dé- 
port ou de partage. Mais le vicomte tiendra du comte de 
Poitiers les terres ainsi cédées en échange de la suzeraineté 
de Calvinet. Henri de Rodez lui en fit immédiatement hom- 
mage. 

7° Spécialement il déclara tenir de lui en fief et à hommage 
tout ce qu'il avait dans la seigneurie de Sénezergues en pro- 
priété ou en fief, et dans la seigneurie de Muret, village, châ- 
teau ou dépendances, ainsi que dans la moitié du mandement 
régi par le bailli de Muret et la terre tenue en arrière-fief par 
Guillaume de La Veissière*. L'hommage n'en devait être 
rendu qu'aux changements de suzerains ou de vassal. 

8® Les échanges devront être terminés à la Saint-Jean sui- 
vante (24 juin 1269). Sinon le prince pourra contraindre le 
vicomte de Cariât à y procéder, ce délai passé. 

90 Le roi de France, du consentement des parties, aura 
compétence pour la fixation et l'exécution des échanges. 

10 Alfonse s'engage à refuser l'hommage direct d'Eustache 
de Beaumarchais, de Durand deCrozet et de son frère Guérin, 
au cas où ils persisteraient à refuser de le rendre au vicomte 
dé Cariât pour les fiefs relevant directement de ce dernier. 
On sent bien que c'est de la part de ces deux chefs du mou- 
vement qu'Henri de Rodez redoute le plus les complica- 
tions. Ils ne voulaient être les sujets que du frère du roi. 

11» Si Arnaud de Tournemire a des cens sur la maison-forte 


^ Séaéehal de Toulouse pour Alfonse. 

* Village de la commune de Vie eatre cette ville et PoUniobac.. 
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de Grozet, Henri de Rodez les achètera au prix maximum de 
10 livres viennoises ; s'il valent davantage c'est Alfonse qui 
paiera le surplus. 

i2p II est toien entendu — on y revient — que « moi Henri, 
je tiendrai la maison de Grozet du seigneur comte (de Tou- 
louse et de Poitiers) avec les autres biens dudit Durand ». 

13<> Suivent d'autres dispositions de détail en vue de tout 
prévoir au regard de Durand de Grozet. 

140 Le comte Alfonse absout Henri de Rodez de toutes 
peines ou amendes encourues par lui à raison de ses incur- 
sions, ports d'armes et dommages par lui causés. Henri de 
Rodez tient de son côté Alfonse quitte de toute indemnité 
pour pareille cause. Les officiers, baillis, serviteurs, sergents^ 
conseillers, fautores, complices et adjutores, du vicomte de 
Cariât sont amnistiés. 

L'acte est revêtu du sceau du comte de Rodez : un lion 
rampant. Exergue: (HAEN) RICI SIGILL. COMITIS RVT^ 

L'affaire du Carladès, disions nous au début. On pourrait 
presque aussi bien dire l'affaire Beaumarchais et de Grozet 
après la lecture du traité, si l'on veut circonscrire le foyer 
du litige. 

Alfonse de Poitiers exécuta scrupuleusement le traité de 
Paris. Il fit loyale justice à tous contre le zèle de son bailli 
Geoffroy qui avait eu la main un peu rude. Au mois 
d'avril 1269 il lui ordonna de restituer à Archambaud de la 
Roque, coseigneur de Sénezergues, non seulement ses fiefs, 
mais les fruits perçus pendant la durée de la saisie, en lui 
enjoignant de l'informer par écrit de l'exécution de ses or- 
dres*. Quelques jours avant (24 mars) il lui avait enjoint de 
relâcher les hommes de l'abbé d'Aurillac qu'il avait empri- 
sonnés, et chargé par le même courrier le connétable de veil- 
ler à ce qu'il fût obéi sur ce point \ Les vassaux du prieur 
de Saint-Flour avaient été spoliés par le seigneur de Pierre- 
fort pendant les troubles : ordre au connétable de faire resti- 


^ Arch, nat,, J. 313, no 93. 

* Arch, nat^y J. 319. Voir aussi pour l'affaire d* Archambaud de la Roque 
les lettres d* Alfonse du 25 mars 1268 (Molinier. Loe. cit,, p. 487, n» 753)', du 
15 décembre 1268 {IbUL, n» 1151) et la lettre précitée du 25 niars 1269. 

• Correspondance d'Alfoiue de Poitiers y n» 1149. Comparer lettre du 23 
août 1268 sur le même sujet ku connétable' {Ibid,, tao 750). 
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tuer et indemniser \ Il fait rendre aussi à l'abbé de Saint- 
Géraud ce que ses sujets du Rouergue ou du Poitou lui avaient 
enlevé*. Hugue de la Roche, damoiseau, s'était plaint des 
dommages subis de la part de son bailli des Montagnes au 
lieu de RouflUanges (commune de Saint-Cirgues de-Malbert, 
canton de Saint-Cernin) ; injonction, le 4 septembre 1269, au 
connétable de vérifier et de réparer les torts ^ Il est probable 
que ces derniers excès avaient été causés pendant la cam- 
pagne de Beaumarchais son sénéchal de Poitou contre les 
faidits. 

Il enjoint de faire droit aux plaintes des pauvres gens de 
Mouriol (comm. de Salers) contre Amblard le sergent de son 
frère chargé de régir les exempts des Montagnes * et de faire 
justice de Jean de Beaumont qui a détenu Bernard et Etienne 
Armand dans une dure prison pendant quinze semaines, si 
l'enquête démontre le fondement de la plainte \ Il avait en- 
voyé du reste trois enquêteurs de son parlement dans la pro- 
vince, le dominicain Odon de Paris, Thomas Boissel de Lar- 
gerose, frère mineur, et le prêtre Jean de Pouzols « pour ré- 
parer ses propres excès et punir ses baillis .et ses sergents • ». 

Les officiers d'Eustache ne furent pas plus ménagés que les 
autres. Une jeune orpheline, Aélis de Trémouille, fille de feu 
Guillaume, écrit au prince que Bernard de Monteignet, man- 
dataire ou officier d'Eustache de Beaumarchais, l'a pour le 
compte de celui-ci, disait-on, tyranniquemënt dépouillée de 
mille sétérées de terre. Alfonse communique la plainte an 
connétable avec ordre de confronter Bernard et la jeune fille 
et de faire impartialement bon droit (20 décembre 1269) ^ 


^ Arch nat., J. 307, n^ 55. 

* Mss CrouseU Blhl, de Clermont. Copies du Trésor des Chartes. 
'^ à * Arch, nat, J. 319, n» 4 bis, et Corresp, d' Alfonse. 

• MittimuB dtlectoB nostrot fratrem Odonem de Parl$iu$, fratrem 
Thomam de Latarosa de ordine fratrum minorum et magistrum Johor- 
nem de PutheoUs presbUerum, latores prœsentlum pro forefactis nostrU 
et balUvorum et seroientium nostrorum corrigendis . — Lettre de 1269. 
{Arch, nat, J. 319, no 4 bis, p. 5t.— A/<d Crouset, loccit,). La même année, 
lettre d* Alfonse au connétable d'Auvergne mentionnant Robertum Boi^el 
de Latarosa (Ibld,, J, 319, no 4 bis, p. 48). 

^ Molinièr. Loc, clt,^ p, 784, no 1190. Il y avait au XlIIe siècle et avant une 
famille chevaleresque de Trémouille tirant son nom du village de Trémouille, 
dans la paroisse ae Ladinhac, canton de Montsalvy. Ces Trémouille furent 
vassaux de Calvinet, à partir d'Eustache et après. Ils furent aussi seigneurs 
de Sansac, Junhac, AuzoUe et Murat-la-Gasse (NoblL d'Auv^, VJ, 402), 
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§ VIII 

DERNIÈRES AGITATIONS.— LES HOMMAGES DES ÉVÊQUES 
DE CLERMONT ET DU PUY. — HENRI DIT DE RODEZ 

Henri de Rodez était médiocrement satisfait du traité de 
Paris négocié par dessus sa tête entre les deux souverains. 
Dans toutes les terres litigieuses, où la suzeraineté directe 
lui était laissée sur les détenteurs des fiefs, il devenait 
Thomme-lige d'Alfonse; toutes les autres relevaient doréna- 
vant droit au prince ; c'était un grand pas fait vers l'exécu- 
tion complète .du traité de Corbeil toujours en souffrance 
pour le Millavois et implicitement pour le Carladès. Il ne fut 
pas étranger à une manœuvre qui faillit rallumer la guerre. 
Guy de la Tour, évèque de Clermont, s'avisa de clioisir le 
moment des plus grands embarras d'Alfonse, en 1268, pour 
requérir les hommages des vassaux de son temporel dans 
les Montagnes, bien que, pour la plupart, il n'y fût pas auto- 
risé par la mutation du seigneur ou du vassal, condition 
exigée par la coutume à moins de clause assez rare d'hom- 
mage à toute réquisition ou à périodes déterminées. Or, 
parmi eux figuraient précisément Henri de Rodez, les vi- 
comtes de Cariât, de Murât, et Déodat de Canillac, la tète du 
parti hostile à l'apanagiste. 

L'évèque, suzerain de trois à quatre cents fiefs nobles dans 
les Montagnes \ était un gros appoint pour les mécontents. 


^ En Carladès, la suzeraineté sur le prévôt deMontsalvy seigneur de pres- 
que toute la ville, et la moitié de la ville de Maurs lui appartenaient. Dans 
les archiprêtrés des Montagnes, il avait pour vassaux : les d*Aurillac ; le 
vicomte de Ventadour pour Charlus-Champagnaguès, Mauriac en partie, 
Miremont, Marlbat, Beauclair, etc.; les seigneurs de la Tour (d'Auvergne), 
d'Apchon, d*Escorailles, de Dienne ; les seigneurs d*Aurouze, de Brezons, de 
Pierrefort, deChaumont ou de Calmont, de Neuvéglise; les vicomtes de Poli- 
gnac; les Bompar seigneurs de Valeilles et de Lastic; les seigneurs de 
Bourgoignon et de « Seure » que je ne sais où placer ; les seigneurs de 
Cheylade. Les abbés de Pébrac, de la Couronne d*Angoulême, Tabbesse des 
Chases et le prieur do Vauclair tenaient aussi des fiefs de lui. [Arch. de 
Salnt'Flour, Layette, chap. IV, art. 6, no 15, rouleau). En 1405, dans un 
mémoire au parlement, Henri de la Tour (d'Auvergne), évêque de Clermont, 
ajoute le comte Dauphin aux vassaux de son temporel dans les Montagnes 
en énumérant tous cenx qui viennent d'être énoncés, sauf les seigneurs 
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Le centre de son administration au-delà des monts Cantal 
par rapport à Clermont était à Saint-Martin-Valmeroux 
(canton de Salers), terre située dans Tarchiprêtré de Mauriac, 
mais sur les confins de celui d'Aurillac. Il en avait la haute 
justice. Beaucoup de ses vassaux lui étaient communs avec 
Alfonse ; 11 en exigea Thommage même pour des fiefs mou- 
vants du prince. Naturellement Henri de Rodez, le vicomte 
Pierre de Murât et Déodat de Canillac répondirent à son 
appel et lui firent serment (1268)*. Interposer l'église entre 
eux et un prince pieux était d'une tactique habile. 

Ce n'était pas le premier conflit de cette nature qui s*élevait 
entre l'évêque et le frère de saint Louis ; pour mieux dire, 
depuis quelques années leurs rapports n'étaient qu'une suite 
de conflits ne différant les uns les autres que par des phases 
plus ou moins algues. Il y avait deux hommes en effet dans 
Guy de la Tour du Pin : le dominicain zélé, de mœurs irré- 
prochables et le seigneur temporel devenu à quinze ans le 
maître d'un domaine comprenant une quantité de bourgs et 
de villes d'Auvergne, à commencer par Clermont, capitale 
de la province. Bouillant, de tempérament très féodal, il avait 
de qui tenir ce descendant de la sœur de Guy II d'Auver- 
gne. Son oncle et prédécesseur, l'évêque Hugue de la Tour 
du Pin, avait porté la cuirasse à la croisade des Albigeois et 
en Terre Sainte, où il avait succombé. Son père et son frère 
Albert II et Albert III étaient des barons du royaume de 
Bourgogne, vassaux de l'Empire, et il ne devait pas mourir 
avant d'avoir vu son neveu Humbert I®' de la Tour régner 
sur le Viennois et le Dauphiné, flefs ne relevant en rien du 
roi de France. L'immixtion quotidienne de la justice du roi 
et de son frère dans les affaires baroniales, nivelant tous 
les sujets devant leurs enquêteurs et leurs parlements, lui - 
paraissait une véritable usurpation, un danger pour le sei- 
gneurat, et l'immense prestige des deux princes sur ses dio- 



d*EscoraiIles ; et il dit que le seul seigneur de Lastic son vassal tenait de 
lui 100 à 140 vassaux gentilshommes. Encore dans l'intervalle a'était-il pro- 
duit un démembrement considérable du temporel des évêques de Clermont 
au profit de l'évêque de Saint-Flour, lors de l'érection du prieuré en 
évêchô (1317). 

^ Ew codice homagiorum Episc. Claromont, (Blbl. nat., Fondé BaluzCt 
T. 78, fol. 118, — Ms9 CrouèeU BM^ de Clermont, Copie» du Trétor de$ 
Chartes, eifi.,..) 
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césains, une humiliation pour sa puissance temporelle relé- 
guée à Tarrière-plan. 

Il entretient une troupe d'écuyers qu'il commande parfois 
en personne'. Son arme la plus terrible est celle de Tinter- 
dit ; il en abuse et la met au service de droits temporels en 
litige. Ceux des baillis et des officiers du prince qui persistent 
à exécuter les décisions des tribunaux de leur maître sont 
excommuniés. L'affaire de Beauregard-Vandon près de 
Riom, Tune de ses résidences, terre sur laquelle chacun 
élevait des prêt ntions, donna lieu à batailles entre ses gens 
d'armes et ceux d'Alfonse. Saint Louis évoqua personnel- 
lement la contestation et leur fit souscrire un compromis, 
mais la querelle recommença bientôt. Guy, mal conseillé, en 
vint à ne plus connaître de mesure. Peu de temps avant 
il s'était attiré le blâme dû souverain pontife pour avoir agi 
avec un sans façon par trop féodal avec Tabbaye d'Aubazine 
qui avait des biens en Haute- Auvergne (1267). 

Il réussit à intimider, à gagner le connétable lui-même. 
Faible et emporté, dépensier, aimant la bonne chère, le luxe 
et la chasse, le plus souvent le faucon sur le poing que les 
Institutes ou la plume à la main, Ebrard de Mieschamps 
devint un familier assidu de Guy de la Tour, et avec d'autant 
plus de facilité que ses dettes étaient « trois ou quatre fois 
supérieures à son avoir et à celui de toute sa famille ». Pour 
être agréable à Févêque, il adjugea les bailliages de son 
gouvernement aux créatures de celui-ci'; ses chevauchées 
de justice devinrent des tournées d'exactions plus ou moins 


^ A propos de la partie de la seigneurie d'Ennezat (Puy-de-Dôme) inféodée 
à Eustache de Mootaigu, dont il disputait, à tort du reste, la suzeraineté à 
Tapanagiste, on le vit se mettre à la tête de ses hommes d*armes peur s'op- 
poser à Texécution de» jugements rendus au profit d*Alfonse contre ses 
débiteurs dans ce territoire. {Arch. nat. J. 1085 et J. 314, n» 58. Ballivia 
Enaziaci). Le petit fief de Montvel (comm.de Pradiers, cant. d'Âllanche) est 
contesté entre le frère du roi et lui, il fait acte de possession par l'envoi d'une 
compagnie qui court sus aux gens Tépée à la main et se retire avec le 
butin enlevé à titre de gage. Un bois de la dame de Giat, vassale d'Alfonse, 
est en litige, il coupe la difficulté en faisant raser le boi^ par une troupe 
armée; il agit de même pour la garenne de Saint-Bonnet. Il fait jeter dans. 
ses prisons les sergents de Tapanagiste, enlever du prétoire, aux assises 
de Pont-du- Château, six de ses vassaux parce qu'ils ont consenti à compa- 
raître en justice devant le lieutenant du connétable. 

' Tels que le riche bailliage d'Ennezat à cet Etienne Le Bouteiller contre 
qui les enquêteurs d*Alfopse prononcèrent plus de quarante jugements de 
restitution aux assises d'Ennezat et de Pont-du-Château. Après avoir intro- 

3 
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déguisées gui lui rapportaient plus que ses 426 livres 10 sous 
de gages annuels V II louvoya d'abord entre sa conscience 
et le bien être; une fois entré dans la voie des compositions 
avec lui-même, il ferma les yeux sur les abus de ses subor- 
donnés. La violence, défaut de toutes les classes de l'époque, 
reprit du champ devant ces mauvais exemples. Les vas- 
saux d'Alfonse, découragés, commencèrent à déguerpir ses 
terres en grand nombre pour aller se fixer sur celles de 
révoque, des abbayes et des seigneurs du voisinage. Les pro- 
duits de Tapanage en Auvergne baissèrent en peu de temps 
de 1000 livres de rente représentant à peu près le septième 
du total • ; et surtout, ce qui était le plus sensible à la maison 
royale, son autorité morale reperdait le terrain conquis sur 
les peuples. 

Pendant longtemps, le prince avait fait preuve de patience, 
de ménagements respectueux, tout en défendant ses droits. 
Il s'émut enfin ; ses inflexibles enquêteurs sillonnèrent l'Au- 
vergne dans tous les coins, de 1261 à 1267, recueillant partout 
les plaintes des petites gens, mettant en lumière les faits que 
nous venons de relever et beaucoup d'autres, exigeant des 
restitutions, chassant de leurs emplois les prévaricateurs et 
les fonctionnaires Immoraux. Alfonse pardonna au conné- 
table sans ressources, en faveur de ses qualités militaires et 
de son repentir ; ce fut dès ce temps qu'il n'en fit plus guère 
qu'un agent d'exécution sous la surveillance de Guillaume 
Roux, 


duit ses hommes dans la place, Guy en profitait, parait-il, pour leur faire 
vendre des terres d' Alfonse à ses subordonnés. {Areh. nat., J. 190 6, no 161. 
Hœc sunt restitutiones,— Ibld., JJ 24 c.— Mss Crouset, Blbl. de Clermont). 

1 Les cadeaux en oiseaux de chasse, chevaux, argent, comptant, affluaient 
à son hôtel de Riom bien au-delà de Tusage des épices. Madame la conné- 
table montrait à ses visiteurs avec une vanité un peu naïve son vaisselier 
pliant sous la vaisselle plate des solliciteurs. Elle recevait 100 sous de Pons 
de Peyrusse pour appuyer sa candidature au bailliage de Monton dont il fut 
pourvu, et 60 livres du prieur d'Orcet pour rendre son mari favorable à sa 
cause dans un procès qu'il soutenait contre le monastère de Mauriac dont 
il dépendait. (Ibid.). 

* Etienne Le Bouteillier aliéna « beaucoup de fiefs de son bailliage sur le 
conseil de l'évêque » ; Pons de Peyrusse en vendit pour 95 ou 96 livres de 
rente dans son bailliage de Monton ; Guillaume de Gouttebessis, bailli de 
Nonette, en acheta pour son compte dans sa propre circonscription. Bertrand 
de la Tour s'en fit vendre dans la montagne pour une centaine de livres de 
revenu. Raoul de Roure, chevalier, lieutenant et factotum du connétable, bien 
que n'ayant jamais reçu de commission, s'adjugea la moitié de la seigneurie 
de Marsat près Riom, dont il possédait l'autre moitié. {Ibid,, etc. ...). 
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A la suite de la querelle de Beauregard-Vandon et d'une 
seconde occupation du lieu par les officiers du prince, Tévé- 
que était allé plus loin encore. Il avait jeté « Tinterait sur 
toute la Terre d'Auvergne » (juillet 1*264) dont les habitants 
en bloc se trouvèrent soudain privés de radministration des 
sacrements. Alfonse fit suspendre l'exécution de cette sen- 
tence par le cardinal-légat Simon jusqu'à la fin de l'année* ; 
l'intervention de saint Louis éteignit l'affaire une fois de 
plus. 

Instruit par le passé, l'apanagiste ne se méprit donc pas un 
instant sur la portée des complications nouvelles nées de 
l'hostilité de Guy de la Tour dans l'affaire des hommages et 
de son entente avec le parti de Rodez-Aragon. Il y mit fin 
avec sagesse et fermeté. Il saisit son parlement des entre- 
prises de Guy de la Tour, confia la direction de l'affaire à 
Guichard, chanoine de Cambrai, l'un des membres de sa 
cour, et lui associa, sur le conseil habile de celui-ci, Simon 
de Rochechouart, doyen de Bourges, pour que la vérité 
parvint complète à l'archevêque de Bourges, métropolitain 
deClermont. Il les envoya en Haute-Auvergne informer « sur 
le serment exigé par l'évoque de ses vassaux à lui dans les 
Montagnes » (3 septembre 1269) \ 

En même temps, il prend une mesure comminatoire que 
nous connaissons par sa lettre du lendemain 4 =». Il installe 
son bailli des Montagnes sur la paroisse môme de Saint- 
Martin-Valmeroux, en un lieu appelé Crèvecœur qui est de 
son domaine et dont nous rencontrons alors pour la pre- 
mière fois le nom dans les actes. De là son bailli, appuyé sur 
la forteresse de Saler s, propriété du fidèle Beaumarchais et 
de Toncle de sa femme, peut surveiller les menées des offi- 
ciers de l'évoque. Il les tient pour ainsi dire au collet. En 
postant sur ce point un soldat brutal tel que Geoffroy, l'apa- 
nagiste répondait à la manœuvre de Guy de la Tour à la 
façon des États modernes qui portent un corps d'armée à la 
frontière de la puissance suspecte. 


^ Arch. nat 3. 320, n» 66 et 307, no 27. 
' Corresp. d' Alfonse, p. 770, no 1167. 
' Ibid., no 1168 et Arch, nat. J. 319, no 4 bis. 
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Par quelques exemples faits sous les yeux de Guy de la 
Tour en Basse Auvergne et contre Tévèque lui-même, 11 lui 
montre, en outre, ce qu'il est prêt à faire au besoin, s'il per- 
siàte. Un des plus grands seigneurs du pays, collatéral des 
comtes de Ghâlon et d'Auxerre, Louis de Ttiiers, seigneur de 
Vollore ' , voisin de terre, vassal même en partie du prélat, ne 
s'étant rendu ni à la sommation d'tiommage d'Eustache de 
Montboissier ni à l'assignation du connétable, le prince fait 
saisir le château et la seigneurie de Vollore par Mieschamps, 
qui excellait du moins à ces missions-là*. Guy de la Tour, 
imbu de l'idée toute féodale que le bénéfice sur la frappe des 
monnaies est un impôt comme un autre dont le seigneur 
peut légitimement modifier le taux, altère sa monnaie de 20 Vo 
et il fulmine l'excommunication contre ceux qui refuseraient 
de recevoir cette monnaie nouvelle. Sur la plainte d'Alfonse, 
s^int Louis somme l'évèque d'annuler ses anathèmes, pres- 
crit au bailli de Berry, comme gouverneur des Exempts 
d'Auvergne, de décrier la monnaie épiscopale, d'en arrêter 
la circulation, et lui enjoint de saisir le temporel du prélat 
en cas de désobéissance. Ces ordres furent donnés au mois 
de janvier 1270'. Guy de la Tour fut contraint de s'Incliner. 

L'apanagiste se trouvait dans le môme moment aux prises 
avec l'évèque du Puy. Dalmas de Vissac, damoiseau, était 
de ceux qui redoutaient l'ingérence de la monarchie et pré- 
féraient être vassaux d'église pour demeurer roitelets dans 
leurs domaines. En 1267, un jour que le bailli de Langeac 
pour Alfonse tenait ses assises à Langeac et s'apprêtait à 
recueillir le témoignage de quelques habitants de Vissac, ce 
jeune homme s'était avancé « en pleine audience » et avait 
Interdit à ses hommes de répondre au magistrat du prince 
en se déclarant l'homme-lige de l'évèque du Puy*. Sa terre 
et ses châteaux sont saisis, l'évoque du Puy intervient. Guil- 
laume Roux, chargé d'élucider l'affaire, comme il le fut tou- 


1 Chef-lieu c|e oanton, arr. de Thiers. 

» Arch. nat., J. 319. — Corresp, d'A{fonêe, sept. 1269 et avril-mai 1270, 
no8ll72,1174, 1182, etc.... 

' Arch, nat. Reg, B, n» 58. — Boutaric : Saint Louis et Alfonse de Poi- 
tiers, 216. 

* Ibid,. J. 190 b, no 161. — Mss Crouaet à la Bibl, de Clermant, — Vissuc, 
ch.-lieu comm. canton de Langeac, diocèse de Clermont ; dans le diocèse de 
Saint-Fiour à partir de 1317. 
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jours quand la question était délicate, trouve loyalement des 
doutes aux droits de son maître, et amène, au mois de no- 
vembre 1269, une transaction analogue à celles du Carladès : 
les seigneurs de Vissac seront vassaux directs de Tévêque 
du Puy, et celui-ci vassal de Tapanagiste \ Pour le château et 
le mandement de Reilhac, conflit de môme nature avec le 
chapitre de Brioude : Alfonse a pour lui la conquête de son 
grand-père sur le comte Guy II à qui la veuve de Bompar III 
d'Âuzon avait fait l'hommage de Reilhac en 1208 au nom de 
ses enfants ; l'hommage tout récent de Bompar IV d'Auzon ; 
une possession de près de soixante ans à peine interrompue ; 
des titres qui existent encore. Il renonce à tout cela sur la 
preuve que, 370 ans avant, Reilhac a été donné à Brioude 
par Armand, vicomte d'Auvergne, et il fait ordonner par son 
parlement la restitution de Reilhac à Pons de Lastic, syndic 
du chapitre *. Le parlement d' Alfonse, composé pourtant de 
ses clercs et de ses secrétaires, et inspiré par lui-même, 
pousse la probité jusqu'au scrupule, même contrôles intérêts 
du maître ; ainsi le veut Alfonse. 

Cependant l'agitation des seigneurs avait recommencé en 
Carladès pendant qu'Alfonse était aux prises avec Guy de la 
Tour. 

Astorg d'Aurillac, en s'avouant de l'abbé de Saint-Géraud 
pour ses flef s de Conros et de la Roquevieille (22 juillet 1269) *, 
fournit à Henri de Rodez l'occasion de reprendre les armes. 
Henri fait irruption dans les domaines d'Astorg et les ra- 
vage. Gomme d'habitude, les partisans de chacun s'en mêlent; 
la querelle des hommages menace de se rallumer. Cette fois, 
le frère de saint Louis, impatient de tenir son serment de 
croisé qui date de deux ans déjà, le prend de très haut. Il 
entend que ces éternelles guerres civiles soient remplacées 


^ Ibld., J. 313, no 65. — Spicil. Brloat., 124-125. 

' L*affaire de Reilhac se termina dès 1266. — Voir : Aprlsia de 1265, 
Petitio capituU Brioatensi$ [Arch. nat., J. 190 b, loe, cit, — Ibid., J. 1024, 
no 2 et J. 314, n© 58. — Spieil. Brhat., 25. — Cartul. de Brioude, ch. 285, 
320, 67 — Tablée de Brioude (Baluze. Maison d*Auv., I, Append.— Reilhac, 
ou Rilhac, com.. de Vergongheon, cant. d'Auzon, diocèse de Ciermont, puis 
de Saint-Fiour. Peut-être, de préférence, Reilhac. canton de Langeac, du 
même diocèss). 

' Aroh. nat, J. 819.-- Correêp, d*A\fqnse, *ept, 1269 et avrtJr-mai 1270^ 
ûw 1172, 1114,1182, etc. 
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par des plaidoiries et les soudards par des juges. Il ordonne, 
le 22 septembre, au connétable de traduire le violateur de la 
paix en son nom devant lui, de le juger après enquête et de 
le condamner à Tamende comme le premier venu, s'il est 
reconnu coupable. Dans cette lettre, lui si courtois toujours 
dans les Termes, il appelle assez dédaigneusement « Henri 
dit de Rodez ^ » le fils d'un de ses grands feudataires, son 
allié, le jeune homme au mariage duquel il assistait dix ans 
avant', comme il l'eût fait d'un vassal déjà frappé par lui 
pour cause de rébellion, comme on appelait en 1210 l'ancêtre 
d'Henri de Rodez Henricus vocatus cornes, alors qu'on lui 
contestait la légitimité de sa naissance et de ses droits suc- 
cessoraux \ La ligne de conduite d'Alfonse en ces matières 
féodales fut toujours aussi simple que péremptoire. H admet- 
tait parfaitement en principe la défaute comme contre-partie 
de la commise, mais ni l'une ni l'autre ne s'opéraient d'office ; 
elles devaient être jugées et prononcées par arrêt. 

Cette attitude finit par produire des résultats. Le 16 juillet 
1269, le comte de Rodez consentait à hommager au prince 
pour le vicomte de Millau, conformément au traité de 
Corbeil conclu depuis onze ans ; la signification de cet acte 
accompli à Peyrusse en Rouergue * était que le roi d'Aragon 
désarmait enfin. H faut dire que la révolution dont nous 
contons l'histoire depuis 1266 avait eu pour prélude un voyage 
du roi Jacques à Toulouse en 1265, sous un prétexte qui 


^ Alfonsus... conestabulo Alvernie... Cum Henricus dictas de Rodes et 
quidam a!ii de mandatis ipsius Henrici, ut dicitur, intuierint dampna quam 
plurima in terram Astorgii de Aureliaco militis et suorum, vobis mandamus 
— etc. . . [Arch. nat,, J. 319, no 4 bis. — Corresp. d'Alfonse, à la date). 

* Baluze : Maison d'Auo., II, 761. Lors de son premier mariage en 1259 
avec Marquise de Baux, dont il n'eut qu'une fille, Isabelle, qui porta le vi- 
comte de Cariât à son mari Geofifroj^ de Pons. Dans sa lettre du 22 septem- 
bre, il ne paraît pas qu'il s'agisse d'Henri de Rodez, seigneur de Bénavent, 
qu'Alfonse appelle ailleurs Henri de Bénavent, parce que la querelle était 
entre Astorg d'Aurillac et Henri de Rodez, fils du comte Hugue IV, auquel 
il succéda en 1274. Leurs hostilités intermittentes se prolongèrent jusqu'à 
la transaction du 4 mai 1284, ratifiée six mois après. 

* Cortul. de Bonneval. — De Gaujal : Et. histor, sur le Rouergue, II, 
98 et 122. 

* Bonal. Comté et comtes de Rouergue, p. 327 du mss ; p. 171-172 du voU 
imprimé en 1885 ; — De Gaujal, II, 122. La ville de Millau avait reconnu 
Alfonse dès 1258. 
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trompa si pea Âlfonse qu'il écrivit secrètement à ses séné- 
chaux de Toulouse et du Languedoc de surveiller les démar- 
ches du roi espagnol et « de lui faire connaître toutes les 
personnes avec lesquelles il aurait des rapports /^ '. Alors 
comme aujourd'hui, on filait les souverains étrangers en 
tournée politique. Depuis ce temps, les intrigues n'avaient 
guère cessé. 

Si la paix se fit en 1270 entre l'évéque de dermont et 
Alfonse de Poitiers, ce fut beaucoup par Faction de saint 
Louis qui a toujours considéré comme un devoir de co^!^- 
cience de traiter en personne les différends ou l'Eglise d'Au- 
vergne confiée à sa garde directe se trouvait engagée ", L'un 
de ses derniers actes.apres avoir quïii^ Pzrvî pour aller «'em- 
barquer, fut de renouveler à Mècon, au mois d'avrU 1270. la 
solennelle promesse de Louîî îe Gros de garder et déîeiiofe 
tous les sujets de Tordre de Guny * si nomi>reux dai:s la 
province. Celait la iwise en garde de la ville de SaiDi-Flo:jr, 
de beaucoup de prieurés des Mont&gses et de lois les hain- 
tants rdevant d'eux. 

Il y eut encore d'autres traités après celui de Paris pour le 
règlement des intérêt* partîcull-rrs inls en mouveiaent par la 
guerre des hommages. Le coil^jc d'Auvergne Rox>ert IV es-t 
relevé en 1270 de l'excomm-iiûcaîlon qji lavait frappé ei de 
l'interdit jeté sjt VjUS ses domairies \ Le prévit de Morit 
salvy s'accorde ave^e Henri ce Rcdez la n^éaie anr^^ et se 
reconnaît justiiisLie de Car^t p.-jLr le tempc-rel de son ctta' 
IHtre. Henri étal^lLt un ;uge du Ccul^-z^K L^?s d^érer^dè nés 
pendant la guerre ei.tje lui et les tiai^ltanU de Moi.tbaivy ne 
tard^^ent pas a s'éie:ridre: U Icît par trai^^^iger avec 1<< 
commune. ]e prérM G!i:Jlauiiie de Peyrol que ^I>i/:tion^ 
noire du CarOal ^p^:^ Péir:àe et ié^éque de aermoiil 


* ^îM. fwef^ et/'.'. .Wc'^iT , T ♦DCXXH.— A-i^'i:. bruei : Carf^J. <JÎ^ du^r-y, 
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que l6 chapitre avait appelé en pariage ^ . Le vicomte Pierre 
de Murât est soumis et bien changé ; lorsqu'il meurt peu de 
temps après •, il manifeste son repentir en léguant 6000 sous 
du iPuy aux Sanflorains, en réparation des dommages qu'il 
leur a causés pendant les troubles '. 

Jamais, de la chambre où il dictait sa correspondance à ses 
quatre clercs, ambulants comme lui, Alionse de Poitiers n'eût 
pu mener si heureusement et si vite cette campagne politique 
de 1265 à 1270, s'il n'eût eu sous la main des hommes de 
haute valeur et d'un absolu dévouement tels que Beaumar- 
chais et Guillaume Roux. La crise se termina somme toute 
à l'avantage de la France. Elle fut un mal utile; elle liquida 
le passé. Elle dissipa les obscurités répandues par les boule- 
versements du XII® siècle sur la hiérarchie féodale de la 
province et supprima beaucoup d'éléments d'anarchie. Elle 
donna sécurité au commerce^ protection au paysan. Elle est, 
apçès la confiscation de Philippe-Auguste, la date la plus 
marquante de l'annexion de l'Auvergne supérieure à la 
France royale ; en fait elle l'a consommée. 

Il s'ouvrit alors pour la province, malgré les soufltrances 
inhérentes à toutes les sociétés humaines, une ère de remar- 
quable prospérité jusqu'à la grande peste de 1348 et à la 
guerre de Cent ans. 

Cette révision générale des fiefs eut aussi pour conséquence 
leur réorganisation, la création de nouveaux centres de po- 
pulation, l'érection de nombreux châteaux, non seulement 
demeures du chef, mais prisons nécessité de justice et casernes 
garantie de la paix. Tous les personnages de notre récit sont 
attelés à cette œuvre pendant les trente-cinq dernières 


* C'est ainsi que l'évêque de Clermont était devenu seigneur de Montsalvy 
pour moitié. Le Dictionnaire du Cantal a donné un résumé français de 
cette transaction (IV, 375-376). L'évêque de Clermont s'entremit pour régler 
le différend pendant depuis les troubles, de concert avec un seigneur et 
Bernard du Mas, juge du Carladès. Entre autres témoins furent présents 
Guill. d'Estaing, Henri de Bénavent, Marquis de Canillac, Guy de Teissières, 
Raymond de Folhoies, Bertrand de Trémouille, chevaliers. I^a transaction 
fut signée le 17 août 1277. 

* Sa veuve Marquise de Peyre houimageait comme tutrice en 1274 au vi- 
comte de Cariât pour Murât, Albepierre, VigourouXi La Bastide {Dict. du 
Cantal, II, 402). 

' Arch. de Saint-Flour, Layette, chap. U, art 2, n® 3. 
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années du diècle. Il n'y â rien de plus faux pour les châteaux- 
forts et les églises de ce temps que les dates uniques données 
par les historiens à leur fondation, à moins qu'il ne s'agisse 
de la pose de la première pierre ou de l'inauguration. Il fallait 
des années pour mener à fin la construction de ces monu- 
ments militaires qui n'étaient plus de simples tours comme 
aux siècles précédents.. Celui d'AUeuze, où les évèques de 
Clermont transportèrent le centre de l'administration de leur 
temporel des Montagnes lorsqu'ils se virent cernés à Saint- 
Martin-Valmeroux par l'autorité royale, fut construit par 
Guy de la Tour entre 1267 et 1285 ' ; celui de Montréal, entre- 
pris par le prieur de Saint- Flour en 1267, ne parait achevé 
qu'en 1295. Le château de Crèvecœur, devenu le principal 
siège du bailli royal de Haute-Auvergne, le fut entre 1274 et 
1294, aux frais du roi et du vivant de Beaumarchais *. 


^ Note SUT l'époque de la oonstruotion du chAteau d'AUeuse (can- 
ton sud de Saint-FlouT) au XIII» siècle. — Tout ce que Tauteur de l'ar- 
ticle Alleuze, au Dictionnatre du Cantal (I, 32-35)^ dit des « comptours 
d'AUeuze i, de e la comptoirie d*All€uze, une des quatre comptolrles d'Au- 
vergne », d'un « droit de compteur sur la cille de Saint-Flour », de « la 
porte des Lacs dite porte Anglaise », d'un « Bernard ou Amblard de Mer- 
cœur de la Tour, chambellan du roi dans la Haute-Auvergne, possesseur 
du château et de la comptoirie d'Alleuse », de cr la qualité d*écuyers ou de 
lanciers », etc., tout cela sous Philippe-Auguste! encourage peu à le croire 
sur parole pour ce qu'il raconte, sans preuves, du château d'AUeuze sous ce 
régne. — Voici tout ce que nous en apprennent les documents de Saint-Flour. 
Henri de la Tour, évéque de Clermont, expose au parlement en 1405 que le 
château d'Alleuse a été Jondé par un de ses prédécesseurs {Arch. de Saint" 
Flour, Layette, chap, IV, art. 6, no 15) La parrochia Elozlœ avec ses mas 
du Viaiard et de la Bastide et Guillaume capellanus Elosiœ sont nommés 
pour la première fois en mai et août 1257 (CartuL de St-Floury fol. 197, 199). 
Dans un acte de confînation de la paroisse de Villedieu et de la seigneurie 
du Buisson, celle-ci reçoit pour limite la rivière d'AJleuze aqua d'Aleuisa^ 
de Eloysa qui baigne le pied même du piton où s'élèvent encore les ruines 
du château {Ibid.t f. 128). — Le château est nommé pour la première fois 
dans un acte de juillet 1277, aux termes duquel l'évêque de Clermont, Guy 
de la Tour, se fait céder par le prieur de Saint-Flour, comme étant oalde 
necessaria nostro castro de Elodia, les villages de la Barge et de 8urgy, 
sans lesquels, en effet, on ne comprendrait guère le château solitaire d'Al- 
leuze (Ibld,, f. 142). Mais il n'est pas encore en état de recevoir le personnel 
judiciaire de l'évêque, car le 14 août 1281, Guy de la Tour en est encore à 
emprunter un local au prieur dans la ville de Saint-Flour et il lui en délivre 
des lettres de non-préjudice {Ibid., f. 226). Lors de la destruction» en 1405, 
l*évêque de Clermont, Hugue de la Tour, déclare que tous ses fiefs des* 
Montagnes, y compris Saint-Martin- Valmeroux, Maurs et Montsalvy, « res- 
sortissaient au chastel d'AUeuze » devenu le chef-fief du temporel de 
l'Eglise de Clermont {Arch. de Saint-Flour, Layette, ch. IV, art. 6, no 15). 

* Personne n'a encore rien découvert d'un château quelconque â Cnève- 
cœur avant le règne de Philîppe4e-Bel, et s'il y en avait un en 1269, oe ne 
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Quant à lui, Beaumarchais, il avait atteint son but : il rele- 
vait désormais de la maison de France, il était le vassal 
direct d'Alfonse de Poitiers pour Calvinet, Salers et ses prin- 
cipales possessions. Il avait grandement contribué à fortifier 
le prestige du pouvoir royal et à étendre son domaine au 
milieu des seigneurs montagnards. Il avait pris place dans 
(( cette avant-garde de la civilisation monarchique » dont a 
fort bien parlé M.Victor Langlois, avant-garde non exempte 
de témérités et d'excès, comme tous les agents organisés 
d'un puissant mouvement social. Les éperons de chevalier 
et sa nomination au sénéchalat du Poitou furent sa récom- 
pense. Le 25 mars 1269, nous l'avons vu, Geoffroy l'avait 
remplacé dans ses fonctions de bailli des Montagnes. 

A cette heure, le pape, le roi, les princes, les seigneurs, les 
banquiers, les gens de guerre n'ont plus qu'une préoccupa- 
tion, les préparatifs de départ pour l'Afrique, la croisade. 
Tout est à la croisade. 


Marcelun BOUDET. 
(A suivre). 


pouvait être qu*une de ces tours isolées et sans défenses, ou Tune de ces 
bicoques avec un escalier à vis en usage chez les petits hobereaux monta- 
gnards. La position était bonne cependant, vu que les principaux vassaux 
de l'apanage étaient de l'archiprêtré de Mauriac ; les successeurs d*Alfonse 
la conservèrent ; mais en 1274 leur bailli des Montagnes avait encore son 
siège dans Aurillac, faute de local convenable au dehors. Uabbé obtint alors 
contre lui un arrêt de défense de continuer d'y tenir ses assises, un délai 
moral lui demeurant octroyé pour se procurer une autre résidence. (Delalo, 
DLct. du Cantal, II, 494). En 12S1, le bailli Pierre de Yillemîgnon est obligé 
d*emprunter le château de Rofflac, près Saint-Flour, pour y enfermer une 
bande de brigands (Cartul, de Saint-Flour, fol. 130). En 1287, le château 
de Crèvecœur n'est pas encore debout, les assises du bailliage royal se tien- 
nent dans une maison de Saint-Martin- Valmeroux louée à cet effet (Comptes 
de Jean de Trie de TAscension 1287 — Bibl. de Clermonty Mss Crouset^ 
255, no 4)- En 1294 et 1295, les constructions sont assez avancées pour servir 
de prison et de demeure aux sergents qui les gardent (Autres Comptes de 
Jean de Trie (Splcil, BrLoat. pp. 201 et 217, d'après le mss des Archives 
municipales de Clermont), Les gages de ces geôliers figurent aux comptes 
du bailli d'Auvergne, Géraud de Paray, le 28 mai 1299 (Ibid.). De 1295 à 1299, 
tout en poursuivant les travaux accessoires, on enferma de nombreux mal- 
faiteurs dans le château ; il est alors en plein usage. (Comptes précités et 
autres Comptes de Jean de Trie conservés â Florence et publiés dans le 
Giornale storico délia litteratura italiana de 1885, déjà cités). 


Monographie dii Collège de Mauriac 

( SUITE )^ 


En 1569, les troupes protestantes s'étant emparées de la 
ville d*Aurillac, les habitants de Mauriac craignirent pour 
leur propre sécurité; les familles redoutèrent pour leurs 
enfants le voisinage et les dangers de la guerre et les man- 
dèrent auprès d'elles. Le collège fut déserté peu à peu, et les 
P. Jésuites eux-mêmes Tabandonnèrent pour se rendre à 
Billom. Les protestants ayant traversé lesGévennes et rejoint 
les leurs à Privas et à Aubenas, les troubles cessèrent pour 
quelque temps dans la Haute- Auvergne, et les habitants de 
Mauriac demandèrent la réouverture de leur collège. Les 
Jésuites tardant à revenir, on envoya une délégation pour 
les chercher ; leur retour eut lieu le 18 avril 1570. Le même 
jour, ils reçurent en don ime portion des Mens communaux 
destinée à arrondir le domaine de Saint-Jean. Les largesses 
de la ville ne s'arrêtèrent pas là, et nous trouvons traces de 
nouvelles concessions de terrains faites aux Pères les 7 octo- 
bre 1570, 31 mars 1571 et 14 octobre 1572. 

Ce fut cette même année 1572, le 24 août, qu*eut lieu le 
massacre de la Saint-Barthélémy. Les ordres écrits adressés 
au comte de Saint Hérem, alws gouverneur d'Auvergne, 
furent, dit-on, interceptés, et celui-ci se borna à faire empri- 
sonner les protestants d'Issoire. Notre pays n'eut donc point 
à partager la honte de cette faute politique. Mais les partisans 
delà Réforme, traqués et poursuivis partout, ne tardèrent 
pas à sortir des forêts ou des places fortes où ils s'étaient 
réfugiés et s'organisèrent. La guerre recommença en Auver- 
gne, plus ardente que jamais. 

A quelques kilomètres de Mauriac se dressent encore les 
ruines d'un vieux et puissant château-fort, qui fut la forte- 
resse de Miremont. C'est là qu'en 1574, Henri de Bourbon- 
Malauze, vicomte de Lavedan, avait réuni un nombre consi- 
dérable de. protestants armés qui, de ce quartier général, 


^ Voir le deuxième fascucule, pages 114 à 136. 
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faisaient de fréquentes incursions sur les pays avoisinants. 
Les haMtants de Mauriac, continuellement menacés, avaient 
fait exhausser leurs remparts et murer leurs quatre portes ' . 
Sous la conduite du capitaine Soursac et de leurs consuls, 
Jean Pages et François Badailh, ils avaient réussi à repousser 
déjà trois assauts, quand, le 16 avril 1574, les protestants 
surprirent la ville et y pénétrèrent, grâce, dit-on, à une tra- 
liison, « Us l'occupèrent du 16 avril au 29 juillet, détruisirent 
(( une partie des fortifications, rançonnèrent les habitants , 
« dévastèrent couvents et église, changèrent les cloches en 
« canons et anéantirent presque tous les titres ou papiers 
« qu'ils purent découvrir. Le monastère de Saint- Pierre fut 
« pillé. Des religieux Bénédictins, n'ayant pu se soustraire à 
« leurs recherches, reçurent impitoyablement la mort...»*. 

Pendant trois mois et demi, Mauriac dut subir le sort du 
vaincu. Enfin, le 29 juillet, à la nouvelle de l'approche de 
Salnt-Hérem, qui arrivait à la tête d'une imposante armée, 
les religionnaires se retirèrent à Miremont, d'où ils bravèrent 
les troupes d'Hugues de Montai, nouveau lieutenant du roi, 
venu pour les assiéger. Cette redoutable forteresse se défendit 
vaillamment. Magdeleine de Saint-Nectaire, belle-mère de 
Bourboil-Malauze, celle qu'on appela (( l'héroïne du siècle », 
dirigea en personne plusieurs sorties. Obligée d'abord de 
chercher une retraite au château de Turenne, en Corrèze, 
elle reprit bientôt l'offensive, et tua de sa main Hugues de 
Montai. Henri IV, en apprenant ses faits d'armes, s'écria : 
« Ventre- Saint Gris! si je n'étais le roi, je voudrais être Mag- 
deleine de Saint-Nectaire I » *. 

Aucun document authentique ne cous renseigne sur le 
sort du Collège à cette époque. Si Ton en croit une nouvelle 
que son auteur qualifie de « chronique historique » *, et 


^ Les quatre portes de la ville étaient : au N. 0.» la porte dés PénltenU ; 
la porte Sainte ean^ au S. O., au bas de la rue actuelle du collège; de là, 
en longeant les murs du Monastère, on arrivait à une troisième porte, dite 
porte de Saint-Thomas, au S. B., vers remplacement actuellement dénommé 
Petite Placette ; et de là, au N. E., à la porte Saint^Georges, en face du 
faubourg de ce nom et de la rue Saint-Luc. 

• Histoire des guerres religieuses en Auvergne, par Imberdis, t. I«r, 
p. 217. 

' Cf. Imberdis, déjà cité, et le Dictionnaire statistique du CantaL 

* Marcel VEscoUer, de M. Paul Rousselot. Jxmmnl de Maurvae, 
i^nnéelSSO. 
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dans laquelle il déclare qu'il s'est gardé de faire du roman, 
mais c( qu'il a suivi scrupuleusement, au contraire, la chro- 
nique dans ses moindres détails », les écoliers ne seraient pas 
restés étrangers aux luttes qui désolèrent le pays et à la prise 
de Mauriac. A la suite du renvoi d'un maître es arts, soup* 
çonné de sympathies pour la Réforme, ils se seraient ameu- 
tés, et, vertement réprimandés, ils se seraient rendus, au 
nombre de cent cinquante, au château de Miremont, se 
mettre au service de Lavedan. Puis, ils auraient pris ps^rt à 
l'assaut de la ville et auraient massacré les Bénédictins, aux- 
quels ils en voulaient particulièrement, après avoir pillé leur 
couvent, et les avoir conduits, la corde au cou, jusqu'à l'ex- 
trémité d'un faubourg. 

Que quelques écoliers mécontents aient profité des troubles 
civils pour manifester ; que leur révolte, prise au sérieux par 
les autorités locales, et durement châtiée par les arquebusiers, 
les aient amenés à la vengeance; que, pour se venger, ils 
n'aient trouvé rien de mieux que de se joindre aux protes- 
tants qui se proposaient d'assiéger la ville, tout cela serait 
assez vraisemblable, et pourrait s'expliquer par le caractère 
même de la gent écolière, prompte à obéir â son premier 
mouvement, heureuse de jouer un rôle et de faire parler 
d'elle,. M9is la jeunesse est généreuse, et l'exécution froide, 
impassible, de ces religieux, traînés, la corde au cou, hors 
des remparts, ne peut être crue sans autres preuves. D'autre 
part, ce qui est plus grave, l'inexactitude de certains détails, 
et certains anachronismes ne nous permettent de considérer 
le récit de M. Rousselot que comme un roman intéressant, 
mais n'ayant avec l'histoire que des rapports très indirects. 
C'est ainsi qu'il fait présider à Jean de Montai, doyen du 
Monastère, l'examen de capacité d'un maître es arts. Or,,Jean 
de Montai n'était plus doyen du Monastère depuis 1550; il 
avait pour successeur Jean Bessier, et rien n'autorise à croire 
d'ailleurs que le doyen du Monastère, bien qu'il fût le sei- 
gneur temporel de Mauriac, ait eu le pouvoir de conférer les 
grades de l'Université. Ce n'est pas tout : l'auteur fait une 
description du collège en 1569, et fait piller sa chapelle par 
les huguenots. Or, en 1569, les murs du grand bâtiment ouest 
étaient à peine sortis de terre; le bâtiment sud, perpendicu- 
laire au premier et qui se termine sur la rue di^ Collège» ne 
fut construit qu'au commencement du siècle suivant Enfin, 
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la chapelle, ainsi qu'en témoignent formellement et les 
documents écrits et les dates sculptées sur ses portes, ne fut 
édifiée qu'en 1625. Aucune des chroniques de Mauriac, pas 
plus que Y Histoire des guerres religieuses en Auvergne 
d'Imberdis, à laquelle renvoie M. Rousselot, ne mentionne 
explicitement que les écoliers du collège aient pris une part 
active aux événements de 1574 et de 1575. 

Il est beaucoup plus conforme à la vérité de eroit'e que 
les régents et élèves s'étalent dispersés vers la fin de 1573. 
Ce qu'il y a de certain, c'est qu'ils étalent rentrés à Mauriac 
en 1577. Cette année-là, en effet, les jésuites se préoccupent 
de terminer leur Installation matérielle, et un arrêt du Par- 
lement, rendu à leur requête, condamne les exécuteurs tes- 
tamentaires de Guillaume Duprat à payer la somme de 
20,000 livres pour terminer la construction du collège, et 
même plus forte somme, si cela était jugé nécessaire. De leur 
côté, les habitants, malgré le pillage de leurs malsons et les 
pertes subies de ce chef, votent, en 1578, une somme de 1,000 
écus pour pourvoir à l'entretien des P. Jésuites, et, par 
autres actes de 1582 et de 1583, 3,000 livres sont mises à la 
disposition du P. Provincial et du P. Recteur, ce qui porte 
leurs dons en argent à la somme de 6,000 livres. Le 7 juin 
1583, Ils accordent au collège une nouvelle concession de 
terrain « tenant au jardin de cet établissement », et deux ans 
après. Us lui abandonnent une partie des fossés pour aug- 
menter l'enclos et faciliter la bâtisse \ 

Ce ne fut pas tout. Un prêtre de Mauriac, nommé Pierre 
Barrât, donna à MM. les recteur et régents du collège, par 
son testament du 17 mal 1586, la somme de 50 livres pour 
contribuer à l'édification d'une chapelle. En mars et septem- 
bre 1587, les Jésuites reçurent d'autres legs, mais peu Impor- 
tants. De plus, par deux adjudications de MM. les commis- 
saires députés du clergé de France, on aliéna en leur faveur 
diverses quantités de blé ou d'avoine, et des revenus en 
argent, à prendre sur les villages de Lachaze (paroisse de 
Jalleyrac) et d'Angles. Ces adjudications, faites les 15 octobre 
et 2 décembre 1587, s'élevèrent à la somme de 872 livres, 


à 


1 Mémoire du président Rolland sur les collèges d'AurlUac et de Mauriac, 
p. 684. 
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9 deniers'. Enfin, par testament en date du 24 juin 1600» 
reçu par d'Anjolye, i^otaire, Jeanne de Fontanges, douairière 
de Lavaur % faisait au clergé et aux Jésuites de Mauriac de 
nombreux legs, dépassant 10,000 livres. 

Malgré ces libéralités spontanées, les choses n'allaient pas 
pour le mieux, et les Jésuites durent quitter Mauriac en 1588. 
Depuis deux ans, en effet, les rentes léguées par Guillaume 
Duprat sur sa maison de Paris n'étaient plus acquittées, et 
les Pères se plaignirent aux consuls de ce qu'ils n'avaient 
plus moyen de vivre dans leur ville et de ce qu'ils étaient 
contraints de se retirer. Le manque de ressources ne fut 
vraisemblablement pas la seule cause de ce départ. Le 
P. Cappain, recteur du collège, expose en effet aux consuls 
que c'est par ordre de ses supérieurs que les deux seuls 
régents alors sous ses ordres et lui-môme doivent quitter la 
ville. Le motif le plus admissible de ces ordres est le dépeu- 
plement du collège, à la suite des troubles apportés par les 
guerres religieuses. « Les Pères et les escholiers, dit la 
Lettre annuelle de 1588, sont dispersés, et le collège trans- 
formé en forteresse )). C'est ce que confirme, sauf une légère 
erreur de date, la chronique rimée de Mourguyos : 

Sous Henry troisième avaient tristes quitté 

Pour lés troubles de Mars leur collège et leur ville, 

L'année huitante-six après cinq cents et mille. 

Les Jésuites se retirèrent à Rodez, dans une de leurs mai- 
sons, laissant le collège de Mauriac en partie édifié. Le corps 
principal des bâtiments, c'est-à-dire celui qui fait face à la 
route actuelle de Tulle et à la promenade de la Placette, et 
qui s'étend du nord au sud, était alors complètement bâti. 
Contrairement à la disposition actuelle, le grand couloir du 
premier étage, qui desservait les chambres des régents, était 


* Archives dép, du Cantal, 

* Jeanne de Fontanges, fille de Nicolas de Fontanges et d'Antoinette de 
Flageac épousa, le 11 octobre 1562, Antoine de Ribier. Veuve en 1584, elle em- 
ploya ses revenus à soulager la misère et à faire d'utiles fondations. Le 25 
décembre 1597, elle fonda à Mauriac un séminaire de douze pauvres ou douze 
lits garnis, pour lesquels elle donna un capital de 12,100 livres, au revenu 
de 724 liv. Ce fut Torigine del l'hospice. Le 8 avril 1599, elle faisait don de 
2,400 1. pour les prédicateurs de TA vent et du Carême. Bile fut enterrée dans 
l'église de Mauriac, devant la chaire. 
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situé à roûebt, éclairé par quelques rares et étroites fenê- 
tres ; les chambres avaient jour sur la cour et occupaient uue ' 
partie du corridor actuel ; les fenêtres de cette façade ont été 
en grande partie conservées. Cette disposition se justifiait 
par ce fait que la muraille de l'ouest était alors toute proche 
des remparts, si elle ne les constituait pas elle-même. L'es- J 
calier central, actuellement en bois, était alors en pierre, 
construit dans une tour carrée, qui dépassait le toit, et était 
surmontée d'un clocheton, où avait été placée la cloche 
donnée par les habitants en 1583, et qui servait à annoncer 
les divers exercices de la journée. Outre les salles de classe, 
le rez-de-chaussée comprenait une chapelle, aménagée du 
côté nord du bâtiment, et, à l'opposé, la cuisine et le réfec- 
toire des Pèreà. Il était déjà question de construire une 
annexe, quand le collège fut abandonné. 

Le corps commun s'assembla en la maison consulaire le 
19 juin 1688. Les consuls exposèrent, que le P. Recteur du | 

collège les avait avertis que ses supérieurs lui avaient ordonné 
eft commandé de se retirer avec ses déiix compagnons au 
plus prochain collège de leur province, et de laisser en garde 
ledit collège, avec ses meubles et dépendances, entre les 
mains des plus notables personnages, suivant désignation du 
corps commun, et jusqu'au retour des Pèrçs, qu'on laissait 
entrevoir. Hugues d'Anjolye, greffier de la ville» et M® Jean 
Bernart furent désignés pour la garde dé la maison, « aux- 
« quels, dit la délibération, ledict sieur recteur doibt bailher 
« toutes clefs jusques à son retour, suppliant ledict rectear 
(( et tous ses supérieurs de le faire aussi bref qu'ils pourront, 
(( pour l'exéqutîon de la volonté de leur fondateur, — et Je 
« désir tant de la présente ville que de tout le pais »; Le rec- 
teur assistait à l'assemblée, ainsi qu'en fait foi la formule 
finale, et signa avec deux témoins et le greffier la copie qui 
existe aux Archives, l'original lui ayant été délivré *. 

Les Jésuites ne devaient rouvrir leur collège qu'en 1605. 
Malgré les représentations des consuls et les demandes des 
habitants, ils restaient sourds, depuis six ans, à tous les 
appels, lorsqu'éclatèrent les événements de 1594. A la suite 
de l'attentat de Jean Ghastel contre Henri IV (27 décembre), 


1 Aroh, ëéfh. du CaMah série D, FoadA du oollège. ^ Copie en fonns, 
sigDée : Denys, Cappain, Chasteau, Pages t% d'Anjolye» notaire, i^at. 
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on accusa ses anciens maîtres et leur politique. Tous les 
jésuites du collège de Ciermont furent arrêtés et emprison- 
nés. Deux jours après, Chastel fut exécuté, et, le môme jour, 
fut rendu un arrêt aux termes duquel tous les membres de 
la Compagnie devaient quitter Paris dans trois jours, et, 
quinze jours après, tout le royaume. Le P. Gappain; alors à 
Rodez, mit les consuls de Mauriac au courant de ces événe- 
ments. 

La ville avait toujours compté sur le retour prochain des 
jésuites, ainsi que les déclarations du recteur et les promesses 
du Provincial lui en donnaient l'espérance, et c'est pourquoi 
elle n'avait pas songé, pendant sept ans, à leur remplace- 
ment. Elle n'avait même pas réclamé une somme de 3,000 
livres, votée en 1578, qu'elle avait mise entre, les mains du 
recteur en 1583. En présence de l'expulsion des jésuites, elle 
songea à rentrer dans ses fonds, et, par délibération du 3 fé- 
vrier 1595, le corps commun décida que les consuls se ren^ 
draient à Rodez et, de là, si besoin était, à Toulouse, auprès 
du Provincial, pour aviser au recouvrement de cette créance. 
La délégation comprenait deux autres membres, M® Antoine 
Bonnefon, docteur en médecine, et sire Antoine La Salle, 
nommés à cet effet. Malgré les rigueurs de l'hiver et les 
difficultés des chemins, le voyage s'effectua, et le 3 mars, la 
délégation était à Rodez. Par acte notarié, Antoine de Gaules, 
seigneur de Combret, receveur des tailles pour le roi au pays 
de Rouergue, qui se trouvait être débiteur du collège de 
Rodez précisément pour 3000 livres, constitua pour se libérer 
une rente annuelle de 250 livres en faveur de la ville de 
Mauriac, et le P. Gappain ayant promis de faire sanctionner 
cet arrangement au Provincial de Toulouse, le voyage s'ar- 
rêta là. 

Au retour des consuls, on songea à rouvrir les portes du 
collège et à en confier la direction à des prêtres séculiers. Le 
9 avril, Robert Barrât et Antoine Tueyriers, alors consuls, 
agissant au nom du corps commun, confièrent la régence et 
l'intendance des écoles à Jean Chapblanc, Antoine Rongier 
et Jean Godin, prêtres et maîtres es arts. Ils leur abandon- 
lïent le bâtiment du collège, avec le mobilier, dont inven- 
taire avait été dressé le 20 février, conformément à l'arrêt du 
Parlement, et fixent le traitement de chacun à 360 livres par 
an, tant qu'ils feront l'oûice de régents. Gette somme était 
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pajrable, savoir : 53 écus à la St-Jeao, 53 écus à la St-Aodré, 
et le reste à la Noél. Les régents s'engageaient pour un an. 
Ils ne devaient exiger des enfants de la ville et paroisse de 
Mauriac aucune rétribution, si ce n'est ce qu'il plairait aux 
parents de leur offrir spoYitanément ; quant aux étrangers, 
ils devaient payer ce que les régents jugeraient l)on. Enfin, 
réserve était faite du second étage, et Ton désignait un con- 
cierge pour garder la maison ' . 

Mais la question financière n'était pas réglée, il restait à 
faire rentrer au collège les sommes qui lui étaient dues, à le 
doter d'un budget, pour qu'il pût vivre. Or, le doyen des 
l^' * Bénédictins, qui était, comme nous l'avons dit précédem- 

^ ment, le seigneur temporel de Mauriac, entendait percevoir 

[ et retenir les rentes que les jésuites avaient acquises sur plu- 

l sieurs terres appartenant au monastère et situées dans les 

paroisses de Jalleyrac et du Vigean, ce qui était assez logique, 
puisque les jésuites étaient légalement expulsés du territoire 
français. Mais puisque le collège renaissait, il parut raison- 
nable aux consuls de revendiquer en sa faveur les revenus 
do^jt il jouissait précédemment, et ils adressèrent à Pierre de 
VîaUe-Soubrane, alors doyen et « Monsieur de Mauriac >n une 
requête • aux fins d'obtenir qu'il voulût bien consentir à sub- 
venir à l'entretien des nouveaux professeurs, ajoutant d'ail- 
leurs que, faute de quoi, ils s'adresseraient à justice. Il est 
probable que Monsieur de Mauriac s'exécuta gracieusement, 
car nous ne trouvons trace ni de nouvelle réclamation, ni de 
procès à ce sujet. 

Au reste, pour rentrer en possession des autres rentes ou 
legs, et notamment des rentes léguées par le fondateur, Guil- 
laume Duprat, le principal du collège, Jacques Vitalis (ou 
Vitaliers), docteur en tbéologie, qui avait été nommé par les 
consuls le 18 mai, se rendit à Paris, et demanda au Parlement 
que tous les biens donnés au collège pussent être employés 
aux mêmes fins. Par arrêt du 6 décembre iôlt^. confirmé par 
édit royal treize jours après, il obtint satisfaction. Le même 
édit donne pouvoir aux consuls, juges et habitants, de nom- 


* Copie de Taete au!^ ArchÎT^ départemenUIes. 

* Requête dont copie est aux Archives départementaies. série H »FoiKfe da 
doyenné de Mauriac), signée Barrât, Roogier, IX>umaiIh. Boyssière, Boonefoo, 
Ç3iÊVÈgû»c et Danjoive. 
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nier et élire à Ta venir « toutes personnes capables et suffi - 
« santés qu'ils adviseront, tant pour la direction que pour 
« régime dudict collège. » ' Un contrat passé devant M» Ron- 
giôr, not£fire foyal, entre les habitants et M® VltaÙs, régla 
définitivement les conditions matérielles de la gérance de 
l'établissement (18 mai 1596). A sa mort, on lui doniïa pour 
successeur Jean Servanton, qui conserva la direction plu- 
sieurs années, jusqu'au retour des jésuites. 

Cependant, ceux-ci avaient été maintenus dans le tessort 
du Parlement de Toulouse et conservaient leurs collèges du' 
Languedoc, tandis qUe le Parlement de Paris et le Conseil 
d'Etat confirmaient, par arrêts du 4 août 1596, 21 août et 
16 octobre 1597, les dispositions de Tarrèt de 1594, déclarant 
les prêtres de la Compagnie de Jésus indignes dé tenir des 
collèges et de remplir même aucune fonction sacerdotale. 
IV^àigré ces dispositions, les écoliers désertaient peu à peu les 
collèges séculiers pour se rendre dans les maisons rouvertes 
par les jésuites : ceux de Mauriac se rendaient à Auch, à 
Rodez, au Puy, même en Suisse et en Allemagne. Le Parle- 
nient de Paris, par arrêt du 18 août 1598, « inhibe et défend 
« à toutes personnes d'envoyer escholiers aux collèges de la 
« dicte prétendue société, en quelques lieux et endroits qu'ils 
« soient, sous peine de ne pas jouir des privilèges de rUni- 
(( versité, comme incapables des degrés d'icèlle. » * Le Parle- 
meiit de Toulouse, ainsi que quelques autres Parlements, 
protesta contre cet arrêt et défendit de troubler dans leur 
ministère et daris la jouisssance de leurs biens les religieux 
de là Coihpagnie. 

Lés Jésuites voulaient mieux, et agissaient en conséquence. 
Sur les instances du P. Aquaviva, alors général, le roi fit 
commencer devant lui, à Blois, l'instruction de leur procès, 
et signal, en septembre 1603, Tédit de Rouen, qui les rétablis- 
sait, moyennant certaines conditions restrictives, — dont lès 
principales ont trait à l'obéissance due à l'autorité royale et 
aux permissions nécessaires pour ouvrir de nouveaux éta- 
blissements, —dans le ressort des parlements de Guienne, de 
Bourgogne et de Languedoc, à savoir dans les villes de Tou- 
louse, Agen, Rodez, Bordeaux, Périgueux, Limoges, Le Puy, 


* Copie en forme aux Archives dép. Fonds du collège. Série O. 

* Cf. trêtîneàu-Joly, oùv. cité. 
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Aubenave, etc...,, et dans les villes de Lyon et Dijon; et 
leur donnait la maison royale de La Flèche, pour y continuer 
ou établir leurs collèges et résidences \ En vain, les conseil- 
lers du Parlement firent-ils à Henri IV, par Tentremise du 
président de Harlay, les plus vives remontrances au sujet de 
ce rappel : il fut obligé, le 2 janvier 1604, d'enregistrer Tédit 
royal. 

Le collège de Mauriac se trouvait alors dans une situation 
assez précaire. Non seulement la plupart de ses élèves 
s'étaient rendus à Rodez ou autres lieux auprès des Jésuites, 
mais encore les revenus légués par Guillaume Duprat, mal- 
gré les requêtes et les arrêts intervenus, n'étaient plus payés, 
nous dit un mémoire de 1604, depuis 1586. Une démarclie 
faite en février 1598 par Géraud de la Salle, docteur en droit, 
député de la ville à cet effet, était restée sans résultat, l'hôtel- 
de-ville de Paris et les particuliers débiteurs se basant sur 
l'expulsion des jésuites pour refuser formellement de payer 
les rentes. Les habitants de Mauriac avaient donc intérêt à 
demander à leur tour le rappel des Pères, et le 17 avril 1604, 
dans une réunion tenue en la maison consulaire, « honora- 
(( blés hommes Gaspard Pomeyrie, François Douraailh, An- 
« toine Bergaud et Antoine Sebert, consuls l'année présente, 
« et tous les bourgeois de Mauriac demandent le restablisse- 
« ment du collège dans la forme de celuy de Bilhom », et 
arrêtent qu' « honorables hommes Pierre de Cébier, lieute- 
(( nant général pour le roy au baillaige de Salers, et Estienne 
(( de Ghavialle, bourgeois de la présente ville, seront priés de 
« prendre charge de supplier Sa Majesté vouloir remettre 
(( ledict collège aux mains des Jésuites, de poursuyvre l'ob- 
« tention d'un placet pour le restablissement d'iceluy , et enfin 
« prendre toutes voies qu'ils jugeront expéditives pour per- 
ce cevoir les arrérages de rentes deues par l'hôtel de- ville de 
(( Paris. )) 

A l'appui de cette délibération, fut rédigé un Mémoire assez 
curieux, dont voici un court extrait * : 

Ladicte ville est bonne à establir un collège, ains que feu son fonda- 
teur l'avoit de longue main reconnu, soit en assiette de païs, bonté d'air. 


^ Copie aux Archives royales. Série D, Fonds du collège. 

' OrigiDal aux Archives départementales. Série D. Fonds du collège. 
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assez loin de la montaigne, commode de bois, fertile en grains, proche 
du Limosin, du Quercy et du Rouergue, ville des plus anciennes du 
païs, en laquelle il y a un monastère de relligieulx de saint Benoist, 
fondé par Clotilde (Théodechilde), fille de Clovis, premier roy chrestien. 

Le roy eyant remis plusieurs collèges et promis d'en ériger plusieurs 
aultres, mesme celuy de Bilhom, il est vraisemblable qu'en nous adres- 
sant à quelque seigneur, Sa Majesté recevra nostre très humble requeste 
pour remettre le collège, si Mgr de Clermont ou M. de Roquelaure, ou 
quelque aultre à leur défault, comme le bon Dieu par son Saint Esprit 
advisera, vouloient bien s'en charger. 

Et pour autant qu'on dit que Mess, de la Compagnie font des diffi- 
cultés pour revenir, n'eyant que le revenu laissé par l'evesque, qui est 
de 990 IL, la ville promet^ oultre les rentes anciennes et le domaine de 
St-Jean, de donner, quand le collège sera restabli, une rente de 900 1. 1., 
et de plus, une maison vallant trois à quatre centz escus. 

De plus, on faict remarquer qu'on vivra plus aisément dans ladicte 
ville avec deux mille IL de revenus que dans une aultre avec 3000, 
comme Messieurs de la Compagnie l'ont ci-devant expérimenté. Le 
collège est bien basti, fourni de quantité de bons livres, meublé et garny 
de toutes choses selon leurs usaiges, le tout eyant été deument conservé 
jusqu'à présent. 

Estant encore à considérer que Mess, de ladicte Compaignie n'estant 
pas remis au collège de Paris pourroient transporter au collège de Mau- 
riac la pension des quatre escholiers pauvres, laquelle pourroit revenir 
à plus de cinq centz livres. 

Les députés de la ville ne tardèrent pas à envoyer leur 
rapport, qui fut lu en assemblée du Corps commun le 9 juil- 
let 1604. Ils exposaient qu'on ne pouvait obtenir le retour des 
jésuites qu'avec le consentement des Pères; que, d'autre 
part, le collège avait été distrait depuis quelques années de la 
province de France et relevait de la province d'Aquitaine ; 
que la plupart des religieux qui avaient enseigné à Mauriac, 
tels que les PP. Rictieôme, Cappain, Claude Chambon, Martin 
Rouelle, se trouvaient à ce moment à Rodez, où devait arri- 
ver bientôt le P. Gentil, Provincial d'Aquitaine, en tournée 
d'inspection ; enfin et d'autre part, qu'Antoine de Combret, 
lequel, on s'en souvient, était débiteur de la ville de Mauriac, 
et qui n'avait pas payé depuis plusieurs années les rentes 
promises, se trouvait encore à Rodez. Pour ces motifs, ils 
engageaient le Corps commun à envoyer une délégation dans 
cette ville, et celui-ci désigna le sieur de Pomeyrie et Antoine 
Bonnefon pour aller trouver le P. Provincial, leur donnant 
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pl.eins pouvoirs de traiter avec lui pour le rétablissement du 
collège ^ 

Le lendemain de cette assemblée, Madame de Merville lit 
Informer M. de Pomeyrie que M. d^ Roquelaure (le person- 
page influent dont il e^t question dc^ns le mémoire de 1604), 
chevalier des deux ordres de Sa Majesté et lieutenant général 
au pays de Rouergue*, devait aussi, sous pQu, se rendre à 
Rodez. Il fut entendu que les délégués iraient voir M. de 
Roquelaure, dont Tintervention auprès du roi serait très 
efïicace, et aussi Madame de Merville ' pour la prier d'user 
de son influence auprès du lieutenant génjâral. 

On s'inquiétait beaucoup à Mauriac dp retour des Jésuites. 
Bourgeois et peuple s'y ïntéressaiept. Mercure de St-Ch^- 
inand, baron de peschpr, donqa pour le collège 3,pOÛ Uvre^. 
r(*auj:re part, le corps commun, dans sa séance ^u 16 juillet, 
yota une somme de 4,200 livres, pour être employé^ en qicl^at 
de meubles et de livres, et fit la promesse de remettre de 
bonne foi aux Jésuites le contenu de l'inventaire dressé 
en 1595*. 

Tant d'efforts ne devaient pas être vains. Après intervention 
auprès du roi du P. Coton, prédicateur de la cour, de Fran- 
çois de là Rochefoucauld, de l'pvêque de Glermont et du 
marquis de Roquelaure, le roi céda enfin, mais non pa^ tout 
à fait comme l'auraient désiré les habitants de Mauriac. Par 
lèpres patentes du 24 octobfe 1604, Henri IV transmU au 
collège de Ef^lom tous les legs, donâ pu fondatlpiis faits au 
collège de Mauriac, à la charge d'envoyer deux pu trois pères 
Rpur enseigner les humanités dans ce dernier établisseipent. 
Voici copie des lettf es royales : 

Henry, par Içi grâce de Dieu roy de France et de Navarre à tous ceux 
qui ces présentes lettres verront,' salut. Sçavoir faisons que sur la re- 
monstrance à nous faicte par nostre ami et féal conseiller en notre 


^ Cf. Copie de cette délibération aux Archives dép. Ibld. 

* Le baron Antoine de Roquelaure avait été attaché par Jeanne d'Albret au 
service de son fils, et était resté toujours le compagnon dévoua 4'H^Dn fV, 
jusqu'au jou|» où son royal ami le nomma conseiller d'Etat, puis, successive- 
ment, lieutenant généraf en Auvergne, en Guienne et en itouergue. Il se 
trouvait dans là voiture du roi quand celui-ci fut assassiné. 

^ Madame de Merville, née de Montai, était l!unique héritière de Gilles de 
l^|oqta|, tué par M^g^elt'ine de St-Nectaire pendant jes guerres de religion. 

^ Ro||aDd« l^éipoirg cité, p, p85. 
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Conseil d'Etat François dp la Rochefoucauld, evgsque de Cleripppt en 
Auvergne, par la permission des roys nos devanciers en nos villes de 
Billom et Mauriac pour l'instruction du peuple dans lesdicts, du resta- 
blissement desdicts jésuites en nostre royaume, ladicte ville de Mauriac 
n'a pas esté comprense pour la demeure et résidence comme elle estait 
par le passé. Touttefois que le revenu de ladicte fondation demeu- 
reroit par ce moyen ihnutile pour eux qui ne peut estre diverty ny 
employé à aultre usaige que pour la norriture pt entrjstènepiQi^l; 
d'iceulx jésuites s'il ne nous plaisait l'incorporer avec celuy qui se re- 
trouve maintenant en la maison et collège qu'ils ont audict Billom. 

Pour ce est-il que Nous, désirant Jdu cela favoriser tant audict evesque 
de Clermont que auxdiz jésuites. Nous voulons et entendons de nostre 
certaine science, plaine puissance et auctorité royalle que'ledict revenu 
qui a esté donné auzdicts jésuites qui souloit famit coutume J estre 
audict Mauriac, tant de la première fondation que des la^z qui ont pei^ 
estre depuis et jusques a presant faictz, sera entièrement transféré et 
incorporé audict collège de Billom pour par eux et leurs successeurs eij 
jouir et user plainement, paisiblement et perpétuellement, à la charge 
touttefois qu'iceulx jésuites seront tenus de baillier et fournir deux ou 
trois de ladicte compaignie pour aller faire leur résidence audict Mau- 
riac pour y instruire les enfenz dudict lieu en la grammaire et huma- 
nités et pour paireilliement quelques prebtres pour y fayre et célébrer 
le service divin et y exercer les aultres fonctions accoustumées. 

En tesmoing de quoy nous avons faict mettre nostre scel h cesdiotei^ 
presantes. 

Donné à Fountenebleau le vingt-quatrième jour d'octobre, J'an de 
grâce mil six cens quatre et de nostre reigne le seizième. 

HENR1 1. 

Faute de mieux, on dut se contenter de cette denai-satls- 
faction ; le 20 janvier de Tannée suivante, ou décida d'eu- 
voyer avertir, par un homme discret, le provincial de Lyoi^ 
et le P. Denis Gappain *, et le 13 mars, les habitants de Mau- 
riac, réunis dans la grande salle du collège, s'imposèrent de 
10,000 livres pour contribuer à rachèvement du collège 
« pour le bien public de la prevosté et de tout le païs, pour 
« Taugmentation du service divin, instruction et éducation 
(( de la jeunesse ». Au bas du procès- verbal de délibération, 
on lit : « Le Roy en son conseil autorise lesdicts habitants de 
« la ville et paroisse de Mauriac à s'imposer de la somme de 


"• Copie authentique. Archives dép. du Cantal, Série D» Fonds du cçllège. 
* Archloes départementqdç^. 
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« 5,000 1. pour estre employés à la réparation du collège et 
(( non ailleurs. — Fait à Fontainebleau, le 21 novembre 1606. 
(( Signé : Bellieure, A. de Béthune, Brulard (et d'un 4® nom 
(( illisible) » \ 

Le P. Cappain vint à Mauriac et, le 7 août, chargea un 
maçon de Marcillac en Limouzin, nommé Jean Saignes, de 
bâtir une muraille au collège et de faire diverses réparations 
dont le coût fut de 17 livres et de 3 set. de seigle. Enfin, le 
12 octobre, fut signé, entre les jésuites et les habitants, un 
contrat, dont les principales dispositions étaient les sui- 
vantes : 

lo La rente n'étant que de 2,000 écus, le Provincial ne 
pouvait donner que trois classes ; 

2« Les consuls s'engageaient, vu les difficultés de percep- 
tion de certaines rentes, à en garantir le paiement jusqu'à 
concurrence de 1,600 1.; 

3® Si les revenus augmentaient, le nombre des régents 
serait aussi augmenté dans la proportion de 1 par 500 livres ; 

40 Les jésuites exposaient qu'il n'y avait au collège ni 
église, ni assez de classes, ni logements suffisants pour le 
personnel et Ton décidait la construction d'un nouveau corps 
de logis, perpendiculaire au bâtiment principal et allant de 
l'ouest à l'est, pour aboutir à la rue ; il devait comprendre, 
au rez de-chaussée, quatre classes, et, au-dessus, des cham- 
bres pour les religieux. On promettait de bâtir aussi l'église 
et. la sacristie; 

5« Pour que 'la jeunesse ne perdît point son temps, on 
devait acheter trois maisons et y aménager trois classes, et 
comme la muraille du collège n'était autre que la muraille de 
la ville, il fallait bâtir un nouveau mur de ville, vers l'occi- 
dent, au-delà de la rue ; 

60 Enfin, les consuls promettaient de fournir aux régents, 
pour leur ménage, une maison hors de la ville, avec ses 

appartenances et dépendances. 

* 
Ce contrat est signé de P. Christophe Ballazar, provincial, 

des PP. Cappain et Antoine Montgaillard, pour la Société de 

Jésus; et pour les habitants, d'Antoine Gibbert, Antoine T...., 

Jacques Dufau, Jean Frizel, consuls, assistés de. Pierre de 


Arehloes nationales, 10626, E 11 b, fo 402 Ro. 
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Cézier, lieutenant général du bailliage de Salers, d'Antoine 
Rongier et d'Antoine Bonnefon \ 

Les choses ainsi réglées, le P. Balthazar repartit, laissant à 
Mauriac le P. Cappain comme recteur du collège, et le char- 
geant de préparer l'ouverture des cours. On avait réglé les 
points importants; mais il restait à faire exécuter les condi- 
tions du contrat et à prévoir une foule de détails. Le Provin- 
cial envoya à ce sujet au recteur des instructions qui présen- 
tent quelque intérêt, comme étude de mœurs, et que nous 
croyons pour cela même devoir reproduire. 

Mémoire au R. P. Denis Cappain^ pour recommencer le CoWde Mauriac* 

« 1. Faire que l'accord faict entre nous et la ville soit signé de tous, 
« et principalement de ceux qui s'obligent en leur privé nom, adjoustant 
« qu'ils s'y obligent; et garder devers soy ou l'original, ou ung extraict 
« autentique, et m'en envoyer un. 

« 2. Que Messieurs de la Ville acceptent les maisons destinées pour 
« les classes, et les accomodent au plus tôt, ne permettant qu'ailleurs 
« les régens de la Compagnie ensegnent. 

« 3. Faire provision de matériaux cest hyver, affln qu'au printemps 
« on puisse jetter les fondements du corps de logis des classes, selon le 
(( dessein qui en a esté làict, duquel j'envoyray au plustost le modèle 
« selon ses mesures. 

« 4. Achepter maintenant les provisions de bled et vin pour 10 ou 
« 12 personnes. 

« 5. Achepter aussi prestement trois pièces de drap, scavoir une pour 
« faire les grosses robbes ; une aultre de quelque bon estamet pour les 
« soltanes, et la 3"* de large drapée ou estamet plus léger pour les man- 
« teaux des Prestres, et sopranis des régens. 

« 6. Payer ce que le Coll* doibt, le prenant des arrérages deus ou à 
« Paris, ou à Rodez. Ensemble d'iceux achever de meubler la maison 
« pour le nombre susdit de persones ; et le reste des arrérages s'appli- 
« quer à la fabrique. 

« 7. Retirer devers soy les rentes, et en prendre les tittres et papiers 
a qui sont entre les mains de MM. les Consuls, afiin qu'on en puisse 
(c faire estât plus asseuré. Et sur tout pourvoir à ce que celle de Paris 
« se retire de cartier en cartier, par voye, s*il est possible, de quelque 
« marchant qui ayt affaire et trafic à Paris. 

« 8. Solliciter charitablement et dextrem^nt^ s'il y auroyt quelcun 
« qui voulust bastir l'Eglise, d'autant qu'il sera difficile que la ville de 


^ Copie en forme. {Arehioes dép, Ibid.) 
f Original. {Ibid.) 
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a Mayri^c la puisse si tost ba^tir, pt leuf seroyt un ^rand soulagement 
« si quelque bon seigneur vouloit faire ceste charité. 

« 9. Me mander souvent en quel estât tout sera, principalement 
« comme Messieurs exécuteront ce que nous avons accordé par ensemble. 

« 10. Controller et liquider les parties que le Pi Barny a envoyées, 
a affin qu*on en puisse sortir, et que s'il est besoing j*en écrive au 
a R. p. Provincial de France, ou au trèsf R. P. Général. » 

Signé ': BALTAZAR. 

Ces instructions et les préparatifs prescrits annonçaient la 
prompte réouverture du collège. Le recteur ne perdit point 
de temps, activa les démarches, et fit si bien qu'avant la fin 
de Tannée les régents furent installés, les trois classes pro- 
pQi^eç organisées et les cours recommencés. Les Jésuites ne 
devaient plus quitter le collège jusqu'à leur seconde expul- 
sion, en 1762. 


IV 

I,ES BIENS DU C0L3.ÈGE JUSQU'A t^'EXPULSION DES JÉSUITES 

Les conventions de 1605, et notamment le contrat du 
12 octobre assuraient au collège une existence régulière. 
Mais les classes étaient encore incommodément installées : 
le gfand ponibre des élèves qui s'y pressèrent dès l'année 
suivante nécessitait la prompte exécution de toutes les pro- 
ipes^es, et surtout d'pn nouveau cqrps de bâtiment. L'établis- 
seimeat n'avait pour toutQ chapeUe qu'une salle d'étude. 
Enfin renseignement n'était pas complet, et l'on demandait 
avec instance la création des chaires à.' Humanités (seconde) 
et d^ flhétûrique, en attendant celle de Pliilosophie. Il appa- 
raît d'autre part qu'on ne paie pas très régulièrement les 
rentes constituées, et qu'on a souvent besoin d'argent ; les 
Jésuites ne cessent de demander, et, la plupart du temps, de 
recevoir. Nombreux seront encore les sacrifices consentis 
par la ville; nombreux se trouveront les bienfaiteur^ du 
collège, qui, bientôt, ses caisses et ses greniers bien remplis, 
pourra être considéré à bon droit comme l'un des plus riches 
propriétaires fonciers du pays. 


Avapt {Je faire œ quQ ^ous ppprrions aRP.el|er Vhf^toirç 
intellectuelle de rétablissement, de dire ua mot de sop pfga- 
Xiisation intérieure, de ses prograqames (J'études et de sa vi^ 
intime, nous croyons devoir compléter la longue série de§ 
questions immobilières ou pécuniaires qui le concernent, 
jusqu'au départ définitif dps jésuites. Mais si nous ayon$ 4û 
insister sifr les débuts du collège et relater avec quelque^ 
détails 1^ procédure relative à sa fpndation, et Iqs instant^ 
critiques où Ton put croire à sa perte prQpt^aine, pous ns 
saurions abuser (|u lecteur jusqu'à jui faire suivre p^s^pa^ 
et pièces en mains les revepdicatiorîs, les procès^ les acquisi- 
tions de toutjBs sortes qui reiTiR}issenj: l'histoire du collège 
pendant les XVII° et XVIII® siècles. Nous ne ferons que le§ 
pjentionner, nous attachant seuleqaent aux faits principaux. 

Le P. Denis Gapp^in entreprit en 1606 la cpnstructioi) du 
nouveau bâtiment. Le 16 mars, il achète Jes bois de char- 
pente aqx sieurs Clary et pelfour, de Jaleyrac; )e 11 septem- 
bre, il traitp avec le charpentier Martip Ternat ppur les fairQ 
travailliçr. Le 19 m^rs de Tannée suivante, le P- Ariiauld 
Roux, régent et synjciic du collège, achète aux hoinme? de là 
Besse et de la Forestie (paroisse de Chajvignap) 1100 setiers 
de chaux « à la piesqre en pierre de Maufiac, au prix de 
5 sols le setier », trapsport compris. Enfin, le \i juin de I4 
rnème année, les f^. )pan Borie, rectepr, et Denis Gs^ppain 
chargent le^ sieurs Vaissier, Mars et Vialar 4p çoijvrir en 
bonnes tpiles le logis nouveau, moyennant le prix de |8Q li- 
vres ^ Ainsi la construction en fut fqite en pipin^ de lieux 
ans, c'est-à-dire assez rapidement pour l'époque. 

Nous avons d|t que} était pe corps de jogis. Il s'é^pndait di4 
côté nord de la cour, (Jepqis le jarf^in (ies jésuites (chaipp lie 
foire actuel) où il se terminait par np payilloq, jusqu'à la rup 
du Collège, et cop^prgqait quatre classe^. Une c^'elles était 
établie dans le pavillon de l'ouest, et avait yue sur le jardin ; 
séparée de la classe vqisine par une simple clpison mobile, 
ellQ était utiliçép pour la chapelle proyiso|'rp. Entre elle §t les 
trois autres étai|: un cpujpir ; mais le petit esçaljpr, qui main- 
tenant y prend naissance, n'existait pas. Ces trois autres clas- 
ses étaient éclairées chacune par deux fenêtres donnant sur 
la cour, et placées de chaque côté des portes. La petite porte 


^ Contrats auj^ Archloés départernentales. 
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qui, de nos jours, donne accès au parloir n'a été percée que 
bien plus tard. Au premier étage se trouvaient : la bibliothè- 
que (dans le pavillon), et trois appartements pour les régents, 
appartements dans lesquels on pénétrait par un corridor, 
placé du côté opposé à la cour, c'est-à-dire au nord. Chacun 
d'eux comprenait deux pièces : une chambre avec cheminée, 
et une chambre à coucher \ L'ancien collège ne recevant pas 
d'élèves internes, il n'était pas besoin du dortoir qui, dans 
notre siècle, a remplacé ces appartements. Toutes les trans- 
formations signalées sont d'ailleurs récentes, n'ayant été 
faites qu'après 1846. Pour en compléter l'indication, ajoutons 
qu'il y a deux ans, ce bâtiment a été élevé d'un étage pour la 
création d'un autre dortoir. 

La construction faite, Il restait à faire rentrer des fonds, ce 
dont les Jésuites s'occupent sans retard. Le P. Cappain se 
rend à Paris en 1607, réclamer au baron Escars de Merville, 
débiteur de Mercure de Salnt-Chamans, baron de Pescher et 
vicomte de Cluny, une rente de 260 livres, léguée au collège 
par ce dernier, qui y avait fait ses études. Un arrangement 
conclu devant deux notaires du Châtelet le 23 février donne 
satisfaction aux Jésuites pour les années à venir '. 

Les consuls eux-mêmes ne tenant pas les conditions du 
contrat de 1605, le P. Baltazar les leur rappelle, et réclame 
Impérieusement les maisons dont on avait promis la jouis- 
sance aux Jésuites, ainsi que les rentes non payées par les 
débiteurs dont la ville s'était rendue caution. Les consuls ré- 
pondent le 25 juin 1607*. Ils sont prêts, disent-ils, à faire 
l'acquisition des malsons selon le taux fixé par le lieutenant 
général du bailliage, et dès qu'elles auront été mises en adju- 
dication ; mais pour les rentes, ils font assez raisonnablement 
observer que la ville a beaucoup dépensé pour bâtir le col- 
lège, et Ils demandent qu'il leur soit permis de payer aupa- 
ravant ce qui est encore dû par eux aux particuliers. Quel- 
ques malsons d'ailleurs, ainsi qu'un jardin attenant au 
collège, avalent été déjà acquis par actes des 6 mars, 5 avril, 
4 mal, 6 et 11 septembre et 23 octobre de l'année précédente. 

Cependant la ville tint à honneur de faire face à ses propres 


^ Voir le plan publié hors texte. 

* Copie de cet acte aux Archives départementales. 

' Copie WK Ar*chioeB départemerUales, 


— 221 — 

engagements, c'est-à-dire à Timpôt de 10.000 livres voté par 
elle le 13 mars 1605, et dont une partie seulement avait été 
levée. Après les formalités nécessaires, Farrôt jdu conseil 
d'Etat et les lettres patentes du 21 novembre 1606, M. Luc Le 
Gendre, receveur des tailles en l'élection du haut pays d'Au- 
vergne, fut chargé de la perception des annuités de 1607 
et 1608, dont il versa le montant entre les mains du P. André 
Salvy, alors syndic du collège et de Jacques Chavagnac, pre- 
mier consul de la ville ^ . Ce ne fut qu'après ce versement que 
les Jésuites donnèrent satisfaction au vœu des habitants en 
créant une quatrième classe, qui s'appelait alors la classe 
d'Humanités. Leur reconnaissance ne put résister tongtemps 
à la défense de leurs intérêts pécuniaires. 

L'année 1609, en effet, est marquée par de nombreux dé- 
mêlés entre le collège et les habitants. On a pu lire dans les 
instructions du P. Baltazar, publiées plus haut, que la com- 
pagnie voulait que quelques notables s'engageassent en leur 
propre nom à garantir }e paiement des rentes antérieures. 
Plusieurs s'engagèrent à ce titre, tels : Antoine d'Anjolye, 
Etienne Chavialle, Antoine Rongier, Gaspard Pomeyrie, An- 
toine Gibbert, Jacques Chavagnac, Antoine Montfort, Etienne 
Lavergne, Pierre Besse et Jean Frizel. Or, la rente de 650 1. 
fondée par Jeanne de Fonlanges n'avait pas été payée depuis 
plusieurs années. Sur requête des Jésuites, le présidial d'Au- 
rillac condamna les bourgeois à acquitter les termes arriérés 
de celte rente (il mai 1609), et, de plus, à mettre les Pères 
en jouissance de la maison dite de Chastrenac, et du jardin 
d'Antoine Anjolye, qui leur avaient été promis. Le procès ne 
s'arrêta pas la ; il y eut appel sur appel, ordonnance sur or- 
donnance, et les opposants furent obligés de se rendre. Ils ne 
furent déchargés de cette obligation que par sentences du 
bailli du Haut Auvergne en date des 18 avril 1611, 5 juin et 
6 septembre 1612. 

Ce n'était pas tout, et Etienne Babola, alors recteur, renou- 
velle l'ère des procès en intentant aux consuls, en 1613, une 
nouvelle action tendant à ce que le reste de l'impôt de 10.000 
livres, pour lequel on avait cependant montré une si entière 
bonne volonté, fût immédiatement versé entre ses mains. 


Archloes départementales. 
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Lë^ feôriédlà préférèrent une tratisëctidri, consentirent S ricn- 
poâitlôtt de â.dOO livrée, ttîdls ôMlnrerit la création d'une cld- 
qulëmé clialré (RHétorîque). Ce fut une compensation. 

Que se pa&èa-t-ll érisiiKe ? c*eét ce qu'on ne peut savôlt 
éxdcteiilétit. Il Semblé cependant que les rapporté entré les 
Jésuites et les habitants àè soient singulièrémeht tendus. 
Malgré le^ arrêts et les transactions, ceiix-cl paraissent n'a- 
voir voulu se sôiittiettrë en rîeti aux exigences de ceiix-là. 
Les îésUîles oiit ifaenacé à leur tour de suppritneîf' \A clialrë 
nouvellement créée. Il faut cfue le conflit soit grave ; car 11 
nécessite, au mois d'adûtl616, l'Intervention de deux tiuissants 
pérsdnnageS : Jéail Broqûin, liôutetiarit général de bailliage et 
le P. Jean-François Sdarez, provlhfcial de Toulotise. On ima- 
gine facilement les pourparlers, à la suite desquels les con- 
suls reviennent â de ihellîeurs setitiments. Ils se rendent au 
Jardin du collège, en côrtfpagnîe du lieutenant général qui 
décide : 1° (^u'il y à lîeiï de faire boucher certaines fenêtres, 
appartenant aux siedrs Artiges et Jante, et qui donnéni sur 
lé jardin des Pères ; 2^ de réparer une brèche de là muraille 
de la vlilë, brèche qui se trouve dans le même Jardin ; 3<> de 
mettre lés Jésuites en possessioii de la maison dite de Geor- 
geon ou dé Chastrenac, Ce à quoi divers arrêts lé^ aivalent 
déjà condamnés ; 4^ de régulariser la rente fondée par Mlle 
dé Fontanges dans l'espace de trois ans, et, en attendant, dé 
payer cette rente au collège et même de fournir caution ; 
5o de céder aux Jésuites, outre ce qu'on leur a dé|à cédé, toute 
une portion de comniunal pour être jointe à leur domaine de 
Salrît-Jéan. Puis ori va solennellement trouver le P. Sûàre^ ; 
Les consuls S'excusent, et supplient de vouloir bien accepter 
leur bonne volonté, et leur laisser la classe de rhétorique. 
L'accord se fait enfin, sous cette réserte que les Jésuites 
pourront exiger le parfait accomplissement du contrat de 1605, 
après trois ans eiplrés. Procès-verbal est dressé de ceS en- 
gagements ; Il est signé par le lieutenant général, le P. pro- 
vincial et lé P. recteur (29^ août 1616) ' . 

Cependant s'augmentaient d'autre part les biens du collège'. 
En 1613, Il était devenu propriétaire dé deux tènements, ap- 
pelés dé Pastigrônd eXd*Albarès, situés à la Chaze, com- 
riïuné de Sourniac (traité du 27 novembre). Deux ans après, 
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la Société renouvela au roi Tassurance de « son filial dévoue- 
ment ». C'était assez pour conjurer momentanément toute 
inquiétude. ^ 

En 1619, le collège perd quelques-uns de ses écoliers, qui 
n'abandonnent point pour cela renseignement des Jésuites. 
C'est à cette date, en effet, que ceux-ci prennent possession 
du collège d'Aurillac et y succèdent aux prêtres séculiers, à 
la suite des négociations du lieutenant royal Henri de Noail- 
les, et par contrat du 19 février, passé à Toulouse. Les pre- 
miers régents qui y enseignèrent venaient de Mauriac et 
avaient emmené avec eux un certain nombre d'élèves \ Mais 
le collège était alors trop peuplé pour que ces départs pussent 
porter atteinte à sa prospérité. 

C'est vers cette époque qu'on dut songer à édifier la cha- 
pelle; elle ne fut achevée, s'il faut en croire les dates inscrites 
sur ses portes, qu'en 1625 ; mais tout porte à penser que ce 
ne fut que deux ou trois années après. Quoi qu'il en soit, on 
se mit à l'œuvre. Le corps commun de la ville avait voté une 
somme de 5340 livres « pour l'église du collège, bâtisse de 
classes et chambres. » En outre, un legs particulier d'une 
somme insignifiante avait été destinée, on se le rappelle, au 
môme objet. Mais, malgré le bon marché relatif des construc- 
tions à cette époque, ces ressources étaient insuffisantes. Un 
bienfaiteur du collège, l'abbé Servanton, dont il sera parlé 
plus tard, fit un premier don en 1622, sans doute pour aider 
les Jésuites à édifier leur église. Ceux-ci y consacrèrent- ils 
leurs propres deniers ? On ne peut se prononcer sur ce point ; 
mais il est probable que les frais furent couverts pour la plus 
grande partie par les libéralités ultérieures des particuliers et 
de la ville. 

La chapelle s'éleva le long de la rue du Collège, dans la 
direction du nord au sud. Elle forme un parallélogramme 
terminé, du côté sud, par un sanctuaire plus étroit que la 
nef, à chevet semi circulaire. De chaque côté du sanctuaire, 
deux portes donnent accès, l'une à la sacristie, l'autre à une 
petite pièce où aboutit la corde de la cloche. La longueur 


^ Vers la fin de Tannée 1548, une clame, nommée Jeanne LaTreilhe, veuve de 
Fernando de Villeneuve, bourgeois d'Âurillac. avait fait don de tous ses 
biens pour élever, nourrir et entretenir un certain nombre d'enfants pauvres. 
Après de longs débats, on confia l'établissement à des prêtres séculiers, 
qu'on voulut, en 1617, remplacer par des Jésuites. 
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totale de Tédifice est de 26 mètres 20 ; sa largeur de 9 mè- 
tres 40 ; sa hauteur jusqu'à la naissance de la voûte, de 7 mè- 
tres 80. On y pénètre par deux portes, Tune, au nord, donne 
sur la cour ; elle ne présente aucun caractère particulier, 
mais au-dessus de son cintre, avaient été sculptées des armoi- 
ries, aujourd'hui brisées et méconnaissables. Etaient-ce 
celles de Guillaume Duprat, comme on Ta supposé? C'est 
logique et possible. L'autre portail, donnant sur la rue, est 
vraiment remarquable. Il est décoré de quatre colonnes corin- 
thiennes cannelées, groupées deux à deux et reliées dans la 
partie supérieure par une corniche à retraits. 

Le clocher, à gauche du chœur, est un clocher carré, percé 
de baies géminées, et surmonté d'une flèche peu élevée. Du 
côté opposé, est une tour ronde, contenant un escalier en 
spirale qui monte au clocher et dans les combles. Dans cette 
tour se trouvait autrefois une horloge dont le cadran donnait 
sur la cour intérieure; du même côté, à l'angle nord-ouest, 
une autre petite tour, aujourd'hui disparue, contenait des 
escaliers en spirale par lesquels on montait à la tribune. 

L'ensemble de la chapelle est dans le style grec, alors géné- 
ralement adopté par les Jésuites. Elle est éclairée par neuf 
ouvertures en plein cintre, à savoir : deux fenêtres pour le 
sanctuaire, six pour la nef, et un œil-de-bœuf à hauteur de 
la tribune, au-dessus de la porte nord. La nef fut d'abord 
pavée en petits cailloux de rivière, qu'a remplacés de nos 
jours une épaisse couche de ciment. Le sanctuaire est dallé 
en pierres de taille ; sous ce dallage se trouve un caveau 
voûté, divisé en deux compartiments, destiné à la sépulture 
des Pères. Il contient encore des cercueils et des ossements, 
comme on l'a pu constater au milieu de notre siècle, lors de 
réparations faites à la chapelle. La voûte de la nef était en 
lambris formant caissons ; ces lambris ont fait place à une 
voûte en plâtre. Le sanctuaire est voûté en pierres. 

Etienne DEJOUX. 

(A suivre). 


Pes "élections de if 80 à ^tipiîîac 


Lorsque les Conseillera de Louis XVI songèrent à convo- 
quer les Etats Généraux, autant comme suprême ressource 
contre l'épuisement des llnaoces et la faiblesse du gouverne- 
ment, que pour satisfaire aux exigences de l'opinion publi- 
que, cent soixante-quinze ans s'étaient écoulés depuis leur 
dernière réunion. Aussi cet appel fait par le Roi à ses fidèles 
sujets, pour connaître d'eux leurs vœux et leurs doléances, 
remua-t-il la France entière jusqu'au fond de l'âme. 

La génération présente ne connaissait que par la tradition 
les bienfaits et les défauts de ces assises générales, mais un 
vieux souvenir du patriotisme et du zèle de leurs membres 
s'était transmis d'âge en âge jusqu'à elle et lui faisait vive- 
ment désirer de les voir rétablir. La situation pénible dans 
laquelle se trouvait le pays, le malaise et les inquiétudes qui 
travaillaient sourdement les esprits avalent fait mettre toute 
espérance dans leur réunion ; c'était pour tous la rénovation 
promise, la grande fête de la liberté et de la justice depuis si 
longtemps attendues I 

Dans la Haute-Auvergne, la convocation des Etats Géné- 
raux ne fut pas saluée avec moins de joie que dans les autres 
parties du royaume. Ils allaient enfin pouvoir faire entendre 
leur voix, les enfants des Montagnes, dont un intendant de 
la province disait, en les comparant ironiquement à leurs 
mulets, que n plus ils étaient chargés, mieux ils allaient ! » ' 
Ils allaient pouvoir démontrer la surcharge d'impôts qui les 
frappait, eux dont les représentants au Conseil général en 
seront encore, à la veille du premier Empire, à réclamer 
« pour la seizième fois h une demande de dégrèvement 1 ' 

Nous ne voulons pas faire aujourd'hui l'historique détaillé 

' Obieroation» tur ta turcKanje du déparieitent du Cantal relatice- 
ment à l'impôt, par M. Armand, député. 

' Proeès-oerbal de» téance» du Conteil nénéral du département du 
Cantal pour la te»iion de l'an XII (Arch. dép. du Cantal). 
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des origines et des causes de la Révolution dans notre pays, 
pas plus que des nombreuses péripéties qui ont précédé les 
élections des députés du Bailliage de Saint- Flour. « Les élec- 
tions de 1789 sont les plus libres qui aient jamais été, » nous 
dit Henri Martin dans son Histoire de France ; la période 
électorale fut cependant, comme de tout temps, fertile en 
incidents particuliers, et c'est de ceux qui se produisirent 
alors dans la ville et le bailliage d'Aurillac que nous voulons 
seulement parler. 

Le règlement fait par le Roi pour la convocation des élec- 
teurs portait (article XXI) que tous les habitants des pa- 
roisses et communautés « nés ou naturalisés français, âgés 
de 25 ans, « domiciliés et compris au rôle des impositions », 
pouvaient assister aux assemblées qui se tiendraient dans 
l'endroit de leur résidence et concourir à la rédaction des 
cahiers de doléances ainsi qu'au choix des députés du lieu. 

Les représentants de chaque paroisse, élus à raison de deux 
par deux cents feux, trois au-dessus de deux cents et ainsi 
de suite, devaient à leur tour se réunir au chef-lieu du bail- 
liage secondaire dont ils ressortaient et y désigner concur- 
remment le quart d'entre etfx pour se rendre au bailliage 
principal. C'était, comme on le voit, une élection à trois de- 
grés \ 

Mais dans certaines villes, au nombre de 141 et dont Au- 
rillac et Saint- Flour faisaient partie, il devait y avoir un qua- 
trième degré et les habitants s'assembler d'abord par corpo- 
rations. Les corporations d'arts libéraux, de négociants, 
armateurs et généralement tous les citoyens réunis pour 
l'exercice des mêmes fonctions ou formant des corps autori^ 
ses', nommeraient deux députés pour cent d'entre eux ou 
au dessous, quatre au-dessus de cent, etc, tandis que les cor- 
porations d'arts et métiers n'en désigneraient qu'un dans les 
mêmes proportions. 

Quant aux personnes ne faisant partie d'aucun corps ou 
corporation, elles désigneraient entre elles des représentants 
en même nombre que ceux des corporations d'arts libéraux 
ou assirhilées. Les députés élus dans ces diverses assemblées 


^ Règlement fait par le Roi pour l'exécution des lettres de convocation, 
du 24 janvier 1789, 

* Ceci concernait les divers corps de magistrats. 
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devaient former, à l'Hôtel de vill^ et squs la présidence das 
officiers municipaux, rassemblée du Tiers-Etat de la cité, ré- 
diger leur cahier et choisir ceux qui le porteraient au Bail- 
liage. D'après le Règlement, le nombre de ces derniers devait 
être de 8 pour Aurillac. 

En conséquence, les divers corps at corporations de la ville 
se réunirent sous la direction de leurs syndic^, et, par devant 
notaires, procédèrent ^ux opérations qu'ils avaient à effec- 
tuer. Les députés élus furent au nombre de 20 pour les cor- 
porations d'arts libéraux, la magistrature et les bourgeois, de 
6 pour les négociants et la corporation toujours en honneur 
des orfèvres, et de 14 pour les corporations d'arts et métiers ^ 

Nous n'avons pu, à notre regret, trouver le nombre des 
électeurs qui comparurent dans chacune de ces diverses 
assemblées*; mais, pour montrer la différence du nombre des 
votants qu'il pouvait y avoir de Tune à l'autre, nous dirons 
que le présidial et le tribunal des élus, qui nommaient chacun 
deux députés, comptaient respectivement 22 et 5 magistrats I 
D'autre part, les corporations d'arts et métiers étaient celles 
des chapeliers et teinturiers, des cordonniers, des tailleurs, 
dea menuisiers, des tisserands, des meuniers et boulangers, 
des maçons, couvreurs et tuiliers, des chaudronniers, des 
couteliers, armuriers, serruriers et potiers d'étain, des. char- 
rons, des selliers et bridiers, des maréchaux et forgerons, et 
enfin de^ aubergistes et cab^retiers ^ 

À leur tour, les 40 représentants des corporations se réuni- 
rent, le 14 mars 1789, à l'hôtel-de-ville, l'ancienne maison 
consulaire, et là, sous la présidence de M. Carrière, conseiller 
^u Présidial, lieutenant du maire *, assisté des échevins et as- 
sesseurs, ijs rédigèrent le cahier des doléances de la ville qui 
ne contient pas moins de 48 articles. Ils nommèrent ensuite 
les 8 députés à l'assemblée du bailliage qui devait se tenir le 
16 du même mois. 


^ Arch, du Greffe du Tribunal de St Flour, 

* Dans les assemblées des corporations d'arts et métiers de St-Flour, il 
comparut 442 électeurs. (L'Inst'^ucUon publique à St-Flour, par Etienne 
Gaillard.) 

* Arch, com, d' Aurillac, B, B. 8, 

* Le maire, M. Leygonie de Pruns, capitaine au régiment du roi-dragons, 
se trouvait encore a Paris, où il était allé soutenir les droits de la ville 
d'Aurillac. 
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Si nous lious en rapportons aux documents de l'époque* 
cette nomination ne se fit pas sans brigue et la période élec- 
torale dut être des plus agitées'. Tout démontre que plusieurs 
personnages, plus ou moins influents, visaient une élection 
pouvant par la suite les élever à de plus hautes destinées, — 
ce qui ne manqua pas d'arriver, du reste. — Pour avoir quel- 
ques chances d'être envoyé comme député aux Etats-Géné- 
raux, il fallait commencer par être député dans les assemblées 
primaires ! 

Les deux principaux adversaires, que nous trouvons alors 
en présence, étaient le procureur du Roi au Présidial, Jean- 
Baptiste-Louis Devèze, et un avocat au barreau du même 
siège, originaire d'AUanche, et appelé à jouer un certain rôle 
dans l'histoire politique de notre département, François Ar- 
mand. Pourquoi cette rivalité entre ces deux hommes, riva- 
lité qui se dissimulait sous les grands principes de guerre aux 
privilèges et de dévouement au pays ? 

M. Devèze était bien un privilégié, parce que magistrat, 
mais il faisait aussi partie, comme procureur syndic, de l'as- 
semblée d'élection d'Aurillac, une de ces assemblées où nos 
aïeux avaient pu, pour la première fois, faire entendre leurs 
plaintes, et dans lesquelles la plupart de nos futurs législateurs 
avaient fait leur apprentissage de la vie parlementaire. Et 
cette assemblée, n'avait-elle pas réclamé contre l'abus des 
privilèges, dont l'institution avait dégénéré au point que 
« l'on peut dire avec vérité qu'il n'y a que les gens peu for- 
« tunés qui soient soumis à l'Impôt ? » ' 

N'existait-ll pas plutôt entre eux une certaine antipathie 
dont l'origine pourrait se trouver dans leurs relations Journa- 
lières au palais de justice de la rue de Lacoste, où, l'un au 
parquet, l'autre à la barre, ils avaient pu fort bien se froisser 
un tantinet dans leurs joutes oratoires ? Quoi qu'il en soit, 
querelle intestine qu ambition mal déguisée, la rivalité n'en 
existait pas moins et elle allait bientôt se faire jour. 

S'il fallait en croire la rumeur publique, le procureur du 
Roi était si préoccupé de la prétention d'être nommé député, 
qu'il avait mandé les représentants de différentes corpora- 


^ Tous les détails qui vont suivre sont extraits des Arch; nat. Ba 41/ 
Liasse 87. 

' Arch, départ,, $érle C, 277, 
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devaient former, à THôtel de ville et sous la présidence des 
officiers municipaux, rassemblée du Tiers-Etat de la cité, ré- 
diger leur cahier et choisir ceux qui le porteraient au Bail- 
liage. E|*après le Règlement, le nombre de ces derniers devait 
être de 8 pour Âurillac. 

En conséquence, les divers corps et corporations delà ville 
se réunirent sous la direction de leurs syndic^, et, par devant 
notaires, procédèrent ^ux opérations qu'ils avaient à effec- 
tuer. Les députés élus furent au nombre de 20 pour les cor- 
porations d'arts libéraux, la magistrature et les bourgeois, de 
6 pour les négociants et la corporation toujours en honneur 
des orfèvres, et de 14 pour les corporations d'arts et métiers ^ 

Nous n'ayons pu, à notre regret, trouver le nombre des 
électeurs qui comparurent dans chacune de ces diverses 
assemblées"; mais, pour montrer la différence du nombre des 
votants qu'il pouvait y avoir de l'une à l'autre, nous dirons 
que le présidial et le tribunal des élus, qui nommaient chacun 
deux députés, comptaient respectivement 22 et 5 magistrats ! 
D'autre part, les corporations d'arts et métiers étaient celles 
des chapeliers et teinturiers, des cordonniers, des tailleurs, 
des menuisiers, des tisserands, des meuniers et boulangers, 
des maçons, couvreurs et tuiliers, des chaudronniers, des 
couteliers, armuriers, serruriers et potiers d'étain, des char- 
rons, des selliers et bridiers, des maréchaux et forgerons, et 
enfin de5 aubergistes et cabaretiers ^ 

A leur tour, les 40 représentants des corporations se réuni- 
rent, le 14 mars 1789, à l'hôtel-de-ville, l'ancienne maison 
consulaire, et là, sous la présidence de M. Carrière, conseiller 
^u Présidial, lieutenant du maire *, assisté des échevins et as- 
sesseurs. Us rédigèrent le cahier des doléances de la ville qui 
ne contient pas moins de 48 articles. Ils nommèrent ensuite 
les 8 députés à l'fitssemblée du bailliage qui devait se tenir le 
16 du même mois. 


^ Arçh. du Greffe du Tribunal de St Flour, 

* Dans les assemblées des corporations d'arts et métiers de St-Flour, il 
comparut 442 électeurs. (L'Instr'ucUon publique à St-Flour, par ^tienne 
Gaillard.) 

* Arch. com, d' Aurillac, B. B, 8, 

* Le maire, M. Leygonie de Pruns, capitaine au régiment du roi-dragons, 
se trouvait encore à Paris, où il était allé soutenir les droits de la yiile 
d'Aurillac. 
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Si nous nous en rapportons aux documents de Tépoque- 
cette nomination ne se fit pas sans brigue et la période élec- 
torale dut être des plus agitées'. Tout démontre que plusieurs 
personnages, plus ou moins influents, visaient une élection 
pouvant par la suite les élever à de plus hautes destinées, — 
ce qui ne manqua pas d'arriver, du reste. — Pour avoir quel- 
ques chances d'être envoyé comme député aux Etats-Géné- 
raux, il fallait commencer par être député dans les assemblées 
primaires I 

Les deux principaux adversaires, que nous trouvons alors 
en présence, étaient le procureur du Roi au Présidial, Jean- 
Baptiste-Louis Devèze, et un avocat au barreau du même 
siège, originaire d'Allanche, et appelé à jouer un certain rôle 
dans rhistoire politique de notre département, François Ar- 
mand. Pourquoi cette rivalité entre ces deux hommes, riva- 
lité qui se dissimulait sous les grands principes de guerre aux 
privilèges et de dévouement au pays ? 

M. Devèze était bien un privilégié, parce que magistrat, 
mais il faisait aussi partie, comme procureur syndic, de l'as- 
semblée d'élection d'Aurillac, une de ces assemblées où nos 
aïeux avaient pu, pour la première fois, faire entendre leurs 
plaintes, et dans lesquelles la plupart de nos futurs législateurs 
avaient fait leur apprentissage de la vie parlementaire. Et 
cette assemblée, n'avait-elle pas réclamé contre l'abus des 
privilèges, dont l'institution avait dégénéré au point que 
(( l'on peut dire avec vérité qu'il n'y a que les gens peu for- 
« tunés qui soient soumis à l'impôt ? » ' 

N'existait-il pas plutôt entre eux une certaine antipathie 
dont l'origine pourrait se trouver dans leurs relations Journa- 
lières au palais de justice de la rue del Lacoste, où, l'un au 
parquet, l'autre à la barre, ils avaient pu fort bien se froisser 
un tantinet dans leurs joutes oratoires ? Quoi qu'il en soit, 
querelle intestine qu ambition mal déguisée, la rivalité n'en 
existait pas moins et elle allait bientôt se faire jour. 

S'il fallait en croire la rumeur publique, le procureur du 
Roi était si préoccupé de la prétention d'être nommé député, 
qu'il avait mandé les représentants de différentes corpora- 


^ Tous les détails qui vont suivre sont extraits des Arch, nat, Ba 41/ 
Liasse 87. 

' Arch. départ,, $érle C, 277. 
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lions auprès desquels il avait employé son autorité, et même 
les menaces, pour les contraindre à voter en sa faveur. Les 
huissiers, qui jusqu'alors n'avaient pas voté dans les assem- 
blées de rhôtel-de-ville, n'y paraissaient au nombre de deux 
qu'à son instigation et pour voter pour lui. 

Aussi, les députés de divers ordres, justement alarmés de 
ces démarches, avaient chargé M. Armand (du moins à ce 
qu'il prétendait) de réclamer en pleine séance la liberté des 
suffrages. Il fut loin d'y manquer et fit observer, avant le 
vote, (( que, suivant l'esprit de l'édit, les élections devaient 
(( être libres, que la voix de la conscience devait seule être 
(( écoutée, que le meilleur usage que le Tiers Etat pouvait 
« faire de sa liberté était de ne nommer que des députés éga- 
« lement libres, qui ne fussent pas dominés par l'esprit de 
(( corps, ni gênés par des égards et considérations capables 
(( d'altérer et d'affaiblir le zèle qu'exigeait la défense de leurs 
« intérêts. » ^ 

Le docteur Delolm de Lalaubie, qui devint maire d'Aurillac 
sous la Restauration, se joignit à lui et, dans une allocution 
écrite à l'avance, fit les mêmes observations que son co- 
député. M. Devèze ne se méprit point sur le sens de leurs 
discours ; pour lui, il était évident qu' « il s'était formé une 
(( cabale afin d'exclure de toute députation les officiers de 
(( justice. » Il y avait eu même des comités particuliers pour 
arrêter, avant les assemblées préliminaires, « qu'on ne nom- 
(( merait pas députés, ùq% privilégiés, » ' et cela était si vrai 
que plusieurs corporations l'avaient inséré dans leur procès- 
verbal. Bien mieux, nous le voyons se plaindre qu'on ait ex- 
clu de l'assemblée le représentant de la corporation des per- 
ruquiers, pour n'avoir pas les mêmes idées que certains de 
ses collègues, alors qu'on y admettait les députés des avocats 
et des médecins, « quoiqu'ils ne fissent point corps. » Il est 
vrai que parmi ces députés se trouvaient ceux que M. Devez© 
considérait, comme les principaux auteurs de toutes les intri- 
gues ! 

Aussi ne dut-il pas être étonné de voir la victoire rester à 
ses adversaires ; leurs candidats, parmi lesquels étaient trois 
membres de la même famille et, pour comble, l'Un des trois 


^ Procès-verbal des différents incidents produits à l'assemblée préliminaire. 
* Lettre de M. Devéze au Ministre. 
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« privilégié comme directeur des postes, » passait haut la 
main dès le premier tour. Il dut Têtre d'autant moins que 
Tun des élus, le procureur Groizet « avait porté la hardiesse 
(( jusqu'à faire la gageure avant rassemblée que ceux, dont 
« il avait consigné les noms, dans un billet qu'il cacheta, se- 
(( saient députés, ce qui fut reconnu vrai, après Tasseûablée, 
(( à l'ouverture du billet. » * 

Mais le procureur du Roi était un homme habile, et, deux 
jours auparavant, le 12 mars, il s'était fait désigner par la 
paroisse de Saint-Mary pour la représenter à l'assemblée du 
Bailliage, où il espérait sans doute prendre sa revanche d'un 
premier insuccès. 

Le jour de la réunion de cette assemblée, le bruit courait 
avec persistance parmi ses membres que différentes person- 
nes avaient été solliciter « dans des asiles de députés, soit dans 
« les auberges où ils avaient débarqué' », les suffrages du 
nombre d'entr'eux. M. Armand s'étant fait l'écho de ce bruit 
dans un procès-verbal officiel, on n'aura pas de peine à com- 
prendre contre qui les accusations étaient dirigées. 

D'autre part, le lieutenant-général du Bailliage, prévenu 
dès la veille de la réunion qu'il se formait différents partis 
pour nommer certains particuliers à l'exclusion de quelques 
autres, avait cru devoir prendre, de l'avis des gens sensés, 
les plus grandes précautions pour déranger les projets qui 
pouvaient avoir été conçus, comme nous n'allons pas tarder 
à le voir. 

L'ouverture de l'assemblée se fit cependant, le 16 mars, 
dans l'église des Mineurs conventuels % avec le plus grand 
calme et de la façon la plus régulière. Le président Guillaume 
Lacarrière de Latour, lieutenant-général civir au présidial, 
ayant établi tout d'abord le tableau des villes et paroisses du 
ressort S suivant lequel les divers députés seraient appelés 


^ Lettre du Lieutenant-Général Lacarrière de Latour au Ministre. 

' A cette époque, les aubergistes, traiteurs, cabaretiers et cafetiers étaient 
à Aurillac au nombre de 63. Parmi les principales auberges, nous citerons 
celle des Trois Rois (auj. hôtel des Trois-Frères), celle oà pend pour ensei- 
gne la fonirouge, faubourg d'Aurinques, et l'hôtellerie où pend pour ensei- 
gne l'aigle d'or, rue du Buis (Lacaze). 

' Auj. réglise paroissiale de N.-D.-aux-Neiges, ou des Cordeliers. 

* Ces villes et paroisses étaient au nombre de 95, 73 de Tarrondissement 
actuel d' Aurillac, 21 de celui de Mauriac, et la paroisse de Chalinargues. 


à émettre leurs voles, une première protestation ne tarda pas 
à s'élever. 

Le bailli du Haut pays d'Auvergne avait été d'avis que ce 
tableau fût fait suivant l'ordre alphabétique des communau- 
tés ; mais le lieutenant-général, craignant que le sieur Groi- 
zet n'eût connaissance de cet arrangement par les greiïlers 
et n'en profitât pour renouveler le scandale cotnmis à l'as- 
semblée de l'IIôtel de ville, avait entremêlé au dernier mo- 
ment les villes et paroisses autant que possible et placé la 
ville d'Aurillac la dernière du tableau. C'était, prétendit-il 
dans la suite, pour que les députés urbains pussent se placer 
sans affectation auprès de son bureau et occuper le bout du 
premier rang de chaises. 

Ceux qu'il voulait ainsi favoriser n'entendirent pas de cette 
oreille et M. Armand, parlant au nom de ses collègues, ré- 
clama avec insistance la confection du tableau par prévôtés 
et districts. Les députés de Maurs, de Mauriac et d'autres 
villes se joignirent à lui pour formuler la même demande 
afin que « les députés des différents cantons pussent mieux 
« se connaître et se concerter pour donner leurs suffrages, » 
seul moyen qu'il y avait de faire Jouir ces diverses régions 
de l'égalité dans la députation de leurs représentants '. 

Cette entente était ce dont, à aucun prix, le lieutenant gé- 
néral et le procureur du Roi ne voulaient entendre parler. 
M. Devèze ftt hautement sonner que le Roi ayant ordonné 
rassemblée par Haut pays d'Auvergne et non par prévôtés, il 
n'était pas possible d'y contrevenir; et M. Lacarrière de La- 
tour s'empressa d'ordonner la continuation des opérations, se 
contentant de donner acte à M. Armand et autres protesta- 
taires de la réclamation qu'ils avalent formulée. Ceux-ci fu- 
rent bien obligés de s'incliner, mais tout n'était pas encore 
fini. 

Lors de la nomination des députés, le premier élu fut Pierre 
Hébrard, avocat à Aurillac, qui obtint 109 voix contre 33 à 
M. Armand, le principal de ses concurrents dans ce vote. 
Cette élection n'avait rien de surprenant ; M. Hébrard était 
un des avocats estimés de la ville, des mieux apparentés, et 
de plus remplissait les fonctions de juge ordinaire pour le 


' Protét-oerbai de l'at»embl4e préUmina.i^e. 
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Chapitre de St-Géraud, et le lù&rquls d'Escarg, deux dès plUs 
gros propriétaires fonciers du ressort. 

Le second député fut Jean Glaux, encore un avocat au Pré- 
sidial, élu par 71 suffrages contre 46 à M. Armand. Celui-ci 
tenait bien toujours la tête des autres compétiteurs, mais» lors 
de cette nomination, M. Devèze arrivait bon troisième avec 
28 voix ... Le résultat aussitôt proclamé, M. Armand se 
levait et déclarait, « tant pour lui que pour d'autres, qU'il 
(( s'opposait à ce que le procureur du Roi votât dans Tassein- 
« blée et fût élu. » 

Il se basait pour ce faire sur ce que M. Devèze n'était paà 
domicilié de fait dans la paroisse de St-Mary, qu'il étÉilit soi- 
disant représenter dans l'assetiablée* Cette question du domi- 
cile avait été déjà agitée quelques jours avant pour d'autres 
députés dans le même cas, et le lieutenant-général, man- 
quant de temps pour en référer à Paris, avait prié le BUbdé- 
légué de l'intendance d'écrire à M. de Chazerat qui n'avait 
pas encore fait connaître à ce moment son opinion sur ce 
sujet. 

Dans le doute, M. Lacarrière de la Tour, élu lui aussi dans 
une paroisse rurale où il avait plusieurs fiefs ', avait jugé à 
propos pour sa part de ne pas se prévaloir de sa nomination. 
Il soutint quand même avec énergie son confrère dans sa 
revendication du droit de voter et d'être élu ; aussi s'ensuivit- 
il de part et d'autre une discussion des plus animées. M. De- 
vèze assurait plus tard qu' « il fut obligé de plaider comme 
(( en justice réglée devant maître Armand, qui parlait contre 
« le vœu de l'assemblée ». 

Voyant qu'on allait encore passer outre sur oette seconde 
protestation et que le lieutenant-général, se basant sur ses 
instructions particulières et la décision du bailli, prétendait 
laisser à M. Devèze l'exercice provisoire de ses droit*, sauf 
recours Ultérieur, M. Deloltn de LalaUbie sortit en toute hâte 
de l'église et fut quérir le subdélégué de l'Intendant, Ffôii^ 
çois-Xavier Pages de Vixouze, sous prétexte de tumulte dans 
l'assemblée. 

Celui-ci s'empressa d'accourir, en conséquence des ordres 
à lui transmis par l'intendant de la Généralité d'Auvergne, et 
séance tenante dressa procès-verbal des faits. Le lieutenant- 


^ La paroisse de Lascelles, où il possédait les fiefs de La Tour et de Falieys. 
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général en fit autant d^ son côté sur les réquisitions du pro- 
cureur du roi. Ces procès verbaux, où furent consignés en 
longs détails les dires des deux parties, occupèrent la soirée 
du 16, de quatre heures et demie à huit heures de relevée, et 
encore une partie de la matinée du lendemain. C'est dire la 
longueur des pièces, où personne ne voulait laisser le dernier 
mot à son adversaire. 

La conclusion de ce long débat fut que M. Devèze, en 
désespoir de cause, « vu les manquements à lui faits et pour 
en prévenir d'autres », n'insista pas davantage sur sa qualité 
de député de la paroisse de St-Mary, se réservant d'en référer 
à qui de droit. La dernière manche appartenait donc à son 
adversaire ; il s'avouait vaincu I 

M. Devèze réclama bien auprès du Ministre, en lui en- 
voyant copie détaillée de toutes les pièces du débat, mais tout 
ce qu'il obtint fut de Teau bénite de cour. Pour toute com- 
pensation, il reçut la lettre suivante du Ministre, qui avait 
alors bien d'autres soucis, bien d'autres tracas en tête : 

« J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m'avez écrite le 
« 24 mars et les pièces y jointes. Il n'était plus temps, lors- 
(( qu'elle m'est parvenue, de faire statuer sur votre réclama- 
(( tion pour laquelle il eût été convenable que vous vous 
« fussiez adressé à M. le bailli de la Haute-Auvergne qui 
(( pouvait rendre une décision provisoire. Au surplus, celle 
(( du lieutenant-général de votre siège était conforme au 
(( règlement, et les motifs d'exclusion qui vous ont été oppo- 
« ses n'étaient point fondés. » 

M. Armand n'en avait pas moins été nommé député de 
l'assemblée préliminaire d'Aurillac, et, comme nous le fai- 
sions prévoir, cette nomination et les circonstances qui 
l'avaient accompagnée lui valurent d'être choisi le second 
des dix députés du Tiers-Etat du Haut pays d'Auvergne aux 
Etats Généraux. 


Jean DELMAS. 


La Chapelle du Cantal 


(1687-1790) 


Lorsqu'on monte de Pailherols ou de St-Glément au Plomb 
du Cantal par le chemin de TEstrade et qu'on est arrivé à. une 
altitude de plus de 1500 mètres, sur le versant méridional du 
Puy Gros, on se trouve en face d'une ruine qui n'a rien de 
remarquable ni d'imposant, et dont l'aspect ferait simplement 
croire à l'existence antérieure d'un buron ou d'un védélat 
dans ces contrées. Mais pour peu qu'on interroge la carte et 
surtout les rares habitants de ces hautes régions, on est bien- 
tôt fixé. — C'est la Chapelle du Cantal, disent tous les guides 
que l'on rencontre et que l'on questionne à ce sujet. -— Et 
plusieurs ajoutent : C'est là qu'on disait autrefois la messe ; 
mon grand-père me l'a dit, mon aïeule me l'a raconté. — Mais 
si vous leur demandez à quelle époque a commencé le ser- 
vice religieux et à quelle époque il a cessé, ils vous regardent 
tous d'un air de surprise qui trahit l'ignorance autant que 
l'embarras. Et pourtant la question a son importance et mé- 
rite examen. Puisqu'il y a eu une chapelle, qui donc l'a fon- 
dée ? qui donc l'a desservie ? Sont-ce les prêtres de Thiézac 
comme quelques-uns l'affirment, ou les prêtres de Malbo 
comme le prétendent d'autres ? Cette question de clocher 
serait résolue depuis longtemps si l'on s'était donné la peine 
d'aller aux sources. Nous y avons été ; c'est pourquoi nous 
apportons une solution aux lecteurs de la Revue. 

I. 

La Chapelle du Cantal, il faut en rechercher les origines 
dac(s cette question plusieurs fois posée et plusieurs fois dé- 
battue au sein des Congrès catholiques ^ : Gomment assurer 
le service religieux des montagnes pendant la belle saison? 
Comment faire entendre la messe et la parole de Dieu à tant 


^ Notamment ceux de Rodez et d*Auriliac tenus en septembre 1887 et 1888« 
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de pauvres pâtres, vachers et bouteillers qu'une nécessité 
impérieuse arrache périodiquement chaque année au clocher 
de leur village et jette à des hauteurs de 1300, de 1400, de 
1500 mètres, où il faut vivre pour ainsi dire en exil, et pen- 
dant six mois entiers renoncer pratiquement au culte, tant 
réloignement des églises en rend Texercice difficile, sinon 
tout à fait impossible. Cette difficulté, qui a tant préoccupé et 
qui préoccupe encore certains esprits éminents de nos jours, 
s'était déjà présentée à la pensée de quelques hommes du 
XVI 1® siècle, et pendant que nous nous contentons de discou- 
rii*, ils avaient mis la main à Tœuvre et avaient trouvé une 
solution. L'honneur en revient tout entier, au moins pour le 
massif des montagnes du Cantal, à messire Jean-Rigal d'Es- 
corailles^ conçite de Roussille, et seigneur de Gropières, en la 
vallée de Raulhac. Possesseur d'immenses terres dans la di- 
rection du Plomb et propriétaire des plus belles montagnes 
du pays, le noble comte a étudié la question sur place. Mainte 
et maitite fois il a entendu les doléances et recueilli les desi- 
derata de ses vassaux, et Une conclusion s'impose à son es- 
prit : bâtir une chapelle là-haut, sur ces monts sauvages, et 
y attirer chaque dimanche la population nomade et dispersée 
d'alentour. Aussitôt le plan en est conçu, l'emplacement 
choisi, le vocable décidé. Dédié à Saint Jean-Baptiste, patron 
du désert, le nouveau temple regardera de l'ouest à l'est, aura 
11°» 50 de long sur 7 de large, et occupera juste le point cen- 
tral dii massif, dénommé les Casalous, et situé à la limite de 
six paroisses : Malbo, Brezons, St-Jacques-des-Blats, Thlézac, 
St Cléineht et Raulhàc*. Toutes les communes intéressées 
seront ainsi desservies et formeront entre elles, par la Cha- 
pelle du Cantal, comme une sorte de fédération religieuse. 
Mis au courant du projet seigneurial et consulté sur son 
opportunité, l'Evêque de St-Flour a envoyé son adhésion, et 
le consentement de messire Durand Dunoyer, curé de Rau- 
lhac, n'a pas tardé à suivre l'approbation épiscopale. Tout est 


* Notez que oe Jean Rigai d'Escoraiiles était le père de la célèbre duchesse 
de Fontanges, favorite de Louis XIV. 

* Remplacement de la Chapelle du Cantal était sur le territoire de Haulhac. 
n est aujourd'hui 8tl^ Celui de Paiiherols, depuis que Pailherols a été détaché 
dé Rnulhac par le Concordat de 1801. Cet emplacement, qui paie 10 centimes 
d'imposition, mesure 96 centiares. Il appartient actuellement à M. le marquis 
Louis de Valady, conseiller général du canton d'Entraygues> propriétaire dé 
la Ml9 tém de Orspiéfe». 
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donc prêt pour la fondation définitive, et il ne reste plus qu'à 
en faire dresser Tacte authentique par devant notaire. C'est 
le 22 août 1687, au château et place de Cropières, que s'ac- 
complit cette formalité. 

Il est dit dans l'acte de fondation que c'est pour la plus 
grande gloire de Dieu et le salut du prochain que le noble 
comte s'est décidé à cette pieuse entreprise. En ce faisant, il 
n'entend pas seulement satisfaire sa dévotion personnelle, 
mais rendre hommage à la mémoire de défunte d^me Eléo- 
nore de Plas, son épouse tendrement aimée, qu'il associe 
expressément à son œuvre. Une rente annuelle et perpétuelle 
de 53 livres est constituée pour la dotaition de la chapelle, à 
savoir 8 livres pour son entretien et 45 livres pqur le traite- 
ment du prêtre qui la desservira. Cette rente est due et devra 
être payée par trois paysans des villages de Monjou, Rentières 
et Pradevin; et, dans le cas où le capital viendrait à être rein- 
boursé, il sera placé en rente nouvelle pour la garantie indé- 
finie de la fondation. Le prêtre qui touchera les revenus, qui, 
par conséquent, sera nommé pour faire le service divin, sera 
tenu d'aller célébrer la messe dans la Chapelle du Cantal sur 
les dix heures du matin, tous les dimanches et jours de fêtes, 
depuis le 15 mai jusqu'au 15 octobre inclusivement. Il devra 
prêcher, faire le catéchisme, exhorter les assistants à prier 
pour le repos de l'âme du seigneur fondateur et de la dame 
de Plas, son épouse, et, à cette intention, il récitera à haute 
voix, soit avant, soit après la messe, les litanies de la Sainte 
Vierge avec un De Profundis, Telles sont les conditions 
posées, auxquelles il faut joindre le droit,, expressément 
réservé pour la Maison de Cropières, de nommer à toujours 
le chapelain, avec faculté de destitution ou de remplacement, 
dans le cas où le premier désigné ne serait pas exact et ponc- 
tuel à fairç son service, ou qu'il vint à manquer deux diman- 
ches consécutifs, ou encore qu'il ne se tînt pas dans la mo- 
des tie et décence d'un digne prêtre \ 

Ainsi tout est prévu, tout est réglé d'avance : le service, la 
dotation, la nomination du chapelain. Celui-ci aux ordres du 
patron collateur n'aura qu'à se bien conduire, car il sera sur- 
veillé et, au besoin, rappelé à l'ordre. Même on le menace 
d'un« révocation s'il s'acquitte mal de ses devoirs, s'il man- 


1 Tiré de Toriginal de 1«l fondation, minutes Fvoquiireg, ô^vide Mabit, Vic- 
aur-Cère. 
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que d*axactitude et de tenue. On voit que le seigneur de Gro- 
pières faisait sérieusement les choses, et qu'il entendait qu'on 
les fit sérieusement aussi. Son patronage une fois établi, il 
n'en considérait pas seulement les droits, il en considérait 
surtout les devoirs. Quel accueil devait faire l'Evèque de 
Saint- Flour à la nouvelle charte, du moins à la clause addi- 
tionnelle qu'elle contenait et qui semblait un empiétement 
sur l'autorité diocésaine ? Sa fondation ayant été approuvée 
en principe, il n'était pas douteux que l'instrument de cette 
fondation ne le fût à son tour, seulement il fallait en atténuer 
certains termes et en compléter certaines dispositions. 

Le !«' septembre 1688, Mgr delà Mothe Houdancourt, étant 
venu à Vie présider un synode, y donna des instructions très 
précises à son vicaire général Mgr Géraud Vigier, docteur 
en théologie, prieur -curé de Saint-Cirgues de-Jordane , et 
l'homologation eut lieu dix-huit jours après. « Désirant, dit 
« le décret, favoriser la sainte et louable institution du sel- 
« gneur d'Escorailles, et pour ne frustrer sa dévotion, Avons 
« autorisé, confirmé et homologué, autorisons, confirmons 
(( et homologuons ladite fondation comme faite à l'honneur 
« et JBfloire de Dieu, et augmentation de son saint service : à 
(( la charge que le prêtre desserviteur, que ledit seigneur et 
« ses successeurs nommeront pour servir ladite chapelle sera 
« institué et approuvé par le seigneur Evoque de Saint-Flour 
(( ou ses vicaires généraux, et que ledit fondateur ni les siens 
(( ne le pourront destituer sans connaissance de cause dis- 
(( cutée devant ledit seigneur Evêque ou ses représentants, 
« — Donné à Aurillac sous notre seing et celui de notre so- 
ft crétaire, avec le sceau des armes de mon dit seigneur le 
« 18 septembre 1688. Signé : Vigier, vicaire général, et Del- 
(( mas, secrétaire » *. 

Cette fois l'accord était conclu entre les deux autorités, et 
il n'y avait plus de difiûculté pour le mode à suivre. Le sei- 
gneur nommera, c'est-à-dire présentera, et l'évèque approu- 
vera, c'est-à-dire conférera l'institution canonique. Le sujet 

entré en fonctions, le collateur pourra le surveiller ou le faire 
surveiller à sa guise, mais il n'aura pas le droit de le révoquer 

selon son bon plaisir et sans qu'une enquête préalable ait lieu. 

L'Evêque interviendra aux débats, et prononcera en dernier 


* Tiré de roriginal de la fondation, minutes Froquiéres^ étude Mabit, Vio- 
sur-Cère. 
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ressort sur le vu des pièces du procès ; de manière que Tac- 
cusation rencontre toujours devant elle la défense, et que 
Tun ne puisse se produire que contradictoiremenf avec Tau- 
tre. 

En conséquence de cet accord, le 28 septembre suivant 
avait lieu la nomination ou présentation du !«' aumônier de 
la Chapelle du CantaP. Ce fut messire Jean Soubrier, prêtre 
de la communauté St- Pierre de Raulhac, habitant le village 
de Montjou, sur le versant du plateau de Pailherols, Le 
candidat est personnellement très connu du seigneur fon- 
dateur; il se recommande par « sa capacité, bonne vie et 
mœurs », et il a tout ce qu*il faut « pour dignement tenir, 
régir et gouverner ladite chapelle ». C'est pourquoi le patron- 
collateur le présente avec confiance, supplie et au besoin 
requiert TEvêque de Tagréer, et sollicite pour lui des lettres 
de provision dans le plus bref délai possible, pour qu'une fois 
pourvu il puisse jouir des fruits et revenus attachés à la fon- 
dation et prendre immédiatement son service. 

Le sujet présenté fut accepté par l'autorité épiscopale et il 
ne pouvait pas en être autrement dès lors qu'il réunissait les 
conditions requises. Voilà donc la chapelle pourvue d'un 
desservant canoniquement élu. Mais, pendant qu'on se pré- 
pare à la bénir et à la livrer au culte, un beau jour on s'aper- 
çoit que la toiture, récemment terminée, a déjà subi des 
avaries considérables et fait eau de toutes parts, qu'il pleut 
comme dehors dans la plus grande partie de l'enceinte, et 
que la solidité de la voûte se trouve ainsi menacée à brève 
échéance. Aussitôt grand émoi sur toute la montagne, dans 
les hautes vallées du Siniq, de Brezons, de la Cère, du Goul 
et jusqu'au château de Cropières, où un messager a porté la 
désobligeante nouvelle. Le comte de Roussille est furieux. 
Lui qui tient tant à cette Chapelle du Cantal, qui l'a fait bâtir 
à si grands frais^ qui l'a dotée de tous les ornements et vases 
sacrés nécessaires, devra-t-il voir son œuvrQ compromise et 
mal assurée ? Il ne peut se résoudre à cette pensée et lance 
une assignation contre le maître-couvreur, originaire de 
Mur-de-Barrez. Il lui demande compte de son prix fait, il le 
traduit devant M. le sénéchal du Rouergue, à Villefranche, il 
dépose contre lui des conclusions très sévères, tendant à 
obtenir qu'il soit condamné à refaire incessamment le toit en 

* Minutes Froquières. Op. cit. 
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mne et âu« forme, et s'il ae s'exécute pas malgré condam- 
Ulon, que le tribunal autorise le demandeur à le faire rôédl- 
ir par un autre, toutefois aux frais et dépens de l'assigoé, 
il s'est si mal acquitté de son travail et par la faute duquel 
spérit la obapelle'. 

L'importance de ce procès était grande, puisqu'il s'agissait 
> savoir si la chapelle serait conservée ou ruinée, ouverte 
I culte ou non. Nous Ignorons la sentence rendue par le 
ige de Vlllefranehe, mais elle devait être conforme au droit, 
par conséquent favorable au seigneur de Croplères. Ce qui 
)U8 le fait supposer, c'est que la cliapelle ne tarda pas à être 
augurée ; ce fut un beau jour de fête pour la montagne que 
itte Inauguration solennelle si impatiemment attendue, si 
Dgtemps désirée. KnQn, les pâLres de ces hauts lieux et de 
:s âpres climats avaient leur église, leur messe, leur aumô- 
er; il rentraient ainsi dans le droit commun, et l'espèce 
ostracisme qui avait pesé sur eux pendant des siècles pre- 
ilt heureusement fin. Aussi les impressions de cette journée 
rent-elles profondes dans les esprits, si profondes qu'on en 
irlait encore longtemps après, la l^ende, brodant sur t'hia- 
tre, et les vieux débordant d'enthousiasme quand ils racon- 
lent aux jeunes ce qut s'était passé *. 


II 


Le service uqe fois inauguré dans la Chapelle du Cantal 
ire sans interruption l'espace de 100 aûs, et 11 ne cessera 
i'ru plus fort de la Révolution française. Marchons étape 
ii; étape, et notons au fur et à mesure qu'ils se succèdent 
^ Pirincipaux faits se ratlacbant à l'histoire de la Chapelle 
1 plutôt composant cette histoire elle-même. Nous avons 
(jà vu EiYBC quelle sollicitude le seigneur d'EscoraiUw avait 
av^illé à cette pieuse fondation, avec quelles prôcautlonsil 
i avait organisé le service, et surtout avec quelle ardeur il 
'ait combattu pour la préserver d'une ruine imminente. 
aintenant que la période des difficultés paraît; close, i\ s'agit 
)UF lui de compléter «on œuvre, de faire connaître le oou- 


' P^Çfi 4^ (wcMure trouvée dan» les pafùerH Coûtai dc Ift Mfti^nMSi st 
ligeamment communiquée par M. Uorisquc, percepteur àRliUllMC 
■ Tradition orale recueillie par l'auteur. 
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veau sanctuaire, de le teettre en renom, de Pachalander pour 
ainsi dire. Il y avait alors à Pierrefort une Confrérie de Péni- 
tents très nombreuse et très florissante, sous la direction de 
François Claveyroles, marchand de la ville. Le comte de 
Roussille eut la pensée de les intéresser à son œuvre,. et leur 
promit la somme de 1^00 livre?, s'il conseptaient à faire an- 
nuellement et à perpétuité deux processions, Tune à la cha- 
pelle Saint Jean-du-Gantal, et l'autre à Notre-Dame de Pailhe- 
rols. La promesse ayant été acceptée par le sieur Claveyroles 
au nom de sa Congrégation, contrat de cette promesse fut 
passé le 31 mars 1694 \ Les deux parties n'avaient plus qu'à 
remplir leurs engagements, c'est-à-dire l'une à agir, Tautre 
à payet». Or quatre mois, cinq mois se passent et les proces- 
sions convenues ne se font pas. Irrité de cette inaction, le sei- 
gneur de Cropières envoie son fils aîné Annet Joseph d'Esco- 
railles, marquis de Roussille, et lieutenant du roi en Auvergne, 
demander raison au sieur Claveyroles de sa conduite, et le 
naenace d'un procès s'il n'exécute pas et ne fait pas exécuter 
la convention stipulée entre eux. Le « recteur » de protester, 
d'affirmer sa bonne foi et son bon vouloir. Des oppositions 
lui sont venues auxquelles il ne s'attendait pas. L'Evêque de 
Saint Flour s'est mis en travers du projet, et n'a voulu ni ap- 
prouver le contrat de fondation, ni autoriser les processions 
aux lieux indiqués. Devant le veto épiscopal, que pouvaient 
faire les Pénitents ? Ils n'avaient qu'à se soumettre, et ils se 
sont soumis. Donc il n*y a pas matière à procès, puisqu'il n'y 
a pas eu faute de leur part, et que leur abstention est indé- 
pendante de leur volonté. 

Les explications franches et loyales plurent au marqpis de 
RQiissille, qui, comme son père, voulait bien l'accomplisser 
meijt de promesses écrites et signées, mais non pas au mépris 
d'ordres supérieurs et formels émanant de l'autorité dipcé- 
saiqe. En cet état de cause, les deii^ parties n'avaient qu'à 
reprendre chacune leur liberté et à se délier mutuellçipenf; 
de leurs engagements réciproques. Le contrat fut donc résilié 
le 14 septembre 1694 au château de la Volpilière, paroisse de 
Saint-Martin-sous-Vigouroux. Ce second contrat détruisait 
tout l'effet du premier. Le comte de Roussille y retirait sa 
promesse d'argent, et les Pénitents leur promesse de « pro- 


1 Minutes de Cazot, notaire. 
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cessionner » aux jours et aux endroits convenus. Les deux 
parties se déclaraient ainsi quittes l'une vis-à-vis de l'autre, 
et s'engageaient à ne plus se tracasser réciproquement à 
l'avenir : le marquis de Roussille faisant pour son père et le 
sieur Clavey rôles pour sa Congrégation, en présence de m'« 
François de la Volpilière, écuyer, seigneur dudit lieu, et de 
Jean Riom, marcliand du lieu et paroisse de Malbo \ 

Il nous faut maintenant revenir de quelque six ans en 
arrière, car nous ne pouvons continuer l'histoire de la Ctia- 
pelle du Cantal qu'en reprenant celle de son aumônerie, 
autour de laquelle se groupent les incidents et les faits que 
nous avons pu recueillir et qu'il nous reste à faire connaître. 
Nous avons dit que le premier chapelain nommé s'appelait 
Jean Soubrier, prêtre du village de Montjou, paroisse de 
Raulhac '. Ce qui l'avait désigné au choix du seigneur fonda- 
teur, c'était sa qualité de voisin de Cropières, qui en avait 
fait presque un familier du château. Les préférés sont tou- 
jours ceux que l'on fréquente, non paa ceux qu'on ne voit 
jamais ou rarement. Mais si cette nomination ressemblait à 
une faveur, elle était surtout une charge et le nouveau titu- 
laire ne devait pas tarder à s'en apercevoir. Qui ne connaît 
en effet la montagne et les tours capricieux qu'elle se plaît à 
jouer aux touristes et aux voyageurs ? Vous avez projeté une 
excursion ; vous partez de grand matin par un ciel clair et 
rassurant. A peine avez-vous atteint les sommets, que, subi- 
tement, le ciel se rembrunit, l'horizon devient noir, et le 
brouillard arrive, intense, perfide, rasant le sol et voilant 
toutes les issues. Vous voilà prisonnier des nuages et ne sa- 
chant plus votre chemin. Supposez qu'au brouillard succède 
l'orage, un de ces orages terribles comme on en voit seule- 
ment sur la montagne ; battu par la pluie, par le vent, par la 
grêle, par la tempête, sur ces hauteurs redoutables que rien 
n'abrite, qu'allez-vous devenir ? Or, si tel est le sort qui at- 
tend fréquemment le voyageur, quelles surprises n'étaient 
pas réservées à notre chapelain du Cantal I Chaque dimanche 
sa mission l'appelle là-haut, à une. altitude de plus de 1500 
mètres, et chaque dimanche, à pied ou à cheval, il faut qu'il 


< Acte passé par Artis, notaire royal. Archives de Combret, près Marcil- 
lao (Aveyron). 

' Aujourd'hui paroisse de Jou-sou8*Monjou. 
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gravisse les trois longues lieues qui le séparent de son trou- 
peau. S'il rencontre un beau jour, l'ascension n'est qu'un 
jeu, une promenade, une partie de plaisir. Mais le temps est- 
il sombre et surtout pluvieux, c'est une corvée pénible, même 
dangereuse, grosse d'accidents et d'imprévus redoutables 
contre lesquels il ne saurait trop se précautionner. 

Le ministère du sieur Soubrier n'en fut pas moins un mi- 
nistère de longue haleine : il dura plus de 23 ans, du mois 
de septembre 1688 au mois de janvier 1712. En dehors du 
conflit dont il a été question, rien de remarquable dans cette 
période. Le chapelain ne nous apparaît que trois ou quatre 
fois à travers les documents, toujours mêlé à des négociations 
concernant la dotation de la chapelle. Rappelons que cette 
dotation était de 53 livres, dont 8 pour l'entretien et 45 pour 
l'aumônier. Or d'après le contrat de fondation les débiteurs 
de cette rente étaient : Pierre Revel, de Rentières, 25 livres, 
Pierre Soubrier, de Monjou, 18 livres, et Jacques Degoul de 
Pradeviû, 10 livres. Le seigneur de Cropières ne payait donc 
pas directement, il payait par ses tenanciers, dont l'exacti- 
tude n'était pas la première règle. Heureusement l'un d'entre 
eux est le propre frère du chapelain, et tant que durera ce 
lien de famille, le créancier peut être rassuré sur le compte 
de son débiteur. Seulement, un beau jour le frère meurt, et 
son fils le remplace ; le neveu trouve plus avantageux de 
s'affranchir de la tutelle de son oncle, et la rente de 18 livres 
est remboursée. C'est un capital de 380 livres qui devient 
disponible et auquel il faut chercher un emploi. Le marquis 
de Roussille se charge de cette opération, et le 15 mai 1699 
au village de Brommet, paroisse de Raulhac', deux prés sont 
achetés, appelés de Laparra et de Goutecave. La jouissance 
de ces prés remplacera la rente éteinte. — Pierre Revel, de 
Rentières, n'est pas un mauvais payeur, et avec lui il est 
facile de s'entendre. D'abord il a pris l'engagement de servir 
à l'aumônier la rente de 25 livres, qu'il servait tous les ans 
au seigneur fondateur (11 décembre 1690). L'année suivante 
il trouve plus commode de délaisser et d'abandonner au sieur 
Soubrier les fruits d'un pré appelé des Clausels et d'une terre 
appelée del Cam, et il les délaisse aux lieux et place de l'ar- 
gent dû (28 septembre 1691). Mais le sieur Soubrier se fatigue 
à la longue de faire valoir les susdits héritages, et propose le 

^ Aujourd'hui paroisse de Barriac, commune de Pailherols. 
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retour par et almpla à la rente précitée, oe ctui est accepté par 
coatrat du 21 décembre 1709'. — Quant au trotsiëme, Jac- 
ques Degoul, c'est un débiteur obéré, qui n'a ni deniei' ni 
maille, et dont le graad argument consiste à dire ,toute8 ]ei 
fois qu'on le presse, que les années sont mauvaises et que les 
bestiaux ne se Tendent pas. 

La situation du chapelain était donc délicate, obligé qu'il 
était de veiller à la rentrée des fonds et de la poursuivre à 
ses risques et périls lorsqu'elle ne s'effectuait pas. 

Nous sommes au mois de Janvier 1712; Jean Soubrler vient 
de mourir ; la chapellenle est donc vacante, et pour la seconde 
fols le se^neur de Croplères est appelé k exercer son droit de 
patron. Sur qui tombera le cbolx de mesaire Louis-Tbéodore 
d'Esoorailles, petlt-flls de Jean Rigal et QIs d'Annet Joseph, 
tous les deux décédés dans l'intervalle? Il y avait alors à 
Brommet un prêtre du nom d'Antoine Glnioux, très sympa- 
thique au château. Il faisait partie de la communauté de 
Raulhac; U avait assisté le comte de Houssille à ses derniers 
moments, et le dévofiment particulier dont il avait fait preuve 
en cette circonstance lui avait acquis, non seulement l'estime 
mais la reconnaisiance des châtelains. Ceux-ci saisissent avec 
empressement l'occasion qui s'oCCre ô eux de lui être agréa- 
ble et proposent à St-Flour le nom de leur protégé. Ce choix 
est agréé, et la nomination paraît le 29 janvier 1712'. 

Que dire du nouvel auménler, de son caractère, de ses 
œuvres, de ses relations avec les bergers ? Nous ne savons 
rien de cette seconde période, dont l'histoire se perd dans le 
silence des vieux titres et dos vieux parchemins. Le 30 jan- 
vier 1736, nous voyons seulement le sieur Antoine Gintoux 
tester au bameau de Pala', devant M» Boyssou, notaire royal*, 
il demande à être enterré k N. D. de Pailherols, dans le cime- 
tière le plus voisin de la Chapelle du Cantal. Son ministère 
ralt duré 24 ans, de janvier 1712 à janvier 1736. 
Son successeur fut messlre Jean-Joseph Poulhès, prêtre de 
slusclat, membre, comme ses deux prédécesseurs, de la 
immunauté de Haulhae. Aumônier au château de Croplères 
>pui8 quelques années, ayant l'oreille et la conûanco de ses 


Uinutea Froquières, étude Mitbît, Via sur-Câro. 
I Archives de Combret, 
' Hameau de U paroisse de Raulhac, aujourd'hui de BarriaQ. 

Minutes BerasugM, Mltde Qiiolina, Tiç<Ru»Céra. 
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mâltreSi régisseuri. intendant, factotum de la maison^ Jean* 
Joseï^ Poulhès était doctaur en théologie \ Au68î, 666 lettres 
de provision ne tardèrent pas à lui arriver, car, le 21 mars 
1736, il prend déjà le titre de chapelain et traite en cette qua> 
lité avec Pierre Degoul, du village de Pradevin *. Le 29 avril 
suivant, il est en tournée d'inspection à la Chapelle du Cantal, 
accompagné de M« Ânnet Rastinhac, notaire à Raulhac, et de 
M. Louis Bru^ juge de la ville de Pierrefort Avant de pren- 
dre le service, il s'agissait de £aire constater dans quel état 
raumônler précédent avait laissé la chapelle et son mobilier. 
Voici le navrant rapport qui fut rédigé à cette occasion et 
envoyé au seigneur de Cropières ; « Nous avons trouvé^ di- 
(( sent les trois commissaires délégués, la serrure de la porte 
(( dans le {^us mauvais état possible. Il y a un jour à la porte 
(( de la largeur et hauteur de demi-pied, auquel il nous a paru 
(( qull y avait eu uûe petite grille de fer en ferme de croix 
(( St-André. La fenêtre de la chapelle ne tient plus, étant saos 
« aucune ferrure. Le marche-pied de l'autel est tout djjoint 
(( et mouvant, et il y manque une planche. Le dessus de 
(( Tautel, qui est en bois, a besoin d'être remis à neuf, de 
« méûtô que la crédence à gauche en entrant. Le tableau qui 
« représente ieaû- Baptiste prêchant dans le désert, a été très 
« défiguré et n'est plus soutenu que par un crampon, il n'y a 
« ni chandelier, ni crucifix. Le pupitre du Missel nous a paru 
Ai hors d'usage. Le pignon du côté du Levant est sorti de son 
« niveau de 2 pouces menaçant une ruine imminente, ce qui 
« entraînerait la voûte où des crevasses se sont produites 
(( d'un bout à l'autre. 11 faut récrépir ledit pignon, en même 
(( temps que le devant de ladite chapelle^ 11 serait même 
(( nécessaire de faire un contre-mur joignant ledit pignon et 
(( le devant de ladite chapelle. Il nous a paru de plus qu'il y 
(( a eu un appentis joignant ledit pignon comme il parait des 
(( fondements qui existent '. Il y a eu des grilles à ladite fenè* 
« tre qu'il faut nécessairement replacer pour prévenir les 


1 Ce tîtf6 fut brillamnient porté par les piètres de fiavUmc. fin 1750j slir 
18 communalistes, il y a 18 docteurs. J'insiste sur cette particularité dans la 
monographie que j'ai préparée sur Raulhac et qui paraîtra prûtHStineineiit. 

« Objet de la négociation : bïdi à ferme pour 8 uns d'un prt appelé del 
Pradel et d'une terre appelée de Puech-Sérieys, qui ra^poinbeat 10 livret 
par «n. 

* CeUV^petitfe devttA Être ^A «]bd pour k» bét^otn. On en ««oit eCMoM k» 
veàtiges au tSad de la chapelle. 
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« sacrilèges qu'on pourrait commettre dans ladite chapelle. 
9 Nous y avons trouvé un calice soudé d'étain au pied, un 
« reliquaire d'argent auquel il faut faire remettre la vitre, 
« une petite croix, trois nappes d'étoupe iiors d'usage, une 
« aube de lin assez bonne avec son amict, un cordon hors 
« d'usage, une chasuble, étole et manipule de toute couleur 
« très usée, ua corporaller très mauvais, une pale sufnsante, 
« un voile violet fort usé, un Te igitar déchiré, de même que 
« le Missel ayant besoin de reliure. Pour faire ces divers 
H achats ou réparations, il faudrait une somme de SOlivres' ». 
Ce tableau descriptif tracé de visu par des experts compé- 
tents, prouve que l'administration précédente n'avait pas été 
précisément une administration modèle. Le sieur Glnioux 
avait tout négligé : l'entretien de l'immeuble comme l'entre- 
tien des ornements. Cette incurie ofïlcielle entraînait une 
responsabilité pécuniaire qu'il appartenait au successeur de 
faire valoir. Le flt-il ? actionnât il les héritiers du chapelain 
comme il en avait le droit, presque le devoir, d'après le con- 
trat de fondation ? La chose parait assez probable, puisque le 
service qui aurait dû y cesser sans les réparations n'y cessa 
point, et qu'on le voit durer sans interruption jusqu'au 5 mai 
1764 — époque à laquelle Jean-JoSeph Poulhès test eet meurt, 
après un ministère de 28 ans '. 

Nous voici au quatrième aumônier de la Chapelle du Can- ■ 
tal. C'est M. Pierre Manhe, de Sistrières, docteur en théolo- 
gie comme le précédent, et comme lui aumônier au château 
de Cropières. Décidément pour être nommé il faut être per- 
sona grata au château, et le nouveau seigneur n'agit pas au- 
trement que ses devanciers. I^a haute et puissante famille 
d'Eseorailles a disparu de la scène, et le berceau de la duchesse 
de Fontanges est devenu la propriété d'un descendant colla- 
téral. Héritier de la belle fortune de son oncle ', messire Jac- 
ques-Antoine Izarn de Fraissinet de Valady a aussi hérité de 
ses droits, et c'est lui maintenant le patron de la chapellcnie 
Saint-Jean du Cantal. Le 30 mai 1764, il la confère au susdit 

^ Rapport de M" Annet Rfiâtinhai;, étude Pabrc, Raulbac. 

' Minutes Bersnnges, id. 

' Le 21 avril 17<6. mourut à Cropières Louis-Tliéoi]ore d'Eseorailles, qui, 
n'ayant point d'enfants, fit son légataire îinivursel Jacques -.Antoine karn de 
Fraissinet de Vslady, son neveu. 
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Pierre Manhe, par devant Jean Mabit, notaire royal et apos- 
tolique de la ville d'Aurillac \ Le ministère du nouveau cha- 
pelain ne devait pas être de longue durée. A peine fera-t-il 
trois années de service. Atteint d'un refroidissement sur la 
montagne, dans Taccomplissement môme de sa mission, il 
meurt victime de son devoir le 4 mars 1767, à Tâge de 65 ans *. 

Ici finissent nos renseignements sur la Chapelle du Cantal. 
Plus de minutes, plus de manuscrits, plus d'originaux à con- 
sulter: rien que la tradition orale pour traverser cette 
période de 22 ans qui nous sépare encore de la Révolution 
française. Or que nous apprend cette tradition ? Nous savons 
par le témoignage des anciens que le service religieux ne 
discontinua pas à la Chapelle, et qu'il se faisait régulièrement 
encore au moment de la grande panique de Juillet 89. Allez 
à la Garrigue, à Labro, au Cappa ou autres villages de la 
montagne ; interrogez les gens de ces villages qui ont entre 
cinquante et soixante ans, ils vous affirmeront — non pas 
tous, mais plusieurs — avoir ouï dire à tel ou à tel de leurs 
ancêtres qu'ils y avaient entendu la messe dès leur enfance ; 
et si vous faites vos calculs, vous constaterez que cette en- 
fance remonte juste à cette époque critique de notre histoire 
où la Terreur allait chasser les prêtres et fermer les églises. 
Sans doute la Chapelle du Cantal, comme tant d'autres, dis- 
parut dans la tourmente, Les biens composant sa dotation 
furent vendus aux enchères publiques, et achetés par la mu- 
nicipalité d'Aurillac le 28 mai et le 6 septembre 1790 '. Le 
chapelain n'ayant plus de traitement dut cesser son service, 
et la Chapelle n'étant plus entretenue dut se désagréger et 
crouler sous l'action du mauvais temps. Ainsi finit l'œuvre 
sympathique de haut et puissant seigneur messire Jean Rigal 
d'Escorailles Fontanges, chevalier, comte de Roussille, sei- 
gneur de Cropières, Puechmourier, Hauteval, Feyssergues, 
la Capelle- Barrez, la Philippie, Saint-Juéry et autres places, 
coseigneur de Vie et de Raulhac. 

Abbé POULHÈS. 


^ Arehioes de VEoêché de St^Flour, 

^ Registres paroissiatuc, Arch. com. de Raulhac, 

• Archives communales d*Aufillat, 
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/. — Ouvrages nouveaux concernaat l'Auvergne 
et le Cantal (1) 

Les MùéciNÉÉs d'Auvergne, par lô frère HSlibtLàâ. — 
Bellet, édlleuï-, Clefmoat, !899, 

Jusqu'ici nous ne poesédions sur les Muscioées d'Auvergne aucun 
Savait d'eBS«uble, mais seulement quelques études sur des flores lo- 
cales, permettait bien de soupçonner la richesse de notre flore bryolo- 
gique, mais trop peu nombreuses et surtout trop incomplètes pour 
permettre d'en préciser le caractère. 

Pour hOus donner ce travail d'ettsBrtble, le frère Héribatrd a dÛ con- 
trôler et compléleï- les découvertes «ntériedres. Ses recherchés onit été 
lïAhdaïles avec tahl de zète et de méthode que \m résultats obteUUà àb- 
Jolird'hai, ipfès Quinze ans d*ettorlS', sowt à peu près dé&hUFs ; les tfou- 
vaîHes de ■ces deux dernières années n'ayatot presque rien ajouté «us 
récoites ^es années prtcédentes.' Aussi, bien peu de régions sont-elles 
eonnms avec autant de préciBion que l'Auvergne. 

Dans une courte introduction, l'auteur indique les matériaux qu'il a 
utilisés pour son travail et expose sa façon d'interpréter les groupes. 

Comme dans ses publications antérieures, te frère Héribaud est par- 
tisan de la fixité des espèces, la théorie transformiste lui par'aiÉsatat re- 
poser sur des hypothèsies sanâ foiidement et tendre & 'détruire ou 4 
transfotmèr l'idée ie Dieu. Le frère Héribaud confiait cependant des 
e^ièi^s vàHaïilos et mèMe deà passages d'oUe espèce à ïtne ailiU^', Tnafs, 
pour ftî, ces variations ne dépasseùt jamais un certain deigré, ■ftne bèt- 
taîne limité infrandirssable. 

L'oilvTt^e est divisé en deux parties. Dans la prunière, l'auteur étttdie 
la distribution igéographique des Muscinées en Auvergne, oette distri- 
bution étant rapprochée de ses i:ircon stances déterminantes ; la nature 
'àa sol et les conditions météorologiques. 

Cette partie, particulièrement soignée, débute par un court expose de 
l'histoire géologique, de l'hydrographie et de la clifli'atologiè de l'Au- 
vergne. Pois vieni une élude méthodique de l'influence du support, in- 
fluence physique et surtout chimique, par le calcaire, les sels, l'humus, 
et de l'influence des conditions climatériques, chaleur, J-umife^ humi- 

l'Auveugne dont an 
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ditë^ !ôflu^nt>è dt^nt lltâp^ftAûcd âatti» auK yeux du leoteat par te mppfA 
dés t)ârti<îul«trités anatomiques et dès i)ropriété8 phydiologiqiieà doâ 
mousses. 

Le lecteur aborde alors avec fruit rexamen des stations bryologiques 
(influence du support) et des régions bryologiques {influence des coadi^ 
tions climatériques). Ces études^ très consciencieuses, Viennent heureu* 
sèment compléter les connaissances que nous possédions sur ia distri^ 
bution des phanérogames en Auvergne. Lliuteur complète son travail 
pat* la comparaison des floreis du Cantal et du Puy-de-Dôme, de T Au- 
vergne avec ôelles du Plateau Centrai, des Pyrénées, des Alpes, du Jura 
et des Vosges. 

De cette comparaison, il résulte que l'Auvergne est particulièrement 
riche eu muscinées (elle possède les 3/4 des mousses de Franoejv Cette 
richesse provient, principalement, du relief varié de son sol> de la nature 
des terrains (Ju'on y trouve et de l'humidité bien répartie entraînant «m 
débit de sources faible et régulier. 

La deuxième partie de l'ouvra^ est l'inventaire coordonné des mous- 
ses atvernes ; on y trouve les noms précis des espèces rencontrées en 
Auvergne, avec indication dîes localités où ces plantes ont été trouvées^ 
et renvoi aux ouvrages où les plantes sont décrites^ 

Ce livlle sera le bienvenu auprès de tous les botanistes amtô de TAu- 
veï^ofe. Il facilitera la tâche du débutant et lui montrera comment 
on pirocède pour arriver à découvrir lies harmonies de la nature qui 
dévoile ses beautés à la simplicité, à la patience, à ia ténacité du sa- 
vait. Il se sentira peu à peu pénétué de la .profonde poésie répandue à 
pTofusioii dans les œuvres dû Créateur. 
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Histoire de la Révolution éK AnVÈft(5tKE, par M. Je«tii«* 
Baptîlâtfe SBrï^s. tome X, Mauriaô, Kosmiaiin, 1899, 
iîi-12. 

Avec ie Tome X de VHMoire et ta iRè^oltiUôn en Auwrgm^ -^ l«e 
IM¥écto*re et le Cotosalat, — nôtts aîtivôtis au dénouement de ia périod» 
de notre histoire locale 'que M. i^bbé SetThés av^it entreipriB de racon^ 
t^r. Ce volume est, à notre avis, du tt^oins en ce qui concet»e 1» €antlsd^ 
^e plus iâtéres^ijQt de tout l'ouv^ge, gckdè aux nombtnèuses ^dtatibnis 
d<e ldtti<ès'éétit&s par d^ pe^somaagres du temps^ q«w Vaatear a eu la 
bonne fortune de trouver. 

b\Hie H^ièlflrrè iê^b, fcomm^ le^ vcA^àinm 'déjà paries^ passabtomeht 
ào&tàSk&A^ il nB ti^aiU mà'l^àt«u^iÀ^I «Lu :ré^itae rlirectol^M dam 
ndÉi cohtfèèè ^a^ %in pol«il de vm \(M à ^It f&féf^ki. la «lalnlèm, m 
elM^ poH^ {^ri^n^ipial^i^ènt, ^ar ne pais >àl¥è "davaïiita^ rsal* les é^ne*^ 
âèsM^s #«illah^ pPéVoquéé f^kt Fa rëadtion teltgleass ^ 4a i^tftMi 
royaliste ^ Àtt^>ei^, ^ iV9» à t&^. mu JChiqaitoé eM0r èA Èwam^ 
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cré aux exploits de Tancien seigneur de Cassaniouze et de sa bande, 
dans le canton de Montsalvy (Chap. XIV) ; un autre, très court, au réta- 
blissement du culte à répoque du Concordat. (Chap. XV et dernier.) 

VHistoire de la Révolution en Auvergne étant ainsi complète, on peut 
E l'apprécier maintenant en connaissance de cause et la juger à sa juste 

|p valeur. Les 10 volumes qui la composent, publiés en partie chez Vie et 

Amat, à Paris, en partie chez Kosmann, à Mauriac, sont, comme nos 
lecteurs doivent se le rappeler : Le^ Préliminaires de la Révolution 
(Tome I), L'Ancien Régime (T. II), Extermination de la Noblesse (T. III 
à V), Extermination du Clergé (T. VI et VII), La Terreur (T. VIII et IX), 
et enfin Le Directoire et le Consulat (T. X), dont nous parlons aujour- 
d'hui. 

Ces dix volumes, de format in-12, ne comptent pas moins de 2000 
pages dans leur ensemble, et pourtant ils sont loin d* « avoir «épuisé les 
sources, même imprimées », ainsi que le constatait le Polybiblion après 
Tapparition des trois premiers, en 1896. (( Je ne prétends pas que mon 
histoire soit complète, » avouait du reste l'auteur dans sa Préface ; il ne 
nous en voudra donc pas si nous disons à notre tour : L'histoire de la 
Révolution dans le Cantal et dans le Puy-de-Dôme est encore à faire ; 
ne le sera-t-elle même pas toujours ? 

« Le temps d'en écrire l'histoire n'est pas encore arrivé », disait, en 
1861, M. le baron Delzons, dans le Dictionnaire statistique (Art. Auril- 
lac, T. I, p. 203). De nos jours, il faut le reconnaître, on ne saurait ap- 
porter trop de prudence à l'étude de cette période durant laquelle le 
vieux monde a été si complètement bouleversé que pour beaucoup notre 
Histoire ne remonte pas au delà de 1789. C'est pour la Révolution sur- 
tout qu'il faut suivre la plus rigoureuse méthode de critique et n'écrire 
que sur documents; Dieu merci, ils parlent assez d'eux-mêmes sans 
qu'on éprouve le besoin de les faire parler ! 

« Je puise donc aux documents authentiques, ajoutait l'abbé Serres, 
a je ne fais guère que les transcrire par ordre et avec ensemble, peu 
« soucieux de l'accusation future de n'être qu'un compilateur. » Loin 
de lui faire ce reproche, on pourra l'accuser plutôt de ne pas avoir 
assez transcrit de ces actes authentiques et de ne pas avoir fait de plus 
nombreux emprunts à la collection Vacher de Tournemine. Ces compi- 
lations de pièces, pour la plupart introuvables aujourd'hui, eussent été 
tout aussi utiles aux travailleurs, dont le nombre augmente chaque 
jour dans notre département, que les citations de publications modernes 
si faciles à se procurer. 

Il est aussi une source de documents, plus qu'authentiques ceux-là, 
qui aurait pu être mise davantage à contribution ; nous voulons parler 
des Archives départementales. On ne doit pas se le dissimuler ; pour 
écrire l'Histoire de la Révolution en province, c'est à ces dépôts qu'il 
faut frapper en premier lieu. Et les Archives nationales ? Voilà encore 
une mine féconde et pleine d'imprévu que M. Serres a négligée. 


*•• 
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D^autre part, il reproche à l*auteur estimé d*une de ces publications 
modernes qui lui servent de références, d'écrire a trop froidement ». 
Cette froideur, qui n'est, en somme, que de l'impartialité, n'est-elle pas 
une qualité chez l'historien de la Révolution ? Il convient de remar- 
quer que la Révolution n'a pas seulement donné des coups de hache. 
Pour qui veut en écrire l'histoire sincère et complète, il est imprudent 
de partir de ce principe, « le révolutionnaire est mon ennemi ! » 

M. Serres a, du moins, posé le premier jalon de V histoire de la 
Révolution dans le pays, laissant a à quelque compatriote plus heu- 
reux le soin de la compléter. » Il faut lui en savoir gré, car nous dou- 
tons qu'elle le soit de sitôt. Cette histoire ne pourra être écrite que le 
jour où ses plus petits événemets auront vu le jour dans les monogra- 
phies communales ou les biographies de personnalités du temps, de 
môme que la véritable Histoire de la Révolution Française ne sera faite 
que lorque toutes les histoires particulières à chaque province auront 
paru. 


Les églises romanes de l'arrondissement de Mauriac, 
par M. Ad. de Rochemonteix, correspondant du minis- 
tère de rinstruction publique (Bulletin archéologique du 
comité des travaux historiques et scientijiques ; année 
1898*, 2« livraison pp. 229-264). 

M. de Rochemonteix, l'un des vice-présidents de a La Haute- Au ver- 
gue » réussissant par une merveilleuse activité à mener de front, dans 
des ordres d'idées tout différents, la confection de sa belle et utile Carte 
routière cyclo-automobile du Cantal, et l'exploration savante des ri- 
chesses archéologiques de ce pays, nous donne la première partie d'un 
travail d'ensemble sur l'architecture romane dans les monuments 
religieux du Cantal. Nous attendons avec impatience l'achèvement de 
cette œuvre capitale et toute nouvelle pour porter un jugement définitif 
sur les doctrines et les conclusions de l'auteur. 

Aussi bien ne semble-t-il pas lui-même avoir voulu développer tout 
au long ses vues sur ce qu'il appelle, à tort ou à raison, la famille can- 
talienne dans ce chapitre où il ne fait guère que décrire avec précision 
et exactitude les églises de l'arrondissement de Mauriac remontant aux 
Xr et XII* siècles : Notre-Dame-des-Miracles, Anglards-de-Salers, La- 
nobre, Riom-ès-Montagnes, Saignes, Trizac, Menet, Moussages, Vebret, 
Ydes, Brageac. 

Il y a là une série de monographies courtes mais substantielles qui 
attestent chez l'auteur, avec une grande patience, une possession 
complète du vocabulaire archéologique et une connaissance réelle des 
grands types romans du reste de la France, avec lesquels il compare les 
monuments qu'il étudie. . • . 
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L'ànàitootura roman* éeàa Ita édifimé réligl«iut «lu Cahtai est avisez 
pauYTB, n<te par le nombre, mais pa,r la ifuldité de ses neprésentantSi 
Poar la plaparl petites, ramassées sur elles-mêmes, lourdes et presque 
dénuées de sculpture, les églises eonstruites en Haute-Auvergne aux 
XI' et Xil' siècles, à trois ou quatre exceptions près, se ressentent de 
ràpreté d« climat, de la difficulté des cômmu&ications M des trans- 
ports, de la pauvreté el de la faible densité de la population. Elles 
n'Offrent qU*un pAle r^Iet des splendeurs que fit édore & cette époque, 
en Poitou, eh Bourgogne, en Basse-Aurergne, en limousin, en Lan-- 
guedod le sentiment religieux, exalté et renouvelé aux sources byzan- 
tines et syriaques par les premières croisades. Aussi, dès aujourd'hui, 
n*faésiton8-nou« pas à mettre M de Rocfaemonteix en garde contre lea 
entraînements dHia patriotisme local exagéré qui lui ferait voir, tsommu 
M. l^bé Cfaabau, une « famille cantalienne », à caractères spéciaux 
et définis, là où, en réalité, il n'y a peut-èU'e suivant les arrondise^ 
ments que les prolongements imparfaits des familles limousine et lan- 
guedocienne ou de la grande école auvergnate, poussant leurs ramifi- 
cations et étendant leurs procédés alentour et jusqu'au pied de notre 
massif montagneux, ^ ^ 

Tous les archéologues désireront impatiemment voir paraître les trois 
autres parties d'un travail qui n'avait jamais été abordé et oombler «ine 
lacune que nous regrettions vivement lors de la formation de cette 
société 


ÉTUDE SUR Ls DOCTEUR CiYiALË, puF I« D' J* Rames. ~ 

Aurillac, H. Genl^t, 1899; petit lû-8» (èvôc portrult et 
planches). 

En écrivant sa Notice swr le doctmr Civiak, M. te dateur Rames a 
obéi> comme il nous le dit lui-même, à un doublé sentiment, à la fofes 
dfd reeouMissaace envers l'ami die la famille et d'admirati^i pour |u 
célèbre inventeur de la Utb:otritie. « Le souvenir de bontés reçues^ 
(( ^'honorabilité de notre profes^on xne faisaient presque un devoir 
a de rappeler au pa^ que^ si ce cauchemar — Ja pierre^ — que si cette 
(( hort^ur — la ta4Me — tendent à s'évanouir dans les limbes du paissé, 
« c'est àl'aUaque directe, 'C'est 4 l'attaque réussie de wAve eos^^atrloite 
« que ce réâullat«st dû ». 

Mal« Il u voulu montrer 'aussi ce que peut une vok»il6 de 1er mise uu 
service d'une grande profondeur d'observation et d'un véritable talent*; 
il il voulu MTtout étudie^ dans un de ceux qui la personnifiaient le 
mieux, cette grande qualité, véritable synthèse du caractère auvergnat^ 
le, lénfocité; la ténacité qui fait accomplir aux fils de nus luoulagnes 
de IrraiB prudiges et leur fait t!i»nquérîr dans le B^ood« un tèxig et une 
situation que tous se plaisent à reconnaître et à iMUonh <^ pêmè^ 
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do la Sékçtioi^ modale de Lapouge, piaeé eomme épignt|iha m tèle da 
livre, e^t la meilleure preuve de ce que nous avanoo^ns : « Ce qui fait 
a la supériorité d'une race, c'est moins Vlntelligenoe que le oaracr 
« tère, etc. » 

Pans ces quelques pages sur le docteur Giviale, trop courtes au gré 
du lecteur, M. Rames a mis. çon érudition de praticien et son lime de 
patriote auvergnat, Pour mieux faire revivre, cette grande figure si 
oubliée aujourd'hui, môme dans son pays natal, il ^ fait appel à ses 
souvenirs de jeunesse et à tout ce que les contemporains avaient 
écrit; jamais, dans $es précédents ouvrages, il ne nous avait habitués 
à une documentation aussi sévère, à un style aussi châtié. 

Le seul reproche qu'on puisse lui faire, c'est de ne pas s'être souveiiu 
qu'il était membre d'une société littéraire trop heureuse de lui ouvrir 
les pages de sa Revue et de ne pas lui avoir réservé la primeur de ce 
travail, monument avant-coureur de celui que le docteur Rames rêve 
de voir élever un jour à l'illustre enfant de Thiézac. 


Un p^ouiUement de^ périodiques intire$8ant rAv^vergn^ 

et le CHutal 

Bulletin historique et scientifique de l'Auvergne, ' 
publié par l'Académie des Sciences, Belles-Lettres et Arts 
de Glermont-Fef rand. 

4899. N" i. Janvier, t- Une page de l'histoire de P Académie des 
Seienoes, Belles-Lettres et Arts de Clermont-Ferrand, par M. Alluard, 
— Etudes franeiscalnes sur la Révolution dans le département du Puy- 
de*Dômi0, par le fr. Apolunàire. 

4899. iV'* $ et 3. Fétrier-Mars. — Etudes franciscaines, etc. (suite). — 
Le Trésor de Saint-Babel, par M, le D' Dourif. 

4899. JY** 4 et 5, Avril-Mai. — Etudes franciscaines, etc. (fin). — Sur 
un cas rare de kyste hydatique de l'homme, observé à Clermont, par 
M. le D* Bruyant. — La médaille du Christ, par M. le D' Dourif. — 
Notice biographique sur M. le D' Plicque, par M. le D' Pour|p. 


Revue d'Auvergne, publiée par la Société des Amis de 
l'Université de Clermont. 

fuilkt-iMiût i^9B. -^ B. Joyau : La chaire de philosophie à }a laeulté 
i^n lettre? dû Clermont (1835-1893). rrr H. Chotarb : L^assdstaMt publi- 
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que et les enfants trouvés en Auvergne au XVIir siècle (suite et fin). 
(11 est parlé dans cet article de la situation des enfants trouvés à Auril- 
lac, k Saint-Flour et à Maurs).— Ch. Bruyant et A. Eusébio : Faune de 
l'Auvergne (suite). 

Septembre-octobre i899. — A. V. : Poésies latines composées à l'Ecole 
de Brioude au X' siècle (tirées d'un article de M. Dûmmler dans les 
Neues Archiv de 1885, p. 347, et extraites par ce savant allemand du 
ms. 321 du fonds de la reine Christine à la Bibliothèque du Vatican). — 
A. Vernière : Les voyageurs et les naturalistes dans l'Auvergne et 
dans le Velay (Notes sur les pèlerinages importants de l'Auvergne au 
moyen-âge : N.-D. du Puy, le tombeau de St-Géraud à Aurillac, etc.). 
— Ch. Bruyant et A. Eusébio : Faune de l'Auvergne (suite). 


L'Auvergne historique, littéraire et artistique. — Ulysse 
Jouvet, éditeur, Riom. 

7"« Année, N" 7. — Août 1899. 

1. Le Bureau des Finances, par M. Everat (suite) : Familles Forget, 
Forissier des Blancs, Foucher, Fournier des Vialettes, Fradet, Frenayes, 
de Frétât, Gallichier, Gallois, Geslin, Giral, de Girard, Girard, Golefer. 
— 2. Un fils de France inconnu : Thomas de la Marche, par M. Mar- 
CELLiN BouDET (sultc) ! Lettre du régent Charles aux consuls de Riom ; 
Invasion de Robert KnoUes ; les Etats généraux s'imposent ; prise de 
Cusset. Pent-du-Château ; siège de St-Pourçain ; campagne de Thomas 
contre Knolles en Berry, Bourbonnais et Auvergne. — Mandement du 
comte de Poitiers à Robert de Riom, receveur d'Auvergne, ordonnant 
de créditer la ville de Riom de 400 écus d'or sur sa part du subside voté 
par les Etats. — Mandement de Louis de Bourbon de rembourser aux 
consuls de Riom les gages des gens d'armes. — Lettre des habitants de 
St-Pourçain aux consuls de Riom. — Lettre des consuls d'Issoire aux 
consuls de Riom ; les Anglais viennent de leur donner un assaut. — 
3. Lettres de Rémission relatives à l'histoirs d'Auvergne depuis Char- 
les VI, extraites du Trésor des Chartes, par feu M. F. Rouffy (suite) : 
Durant Vazeilhes à Paulhac ; Biaise Assolent, de Ludesse ; Guillaume 
Fortet, d'Orillac ; Jean de la Groize, Bordier et Jehan de Fontanges ; 
Guillaume Jouvenroux, de Saint-Flour ; Anthoine Pons ; Estienne de 
Torenche ; Loys et Estienne Amblard ; Pierre de Tays, Vidal Rogier 
et Olivier Fère, de St-Flour ; Anthoine du Rif . — 4. Gravure : L'abbaye 
de Saint-Alyre, d'après l'armoriai de Guillaume Revel. 

N" 8. — Septembre. 

• 

1. Le Bureau des Finances (suite) : Familles Grobost, Guérin, Gui- 
Ihot, Guymoneau, Hébert, Hénnequin, Jallot, Jourdan, de Labordé, Le- 
bret, Lacunel, Lamadon, Langevin, Lapeyre, de Laval, Laville, Leiefavre, 
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Légat, Lemoine, Lenormand, de Leygonie, de Leyrit, de THôpital, Mabru, 
Maigne, Mandet, Mangon. — 2. Un fils de France inconnu : Thomas de 
la Marche (suite) : Récit de Froissart sur la rencontre de l'armée fran- 
çaise et de l'armée de Robert Knolles en Auvergne. — Commission de 
bailli des Montagnes, de gouverneur de St-Flour pour le roi et de capi- 
taine de Haute-Auvergne donnée à Bérenger, seigneur de Bertholène. — 
— Lettres de rappel de Béraud de Dienne, lieutenant du Roi. — Com- 
mission de lieutenant des montagnes d'Auvergne donnée à Thomas de 
la Marche, seigneur de Nonette. — Situation du diocèse de St-Flour et 
de sa capitale : désastres causés par les Anglais. — Astorg Daslon, mar- 
chand d'Aurilkc et ses facteurs poursuivis. — Autorisation d'établir à 
St-Flour des droits d'entrée sur les vins et de vente sur les denrées et 
marchandises pour réparer les fortifications de St-Flour. — 3. Lettres 
Rémission (suite) : Rémission pour Jamette Ispinouse ; Anthoine Salot ; 
Michel Faure, Robert Veniol, Anthoine Ythier et Pierre Périer; Pierre 
Montmeyre et Anthoine Gortial ; Estienne Bien-Monté ; Anthoine Bon- 
homme ; Quintien Ollivier ; Jehan deFroydaville,escuier; Robert Ystre; 
Jacques Fangoux. - 4. Gravure : Antoine-Raymond de Lacarrière, vice- 
bailli du Haut-Auvergne, âgé de 81 ans (1726) ; mort en 1745 à 99 ans. 

N* 9. — Octobre. 

1. Un fils de France inconnu : Thomas de la Marche (suite) : Juge- 
ment rendu par Thomas au faubourg de St-Flour, condamnant l'évêque 
à une amende de 2,000 marcs, les consuls et les habitants à une pareille 
amende de 2,000 marcs, pour refus de lui ouvrir les portes de la ville. 
— Lettres patentes interdisant à Gervais de Chaulieu et Jean Buron de 
distraire les Sanflorains de leurs juges naturels, — Mandement de Louis 
de Bourbon à Hélie de l'Ostal de rembourser aux consuls de St-Flour 
200 florins d'or. — Guerre des Marcenat et des Bertholène.— 2. Extraits 
du Trésor des Chartes relatifs à l'Auvergne, d*aprés le manuscrit de 
M. Grouzeix, copie de M, Rouffy^ ancien président : Rémissions pour 
Annet de Jonnat, escuier ; Louis Cotton, frère convers à La Chaise-Dieu ; 
Robert de Serre, escuyer; Légitimation de Gabriel de Chazeron; 
Rémissions pour Durand Austruy ; Pierre Geyton et Antoine Cheyrac ; 
Jacques Martin ; Jacques de Cluze, escuyer ; Biaise Marron. — 3. Les 
Chevauchées des Trois La Carrière, vice-baillis du Haut-Auvergne ^ : 
Chevauchées de 1587 et 1588.— 4. Gravure : L'abbaye de Mozac, d'après 
l'Armoriai de Guillaume Revel. 


^ Les chevauchées des Trois La Carrière ont un grand intérêt pour l'his- 
toire de la Haute-Auvergne; aussi tenons-nous à rectifier le passage de 
l'avant-propos où M. Jouvet dit « que les Huguenots étaient en i573 maîtres 
« d*AuriiIac ». C'est dans la nuit du 5 au 6 septembre 1569 qu'ils s'en empa- 
rèrent. L'armée protestante sortit de la ville le 10 octobre de l'année sui- 
vante, mais, pour un bien de paix, on consentit encore à prendre les consuls 
par moitié dans chaque religion. En 1571, le consulat fut rendu en entier aux 
catholiques. 


jii vymwm.^ 
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Dans VéuTragâ, réeei^ment publié sur Sainie Radeganâe pa^ M- lé 
ohandne Ôriand, on lit une notice sur la paroisse de Bassiguae, dont 
régiise est dédiée à la pieuse reine de France. L^auteur y déerit Tédifioe, 
qui est de style roman, énumère les objets précieux ou sacrés qu'U 
oontient, donne quelques détails historiques siur le prieuré régulier de 
Bassignac, qui était à la collation du Doyen de Mauriac, et termine par 
la légende de la fontaine, réputée miraculeuse. 

Pour compléter les indications de M. Briand sur le culte de sainte 
Radegonde dans notre région, rappelons que la chapelle de Védemat, 
conunune de Roiliac, lui était dédiée. Quêtait une chapellenia à }a nomir 
nation du chapitre collégial de Saint>Flour. 

Dans le volume du Conseil général du Gantai (session d'août 1899, 
Rapport de VÀrchiviste départemental), nos lecteurs pourront voir la 
liste des documents historiques qui, pendant l'année 1898-99, sont en- 
trés, par voie d'achats ou de dons, aux Arohives du Cantal et se trou- 
vent, par suite, sauvés de la destruction et désormais à la disposition 
des travailleurs ou des chercheurs. Ces documents concernent princi- 
palement la communauté des prêtres d'Aurillac, l'abbé de St-Géraud, 
le prieuré de ^us^ac, les çhapellenies de Belbex, du Conquest, de la 
Trémoljère et de Veyraguet, le collège de Mauriac, la famille de Cha- 
vi^lle, la seigneurie de St-Ptiepne-des-C}iaumeils ou de Riom, etc. 

Le 38* Cpnçrèg des Sociétés savantes aura lieu à Paris le 5 juin 190Q. 

On ne saurait trop engager les membres 4© la Société à y partiçipep. 

On peut faire au Congrès des communipations de toute nature sur 
l'histoire e^ la philologie, l'arphéologie, les sciences, le^ sciences éeonor 
ix^iques et sociales, la géographie historique et descriptive. 

Il suffit d'adresser le manuscrit^ 9^1 s'agit d'un mé^uoire à lire, ou 
l'indication du sujet, s'il p's^git d'une communication orale, avî^pt I9 
30 roar« 190Q, au 3' bureau de la Direction dç l'Euseignewpnt supérieur 
au Ministère de l'Instruction publique» Toutes les cpmipunicatiOPS 
faites au Congrès sont signalées et analysées dans le Journal Qffmel, 

Des e^^emplairas du programme du Congrès sopt à la dispositiou dei| 
membres qui en feront la demande à M. Roger Grand, secrétaire géné- 
ral de « la Haute-Auvergne ». 

Détail pratique ; les congressistes bénéficient pour m rendre h PaTÎs 
du tarif de demi-place. 


Aurillac, imp. E. Rancharel. 


V Éditeur-Gérant : E. Bançh^qi^. 
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DANS LES MONTAGNES D'AUVERGNE 

. DE 1260 A 1325 

EUSTACHEDE BEAUMARCHAIS 

SEIGNEUR DE CALVINET 

ET SA FAMILLE- 


LA HUITIÈME CROISADE. — ALFONSE DE POITIERS 

ET BEAUMARCHAIS. 

CROISÉS DES MONTAGNES OFFICIERS DU PRINCE 

{1269-1210) 

Le pays des Montagnes délivré des bandes d'albigeois. 
Beaumarchais avait regagné son gouvernement de Poitou, 

11 s'y trouvait au mois de septembre ou d'octobre 1269, oc- 
cupé, comme tous les sénéchaux d'AIfonse de Poitiers, aux 
fiévreux préparatifs de la croisade. 

En ce même mois d'octobre 1269, Frère Guérin, de l'ordre 
des Frères mineurs du couvent de Clermont, nommé par le 
pape <i prédicateur de la Croix en Auvergne )>, parcourait la 
province' disant partout les tortures endurées par les chré- 
tiens d'outre-mer, et montrant l'Europe menacée maintenant 
par les Tartares. Quelques âmes généreuses 
corps et biens, la masse rendit peu d'écho 

' Voir le troîsiÈtne fascicule, p. 161 à 202 
' ... Retpontionem autem hanc a noblt _factam f\ 
ordine fratrum Minorum auctoritate apotiolica prec 
Aloemia., . Datum tabbato poit festum beati Dyoniiti 
Domini M" CC LX" nono. Ainsi écrit Alfonso au conné; 

12 octobre 1269. {Arch. tiat., J. 319, n" i bis. — Pièce 34 < 
la BiM. de Clermont — Pege 779, n° 1180 de la Correêp. 
de PoUUn). 
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étaient bien loin et Topinion désapprouvait la croisade. 
Alfonse araii d*atM>rd pensé à une levée en masse, il en avait 
entretenu Guillaume Roux en 1267; plus sagement il se dé- 
cida, comme le roi son frère, à n'admettre au contraire dans 
Tarmée qu*une élite d'hommes rompus au métier des armes 
et offrant les plus hautes garanties de moralité. Ils refusèreat 
les criminels condamnés au service de Terre-Sainte à titre 
de pénitence, qu'on avait acceptés jusque-là ', Pour chacun 
des croisés de ses Etats, Alfonse s'entourait de renseigne- 
ments sur ces deux points et envoyait sa décision à Frère 
Guérin chargé d'inscrire le nom de l'admis sur un registre 
d'enrôlement avec les conditions qui variaient suivant les 
ressources de l'engagé. Ces conditions, le prince les fit très 
larges : solde, équipement, transport, indemnité de perte de 
chevaux, tout était à ses frais au regard du trésor royal. 
Plusieurs de ses sujets d'Auvergne voulurent servir à leurs 
dépens, tels que les deux Beaujeu, l'un seigneur de Mont- 
pensier *, l'autre seigneur d'Herment ', celui-ci maréchal, 
celui-là connétable de France, fils de Catherine, dauphine 
d'Auvergne. Passe p^>ur ces grands olliciers de la couronne, 
proches parents de la maison royale * ; mais de simples bour- 
geois croisés, comme Dunind Corbinay, de Riom, au sujet 
de qui Alfonse écrivait à FVère Guérin le 12 octobre, lui 
offrirent de servir à leurs propres ftrais. Ils ne purent en 
obtenir la faveur avec la dispense du subside de croisade 
qu>iprès enquête. Il leur fallut prouver qu'ils étaient de 
bonnes vie et mœurs, exercés à la guerre * : encore ne furent- 
ils acceptés qu'après avoir « donné bonne caution de payer 


* L\is^^ conlinwa ro^x^ndant, Kft l:*?l\ Guinaume Cîinel. meurtrier de Jean 
BarK^Uo^, est oojiUan^nt^ |Vïr i\>nsini dr» KMinos i^»ns et « amis communs ■ à 
>vi$s<^r qxwlïy" ans o!\ Torrv^ ïvHÎnît\ dWi :! vîovra rap^x^rter des certificats du 
l>mi>lt* cm do rHvMMial vvnsîalarîî viu*i: a fait çon t^mi^. {InreAt.des actes du 
Parik^menu \.t\^\^Ei\ l:^tï*. tViloiaiito de IVwViue deCîermont condamne 
Oerau^J doNouvino. oho\;ii:or. seiiTrvur do O.^r.'^t canton nord deClermont), 
à 1:? ans de îsorvitv on Tom^ 5>ai;":îo à sos frais jx>«r avoir assassiné sa 
fo:n:v,i\ , li:'?K H^»r.. ^^»;^^t*. Ar-K îVîvVT » p. 9, n-^ ^ T, 25^4, fol. 62). Il y a 
Hon d'aiUï>^s exotup.os. 

* Hun\îvrt V de H;^ivi^'^^ vvnr.etaV^o d^ jhi:s ÎàVK jvre de six enfants et 
gTand-|vrt\ 

* >tono ou llonn do Bt>a^i;o\u îv,arî d\V*dor^rvîo dWuUisson. 

* IVr Jour aTt^nîo Siï^ii*o do Ha;nau\ s^xnir do ia ri^ine de France Isabelle, 
fewmî^ de PUiîip|v*A^i)niste* 

* rn tWrawd i\vrt^iiwi>' ^tîiU d^^-à wa iK^sihie du pays en IW. (Baluce, 
«Vuù. tf, A >•!♦,» n. 5^\ r^urand avait wae cxuras^so. 
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leur paôsageàbord ))\ Je n'ai trouvé aucune dispense du 
subside de croisade faite par Alfonse aux non-croisés possé- 
dant des biens si ce n'est èr Pierre de Riom, jardinier de sa 
belie-sûeur la reine Marguerite au cliâteau de Saint-Qermain- 
en-Laye, qui l'en pria personnellement*. 

* 

Beaumarciiais prit la croix sous sa bannière. Ainsi firent 
presque tous les officiers de sa maison, gens de guerre éprou- 
vés, quoique moins connus que le sénéchal de Poitou. Citons 
parmi ceux qui touchent à la Haute-Auvergne, puisqu'aucun 
travail n'a été fait encore sur ce personnel * : 

Guy de Lobueil, son valet *, celui qui venait de s'avouer du 
prince en Garladès, et Hugue de Lobueil *• 

Maurln II, de Bréon, chevalier, seigneur de Lugarde (can- 
ton d'Allanche), d'Entraygues près Besse, de Bréon et autres 
terres en Basse-Auvergne, gendre et successeur d'Itier de 
Rochefort, seigneur de Mardogne, dont le château en ruines 
domine la gare de Neussargues •. 

Un autre de ses valets, Robert de Courcelles, damoiseau, 
seigneur du Breuil, petit-fils et arrière-petit-fils de connéta- 
bles d'Auvergne, qui tenait aux Montagnes, puisque son fils 
ou petit fils Robert, chevalier,' eut besoin de dispenses de 
parenté pour épouser, en 1328, Marie de Brezons \ 


^ Durandus Corbinay cruce signatus ydoneam prestat cauttonem de 
transfretando ad sumptus suos, répond le connétable d'Auvergne à son 
maître. {Arch. nat., B. fol. 54). 

* Lettre au connétable d'Auvergne du 14 novembre 1269. {Arch, nat., J. 319, 
n® 4 bis — Molinier, Loc. cit., p. 781, no 1184). 

* La liste donnée par Bouillet au tome VII du Nob, d'Auc, p. 235 et sui- 
vantes, est des plus incomplètes, pour les croisés de 1270. Il n'en donne que 
cinq pour les deux parties de la province, officiers du prince ou non. 

* Le valet des princes est à cette époque toujours un noble, un homme de 
guerre, quelque chose comme un aide-de-camp, un garde du corps et un offl* 
cier de service intime. 

^ Arch, nat., J. 319, no 4 bis, p. 49. 

* NobiL d'Auto., I, 325. — Maurin de Bréon était poursuivi pour dettes. 
Alfonse écrivit le 19 juin 1269 au connétable de Mieschamps de voilier à ce 
qu'il t jouît des privilèges des croisés », en vertu desquels les échéances 
étaient suspendues pendant la guerre sainte. (Corresp. admin, d' Alfonse de 
Poitiers, p. 760, no 1156). 

' Arch. du Vatican, Refj John XXII, t. XXVIII, fol. 346. Par ce mariage 
et d'autres alliances avec les Dauphins, les Rochefort d'Aurouse, les d'Au- 
rillac, etc., les Courcelles devinrent seigneurs d'Aurouse, Molompîse, Au- 
riac, Brezons en partie, Conros, Tinières, Bélinay, etc...., Robert, le valet 
d'Alfonse, plus couvert encore de dettes que Maurin de Bréon, était la proie 
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Au nombre des officiers de Basse-Auvergne ayant des liens 
de famille avec les Montagnes, le jeune Eustache dé Mont- 
boissier, son valet lui aussi, et de plus son pupille, élevé 
dans sa maison, lui tint particulièrement à cœur. Il veilla à 
le décharger de tout embarras d'affaires pour qu'il pût partir 
avec lui ^ Guillaume de Figeac, d'Issoire, l'un de ses ser- 
gents *, et Louis de Roure, fils du lieutenant de son connéta- 
ble de Mieschamps, se croisèrent aussi; seulement ce dernier 
prit du service avec son frère Charles d'Anjou, roi de Sicile ^ 

Bernard VII de la Tour, chevalier, dont les domaines s'é- 
tendaient sur les cantons de Champs, de Saignes, de Riom, 
de Pleaux, avait pris la croix dès l'année précédente, époque 
où le prince comptait partir. Le 24 juin 1268, Alfonse lui fait 
verser 40 livres tournois pour son équipement, à-compté sur 
la somme qu'il a promis de lui prêter a pour le service qu'il 
va prendre, dit-il, sous nos ordres au-delà des mers *. » 

Astorg VII d'Aurillac fut de l'expédition % et d'autres en- 
core*. Mais nous entendons nous arrêter aux officiers du 
prince. 

La réunion des fonds fut autrement laborieuse que celle 
des hommes. Alfonse avait promis à son frère non seulement 


des usuriers et ses terres étaient saisies. Trois missives d'Alfonse ordon- 
nant, en 1269, la levée de la saisie, en exécution de ses lettres patentes, la 
cessation des poursuites et la restitution des intérêts usuraires, c à moins 
que Robert ne se tut engagé par serment à les payer ». (Le 24 juin 1269, Cor- 
resp. d*Alf., p. 765, n» 1160; le 29 décembre 1269, de Longpont, ibld,, p. 785, 
no 1192 ; le 28 mars 1270, de Saint-Jean-d'Angély en route pour Aiguesmortes, 
ibld,y p. 793, no 1203). 

^ Six lettres du prince dans son intérêt : les 25 et 26 mars 1268 {Ihid.. 
nos 222 et 223) ; le 17 octobre 1269 ; le 23 mars 1270, de Niort, et le 3 mai 1270, 
cette dernière datée de Saintes, ordonnant à Guillaume Roux de régler les 
affaires pendantes entre son jeune protégé et Louis de Thiers, seigneur do 
VoUore [ihld,, nos 1172, 1182, 1201, 1208). 

« Lettres du 21 juillet et 30 décembre 1269 {Ibld., nos ii64 et 1193). 

» Ibid„ no 1183. 

* Ihid., no 729. Toutes ces lettres sont adressées au connétable d'Auvergne. 

* Nobil, d' Auvergne, VII, 235. 

* Il est probable que Gilbert de Peyre, seigneur de Pierrefort, y prit part 
également, mais il serait parti un peu plus tard. Au mois de. juillet 1270, il 
requérait son suzerain, le prieur de Saint-Flour, de prendre en possession, 
garde et défense le château de Neyrebrousse qu'il tenait de lui en fief; mesure 
de précaution adoptée par beaucoup de croisés avant leur départ, et à laquelle 
le suzerain ne pouvait se soustraire. Le prieur déféra à la réquisition et il en 
fut dressé procès- verbal. (CartuL de Saint-Flour, fol. 175). 




< 
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de se charger de la solde et de Téquipement de tous les che- 
valiers de ses états, représentant près du tiers du domaine 
royal, mais de les transporter et de les rapatrier sur une flotte 
à lui. — (( Monseigneur, vous perdez la tête I » se récrièrent 
les conseillers intimes, tels que Guillaume Roux et Pons 
d'Astoaud, lorsqu'il leur fit part de sa décision en les char- 
geant de tirer le plus d'argent possible de ses provinces ; c'est 
du moins ce que suppose le post-scriptum familier ajouté à la 
lettre qu'il leur adresse le 2 octobre 1267 au sujet du subside 
de la Terre Sainte : — « Et notez, leur dit-il, que j'ai toute ma 
tête en vous écrivant cette lettre I » \ 

Dans le gouffre de la huitième croisade, Alfonse de Poitiers 
si minutieusement économe pour lui-même, jeta tout son 
trésor du Temple qu'on peut évaluer à plus de cent millions 
de notre temps en valeur relative, sans compter les vivres 
et denrées en nature de ses domaines, les sangliers de ses 
forêts d'Auvergne qu'il ordonna de panneauter pour en faire 
des salaisons *, les coupes de bois, les emprunts qu'il con- 
tracta des usuriers lombards et l'espèce de souscription na- 
tionale qu'il ouvrit aux guichets de ses sénéchaussées et de 
ses baillis, où l'on recevait les plus petites sommes contré une 
obligation du prince. Elle réussit peu en Auvergne, malgré 
la sûreté du placement. Il prescrivit à Guillaume Roux de 
mettre en vente des cens ou des parcelles dans tous ses do- 
maines, sans toutefois dénaturer ou trop déprécier ses fiefs, 
Il y avait des moments où il était si à court d'argent qu'un 
jour, à Paris, il emprunta 140 livres à ce même Guillaume 
Roux; il le remboursa en terres '. La principale ressource fut 
dans les amendes et les subsides des villes ; on peut constater 
dans sa correspondance de 1267 à 1269 la peine qu'il eût à 
obtenir le concours financier de Riom et de Montferrand *. 


^ Scientes quod In confecttone presentium sani eramus et Incolumes 
{Arch. nat,y J. 319, n» 4 bis, pièce 52). Molinier : Loc. cit. y n» 234). 

* En une seule fois, le 16 septembre 1269, il prescrit au connétable d'Au- 
vergne de faire' prendre 40 à 60 sangliers ou laies avec ses filets déposés, 
dit-il, à Rochedagoux ou dans sa tour de Riom (/6trf„ no 1171). 

' Il le paya en lui cédant 27 setiers de froment, une émine de pamoule, 
8 sous viennois, une obole d'or et 18 gélines de cens annuel sur Bourrassol et 
Ménétrol, aux portes de Riom, dans le bailliage de Tournoël {Arch, nat., 
J. 307, n^ 29). 

* Riom paya 4000 livres, comme pour la septième croisade, et Montferrand 
2000; mais après bien des incidents et de très mauvaise grâce. 
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Roux en Basse-Auvergne avec le connétable pri» comme 
Instrument d'ex^écution, Beaumarchais dan^ le Haut-Pays 
pendant Texercice de ses fonctions de bailli, apportèrent un 
zèle sans bornes à obtenir le paiement de ce subside extraor- 
dinaire de la croisade. Alfonse n'avait aucun droit à Texiger 
des villes d'exempts comme l'étaient presque toutes celles de 
Haute-Auvergne. Beaumarchais fit si bien toutefois qu'U en 
obtint une aide volontaire. Gomment refuser à un homme 
qui vient de vous délivrer des Albigeois ? J'ai trouvé dans les 
archives de Saint- Flour qu'il reçut des consuls de cette ville, 
en une seule fois, 700 livres viennoises \ Les documents ont 
fait défaut jusqu'ici pour le surplus des Montagnes, mais 
cette contribution d'une ville peu riche permet de se faire 
une idée approximative des sacrifices que les autres durent 
s'imposer. 

Eustache ne se signala pas moins en Poitou comme agent 
financier. Alfonse et le roi estimaient que les juifs, ne payant 
point de leur 9ang comme eux et leurs sujets, la délivrance 
du tombeau de Celui que leurs ancêtres avaient crucifié, il 
était juste d'employer à l'œuvre la fortune mobilière qu'ils 
avaient tirée d'eux par l'usure; et, comme ils cachaient leurs 
trésors, de les mettre en prison pour les contraindre à les 
livrer. Alfonse avait toujours protégé les Israélites quand ils 
avaient raison contre les seigneurs et ses propres officiers, 
il céda au cri de réprobation universelle qui s'éleva contre 
eux au moment de la croisade. Il écrivait à Beaumarchais, 
sénéchal de Poitou et au connétable d'Auvergne, le 7 octo- 
bre 1268 : « Je vous ai mandé, par mes précédentes lettres, de 
vous saisir de la personne des juifs et de mettre la main sur 
leurs biens mobiliers. Mais mon intention n'a pas été, elle 
n'est pas que vous les reteniez en prison quand vous aurez 
pu frapper de saisie la presque totalité de leur fortune mobi- 
lière. En conséquence, informez-vous de la valeur des biens 
que vous avez saisis sur chacun d'eux, de leur consistance, 
de quelles créances ils sont gagés, après avoir défalqué tou- 


^ « Item una qucttansa des Moss. Estacha de Bemarckeê baylliou en 
las Montanhas d'^ltfemhe per lo conte de Peytlers de la êomma de Ville 
libo. mânes » (Layette, ch. XIII, n» 1, Reg. Invent, de 1400 env., p. 17). La 
cause n'est pas indiquée. L'importance de la somme rend plus que vraisem- 
blable qu'il s'agit du subside de croisade. 
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tefoia le montant des usures. Faites sortir de prison lej; juifs 
pauvres, les faibles de complexîon, les infirmes, les femmes 
et les enfants au-dessous de quatorze ans, ainsi que tous ceux 
dont vous penserez avoir saisi tous lés biens. Quant aux juifs 
opulents et à leurs femmes soupçonnés de cacher leurs tré- 
sors et les objets qu'ils ont engagés, retenez-les jusqu'à ce 
qu'ils vous les aient remis. Après quoi vous les relâcherezMM 
De plus, vous ferez publier, ou tout au moins vous annon- 
cerez publiquement dans vos assises, que quiconque connaî- 
trait une personne détenant des biens de juifs est tenu de 
vous en informer. Le détenteur devra les restituer sous peine 
de châtiment proportionné au délit ^ ». Une fois leur fortune 
mobilière séquestrée, on eut une base de répartition : c'était 
là ce qu'on voulait. Alfonse procéda ensuite par traités sépa- 
rés avec eux à Tamiable et en bloc pour chaque province. 
Le montant total de leur subside arrêté, il les laissa libres 
d'en répartir la taxe entre eux à leur gré et ils furent libérés 
après engagement pris par leurs syndics au nom de tous. 

Beaumarchais fut mis à l'ordre du jour des sénéchaux par 
une circulaire d'Alfonse (1269) pour le succès de ses recher- 
ches des trésors juifs. Il obtint d'un juif poitevin, sans que 
l'on parle de question ni de torture, la révélation du mode 
employé par ses corréligionnaires pour cacher leurs trésors. 
Sur les indications de cet homme, il fit opérer des fouilles 
dans certains endroits du sol de deux maisons juives où l'on 
découvrit enfermées dans des pots pour plus de 400 livres 
en st^rlings, joyaux et coupes d'argent*. Il apporta au trésor 
de la croisade 8000 livres provenant des juifs du Poitou ^ 
Ceux d'Auvergne, moins nombreux il est vrai, n'en produi- 
sirent que 2000 qu'on eut par composition, dont la moitié 
payable le 2 février 1269, le surplus un an après. Roux y mit 
de la modération. Le plus riche d'entr'eux, Durand Moser, 
eut à payer à lui seul 750 livï'es *. Leurs livres de commerce 


^ Arch, nat,, J. 319, n^ 4 bis. Reg. A, fol. 101. Il renouvelait une dizaine de 
jours après l'ordre de-relàcher les femmes et les enfants, d'agir prudemment, 
mais de lui envoyer deux des plus riches juifs prisonniers de chaque pro- 
vince avec leurs livres, afin qu'il pût composer avec eux. {Ibld,^ Reg. A, 
fol. 143).' ' 

* Ihid.y Reg. B, fol. 114. C'est la circulaire du san^edi après la Saint-Luc 
de 1269, où le prince cite le succès d'Eustache de Beaumarchais comme un 
exemple à ses collègues. 

» et * Ibld.» fol 104. 
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leur lureot rendus. S'ils étaient des usuriers cyniques. Us 
étalent aussi des intermédiaires industrieux, des hommes 
productifs pour ie Qsc. Alfonse ût rendre aux barons les juils 
de leurs terres avec les valeurs saisies sur eux '. 

EnQn il quitte l'Ile de France à la Un de février 1270 et se 
met en marche lentement vers la côte. Il semble que, dans 
un tel ihomeot, il va se décharger sur d'autres des affaires 
de l'Auvergne qu'il laisse en paix derrière lui, pour se livrer 
exclusivement aux questions de finances, de flottes, de 
vivres et d'armée. Point. Chacune de ses étapes est marquée 
par une correspcadance avec ses officiers de la province, 
aussi attentive que s'il était dans son palais de la rue des 
Poulies. Touchant témoignage de confiance que cet empres- 
sement des justiciables à courir après lui, à le retenir, pour 
ainsi parler, par les plis de sa robe. A Poitiers, il a donné 
rendez-vous à Guillaume Roux pour lui faire ses dernières 
recommandations. De Niort, où le seigneur de Vollore vient 
le trouver, il s'occupe du duel de ce chevalier avec son 
pupillle Eustache de Montboissier. A La Rochelle, H règle 
l'afTalre des frères Guillaume et Durand de Figeac, d'Issoire; 
à Saint Jean-d'Angély, des créanciers de son valet Robert de 
Courcelles et d'un homme de condltiori plus modeste, Guil- 
laume Maréchal, à qui il fait restituer un champ usurpé par 
des chevaliers d'Auvergne ses voisins. De Saiutes, il donne 
une décision pour la prévôté de Palluet (commune de Saint- 
Pourçain) ; il y reçoit la plainte d'Agne de Maymont, seiSûeur 
d'Olllergues, contre le connétable d'Auvergne qui s'est em- 
paré, sur ce chevalier, de Glroux, lieu voisin d'Olllergues où 
11 y a une mine de plomb argentifère ; et il écrit ses ordres à 
Mleschamps qui, s'il n'a pas cemmis cet excès, en est bien 
capable. Puis, c'est encore le différend et le duel de cet enfant 
gâté de Montboissier avec son rival au sujet du château de 
Vollore ; lettres, instructions là-dessus au coQOétable avec 
ordre de lui écrire le résultat à Aiguesmorles, le 8 mai '. 

Dans son testament rédigé avant de quitter Paris, il a dis- 
tribué des aumônes à 29 établissements religieux d'Auvergne, 
à l'abbaye d'Aurillac notamment; aumônes modiques, 133 


* Ibid., fol. 143. 

< Pour tous oes faits, voir la Corretp, d'Al/onte à la An du volume. 
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livres en tout, à prendre sur ses revenus d'Auvergne dans la 
la caisse du connétable de Mieschamps. Connaissant son 
homme, il a envoyé en double une liste de ses légataires à 
ses enquêteurs qui sont dans le pays, avec ordre de s'assurer 
par eux-mêmes du versement effectif dans chaque établisse- 
ment. Le fidèle Roux a reçu aussi des recommandations et 
des pouvoirs de surveillance générale sur la province. Jus- 
qu'à son départ pour l'Afrique, Roux est resté constamment 
à la tâche. Alfonse le laisse, en partant, chargé de négocier 
pour lui avec la dame do Bourbon, princesse de la maison de 
Bourgogne * . 

Alfonse s'embarque enfin à Aymargues, près d'Aiguës-, 
mortes, dans le courant de mai, pour Tunis avec sa femme 
Jeanne de Toulouse et le roi. Aucun d'eux ne devait revoir 
la'France. Le plus grand justicier qu'ait eu l'Auvergne au 
moyen-âge mourut à Savone le 21 août 1271*. Eustachede 
Beaumarchais fut plus heureux ; il rentra sénéchal de Poitou 
comme il était parti. 


§ X 

NOUVELLE EXPÉDITION DE BEAUMARCHAIS CONTRE LES 

BANNIS 

(1271-1272) 

En arrivant dans ses terres des Montagnes, il les trouve de 
nouveau occupées par les rassemblements de faidits, qui 
avaient profité de la croisade pour se reformer, couper les 
chemins, organiser le brigandage et terrifier le pays par les 
crimes les plus atroces. Il faut bien que les albigeois aient 
repris de la vitalité un peu partout à la faveur de l'absence 
des princes, car leurs historiens les mieux renseignés ont 
signalé une recrudescence de condamnations contre eux au 


^ Corresp. dAl/orue. 

* Sa femme 8uccom))a le lendemain (Una la intnm vill<\ Saint Loui« était 
mort depuis le 25 août devant Cartha^^'. 


commenoemeot du règne de Philippe 111'. Le seigneur de 
Calvinet reçut du roi la ml&sion de les chasser encore et de 
les détruire, son chroniqueur est lorniel sur ce point '. Le roi 
lui conféra~t-iI les pouvoirs de bailli des Montagnes k cette 
occasion, comme l'avait (ait son oncle AUonse? Les raisons 
étaient les mêmes et les trois ans de gouvernement que lui 
donne Anelier à ce propos pourraient être invoqués comme 
une présomptiOD ; néanmoins, nous n'en connaissons pas de 
■ preuves positives. Ce fut dans les derniers mois d^e 1271 ou 
dans le premier semestre de l'année suivante que le roi l'en- 
voya combattre les bannis logés dans les Montagnes, si le 
chroniqueur ne s'est pas trompé en plaçant ce nouveau fait 
d'armes avant sa nomination comme sénéchal de Toulouse, 
qui fut faite vers le milieu de 1272. Philippe le Hardi, roi de 
fait depuis le 25 août 1270, ne rentra, en effet, que le 21 mai 
1271 à Paris ', il ne connut la mort de son oncle qu'au mois 
de septembre, et c'est le 19 de ce mois qu'il envoya l'ordre 
au sénéchal de Carcassonne de mettre sous sa main « tout 
l'héritage d'Alfonse ' ». 

Dans cette seconde expédition, le seigneur de Calvinet 
alla chercher les bandes jusqu'au fond de leurs repaires sur 
les deux versants de la chaîne, et il en flt un nouveau mas- 
sacre'. La direction du Languedoc suivie par les «mal- 
faiteurs 1) soit pour arriver, soit pour fuir, permet de suppo- 
ser que, cette fois comme l'autre, il avait à faire aux faidits 
ou sectaires de toutes sortes que les contemporains englobent 
sous le nom d'albigeois, augmentés des bannis de droit 
commun. 

L'obstination de ces h bulgares », de ces « bougres », comme 
disait ie peuple, à remonter en Haute Auvergne, leur ten- 
dance à s'y iixer, furent considérées comme un danger public 
pour toute la province et le centre de la France, autant à ' 
cause de la propagation possible de leurs sectes dans le Bas- 
pays resté indemne jusque-là, que par la concentration qui 


' Hiit. gén. du Lanq., IX, 39. — Schmidt, HUt. det Cathare», I, 336. — 
V. Lenglois, Le régne de Philippe III le Hardi, 242. 
' Voir § VI. CilaUon d'Anelier. 
' Il fut couronné au mois d'août suivant. 

* Mandements de Philippe le Hardi, n" 9 el 10. — Langloia, Loc. cit-, 67. 
'Voir le §5. 
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se faisait autour d*eux des maUaitourg de toutes sortes. Gw 
deux missions militaires et la croisade d'Afrique aident à 
comprendre pourquoi l'on trouve si peu de document» per- 
sonnels de l'administration d'Eustacbe en Poitou. Il dut y 
résider fort peu. 


§ XI 

BEAUMARCHAIS SÉNÉCHAL DE TOULOUSE ET D'ALISL 

— GUERRE CONTRE LES COMTES D'ARMAGNAC ET DE FOIX,*» 

SON GOUVERNEMENT DE NAVARRE; SES CAMPAGNE» 

EN LANGUEDOC. 

Cette fois encore, la récompense ne se fit pas atti5ndre. I>$ 
nouveau roi le promut en 1272 à la sénéchaussée de Tou- 
louse, en remplacement de Guy de Vaugrigneuse \ et il y 
joignit le gouvernement de TAlbigeois •. Son succei^seur en 
Poitou, Henri de la Chapelle a rendit un témoignage; érrlatant 
de la sagesse de son administration ^ *, 

Le poste de Toulouse n'était pas seulem^^nt le premUîf de 
la France méridionale, la mi'twm y était f^rtlcuIM^rement 
diffîcUe à remplir. Le roi venait de faire prendre i;K>^>t^^^lofi 
des états méridionaux de son oncle Alfonv?, non cjfintn^t 
héritier du défunt mort s^ns po^t^nU^, ntitH en s^^rUx du 
traité signé à Paris le 12 avril l^âTJ, par k:/rj^îl li^ymou4 VII, 
comte de To'jlouî^. dernier de fca race et l^eau i^rre 4'AJfon*>e, 
avait donné to-js f^* don*?j:n^ â te c>o»j; ofine f//'ir en Jouir 
après son dêc*^?- Mal^-ré c>^*j C'OnveLtJor;^, U^ymofA i/ew 
avait pas mAz.s. par t^tt*j&inei:l, L*;f*j*:;é «« î.:'e l^iHUU*'. f//*}r 
héritière et cel> cî reri^slt de t'^'ît/^r <^ v^n tour ;?m proft^ 'ie 
divers ; d:.::j::?:rt rA-j:»i^^.l%, 1^ Uo*j^r//j.^ et k a^^'^'-T * «* 
cousûie Ptnpî:^? o^ Ij'.'^^'^^h. >. V*rf^l^^,;j i^ 0;^r>?e 'J A/j 
joa^roi de Si.:ii^. rie ?:<=:. ce^ ^'jj/,.^ if.^.r i$ M?t f/st^f^f/^ M 
faisant. eicnEKr bic père, ^«rt ^e?«^ ^j'^^j:, ^r/.j/y/'*^.'/,^ /|»a^:j t'J« 
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n'avalent pas été l'un et l'autre de simples usufruitiers \ 
Plusieurs barons aquitains s'agitaient, le comte d'Armagnac 
Inspirait des craintes. Les manœuvres du parti aragonais 
du côté du Roussillon, de Montpellier et même de Millau, 
celles du roi d'Angleterre sur l'Agenais, la Saintonge et les 
frontières du Quercy ne l'étaient pas moins. Le choix du roi 
Philippe atteste en quelle haute estime Eustache était à la 
cour de France. 

NI les craintes de Philippe III, ni sa confiance dans Beau- 
marchais ne furent trompées. A peine celui ci est-il arrivé 
dans son nouveau gouvernement que Géraud de Gasaubon, 
seigneur de Sompuy au diocèse d'Auch, en hostilité avec 
Géraud IV, comte d'Armagnac, se donne au roi, bien que 
les d'Armagnac le réclament pour vassal, et il se met sous la 
protection de Beaumarchais. Le sénéchal n'accepte que sous 
la condition que ce nouveau sujet se justifiera d'abord du 
reproche d'avoir tué déloyalement d'un coup de lance Ar- 
naud-Bernard d'Armagnac, frère de son adversaire et de 
l'archevêque d'Auch ; puis 11 fait planter, en signe de sau- 
vegarde, le panonceau royal sur le château de Sompuy où 
Gasaubon s'est réfugié avec toute sa famille. Arnaud-Bernard 
d'Armagnac et son beau-frère Roger- Bernard III, comte de 
Folx % l'y assiègent au mépris de la sauvegarde royale, en- 
lèvent la place d'assaut et la livrent aux flammes. Gette 
affaire, non sans quelque analogie avec celle du Garladès, 
suscite comme elle de graves complications. Philippe le 
Hardi cite devant lui les deux comtes. D'Armagnac se pré- 
sente, obtient son pardon et en est quitte pour une amende 
de 16.000 livres; le comte de Folx refuse d'obéir et met le 
comble à la bravade en fondant sur Beaumarchais un jour 
qu'il traverse pacifiquement ses domaines, lui tue du monde 
et lui enlève ses équipages. 

Eustache assemble alors les gens de guerre de son gouver- 
nement, s'empare rapidement d'une grande partie du comté 
de Folx et poursuit, la lance aux reins, Roger-Bernard dans 
les hautes montagnes où 11 s'est réfugié. Les Pyrénées sont 
autre chose que le Pion du Gantai et la vallée de Mandallles ; 
parvenu au pas de la Barre, Il s'arrête sur le conseil de ses 


^ Saint Louis et Alfonse de Poitiers, 38, 40, 120, etc. 
* Ils avaient épousé les deux sœurs filles de Gaston de Moncade, vicomte 
du Béarn. 
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officiers et en réfère au roi. Philippe le Hardi veut faire un 
exemple au début de son règne, convoque Tost pour le 8 mai 
1272 à Tours et s'achemine vers Toulouse où les contingents 
de l'Auvergne sont invités à le rejoindre. Robert V, comte 
d'Auvergne et de Boulogne, s'y rendit avec 33 chevaliers et 
70 écuyers; Béraud VI de Mercœur, le plus puissant seigneur 
de la province après lui, avec 12 chevaliers, 12 écuyers et 
10 arbalétriers \ Là, Beaumarchais retrouve Henri de Rodez, 
vicomte deiC^rlat, amenant le contingent de ses divers do- 
maines, 7 bahnerets, 26 chevaliers et 97 écuyers. La noblesse 
d'Auvergne montra peu d'engouement pour cette guerre en 
des pays si éloignés du sien. A Toulouse, elle députa Béraud 
de Mercœur au roi pour lui représeèlër qu'en vertu de ses 
vieux privilèges, elle n'était pas obligéelle servir à Tost royal 
hors de sa province, si ce n'est aux frais deïa couronne; 
ce que le souverain reconnut et confirma plus tard par jies 
lettres de 1274 «. 

Le roi de France se retrouva, lui, en f^ce du roi Jacques 
d'Aragon qui, sur l'appel de Roger-Bernard, son vassal pour 
le Haut Comté de Foix, franchit les Pyrénées. Une fois 
encore les deux monarques s'entendirent pour conclure la 
paix ; mais le comte de Foix refusa de la signer. Investi par 
l'armée française dans le château de Foix (3 juin), il fut con- 
traint de se rendre à discrétion. Le roi le fît garroter et l'em- 
mena à Carcassonne où il fut enfermé dans une tour de la 
ville. 

Eustache de Beaumarchais commandait un corps d'armée 
dans cette campagne. Le roi le laissa au château de Foix avec 
mission de s'enquérir des véritables limites des Haut et Bas 
Pays de Foix. Il s'y trouvait le 7 juillet 1273 et il y vidait la 
question avec ses collègues le sénéchal de Carcassonne et 
Pierre de Villars, sénéchal de Foix pour le roi de France '. 

Le roi le ramena avec lui à Paris. Les documents de Tannée 
le signalent comme un des chevaliers de l'hôtel *. 


^ Arch. de la Gh. des Comptes. Reg. du comté de Foix, fol. 261. — Ane, 
Aao., II, 289. 

' Ibtd., Mss Teillard. — Ce privilège fut encore reconnu par Philippe-le-Bel 
en 1290. 

^ Le 28 juillet il y recevait Phommage d'Arnaud d'Espagne, vicomte de 
Gonserans, popr le château du Quier. Le comte de Foix ne sortit pas de 
prison avant la fin de 1273. 

* Pour tout ce qui précède, voir HUt, du I^ng., éd. Privât, t. IX, p. 13-21 • 
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De plus graves événemetits sollicitaient rattention de la 
cour de France. Henri de Champagne, comte de Champagne 
et de Brie, et roi de Navarre, mort Tannée précédente, n'avait 
laissé de Blanche d'Artois, princesse de sang, qu'une fille en 
en bas«àge, Jeanne de Navarre, élevée en France au couvent 
de Provins, sous la tutelle maternelle de Blanche et la tutelle 
politique du roi Philippe. La guerre civile venait d'éclater 
dans les provinces navarraises, fomentée par les convoitises 
du roi de CastlUe. Pierre Sanchiez de Monte Âgudo, seigneur 
de Gascanti, élu gouverneur du pays par les Certes de Na- 
varre à la mort de leur roi, se vit bien vite impuissant à dé- 
jouer les intrigues de la Castille unies aux forces des insurgés. 
Les ricombres navarrals envoyèrent alors deux d'entre eux 
au roi de France pour lui demander un gouverneur français. 
PbiUppe III, fort de ressentiment de la cour romaine, enten- 
dait que la Navarre se c< Jouât sans dés n. Il chercha autour 
de lui un homme capable d'en assurer le salut. Son choix se 
Uxa sur Beaumarchais. Nous avons entendu le pittoresque 
récit de la séance du conseil où sa nomination fut décidée. 
«-> fi Vous ne pouvez mieux choisir, il serait de taille à gou- 
verner tout ce qui est par delà la mer » ; ainsi auraient con- 
clu les grands dignitaires de la couronne diaprés Tenthou- 
9daste chroniqueur. 

Beaumarchais accourt de Toulouse à Paris mandé par le 
roi sans indication du motif. Reçu aussitôt en conseil, le 
souverain lui annonce sa nomination avec une confiante 
bonté. Il s'agenouille à ses pieds. lui demande sa bénédiction 
el repart dè3 le lendemain. Il rentre à Toulouse « avec un 
envur d'empereur )»« y fait de rapides préparatifs^ assemble 
un cv^rps d'armée et « un jour beau et clair que le soIeU res- 
plendissait "» U sort de la ville par la r\>ute d^Espagne « ses 
trv^mpette$ en avant v^ au milieu d^une êtlncelanle escorte de 
chevaliers champen^Ms et toulo^usaias. Arnaud de Marque- 
î^ve^ de Saverdua. d\ine i'!;îsîre chevalerie laniraedocieiuie, 
s^v>:i^re d'èSre Tua de ses èo:iyers et Sv>a êceodanl daque 
au vent pk*rte par îe txXiLuîOia G;::lla:;iïrte risara. Son départ 
eut fiett pea-iaal t\%ut\>mae de 127^. O-w^^-^^s^ Jours aprèsL il 
revwaiî à R\>r^^i?Ya.:x. «iaiirs *^a appareil vl^^e-irv^yaL une nou- 
w:> dêpc:i::vNa des grjciris <5e Navarre vezn» p^Mir te 
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Parmi les personnes qu'il emmenait se trouvait un familier 
de sa maison, un poète, ce Guillaume Anelier qui, tout en 
chantant sa gloire a écrit une œuvre très complète d'iiisto- 
rien témoin des événements. Beaumarchais lui fit donner des 
armes, car il ne voulait pas de bouches inutiles. Des armes, 
le lettré gascon n'en fut pas autrement embarrassé. Il donna 
son casque à un jeune garçon, suspendit son bouclier à son 
cou par devant, et sans doute sa viole à son dos ; il loua 
deux hommes chargés de lui porter un sac de pierres, pour 
tuer les ennemis, de loin. Et c'est dans cet attirail héroïque, 
naïvement décrit par lui-môme, que le dianteur toulousain 
aida son maître à conquérir la Navarre* 

Gela n'all?i pas tout seul. Beaumarchais, pris entre les 
bourgeois révoltés et un groupe de barons navarrais résolus 
à proclamer roi Alfonse le Savant, roi de Castille et de Léon, 
fut bientôt réduit à solliciter des renforts. Il demandait une 
armée, Philippe lui envoya trois commissaires. Leurs tenta- 
tives de conciliation subirent un piteux échec. Le roi mit en 
marche alors une première armée sous le commandement 
du comte d'Artois et du connétable Humbert de Beaujeu. On 
s'empara de Nararrerle, l'acropole de Pampelune, on couvrit 
la ville de flammes, de ruines et de massacres. 

Eustache de Beaumarchais fit défiler les prisonniers devant 
hii, pendre et traîner à la queue des chevaux les principaux 
insurgés, et « l'herbe poussa dans les rues de Navarrerie ». 
Il détruisit aussi près de Pampelune la ville de Saint-Cernin 
(San Saturnine) presque entièrement peuplée de français, de 
Cahorsins — gens de Cahors ou usuriers *- chassés de France 
par le roi Philippe au dire de la chronique du prince de 
Viane. 

A la nouvelle de la prise de Pampelune, le roi qui s'était 
avancé jusqu'à Sauveterre en Béarn avec une seconde et 
plus grande armée crut Beaumarchais maître de la situatien 
et rebroussa chemin. La Navarre était loin cependant d'être 
pacifiée. Beaumarchais eut beaucoup à combattre ; le parti 
castillan recourut aux moyens désespérés, tels que l'empoi- 
sonnement des vivres, comme les Espagnols de la guerre du 
premier empire. Le reste de l'année 1276 se passa en courses 
militaires à travers les montagnes ou en négociations avec 
les ricombres et les hidalgos. Nou« ne nous en occuperons 
pas, n'ayant voulu retenir des opérations de Beaumarchais, 
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au-delà des Pyrénées comme en Languedoc, gue ce qui peut 
ajouter rapidement un trait à sa flgure. 

Au printemps de 1277, le seigneur de Calvinet parcourt la 
Navarre exigeant partout des barons Tliommage à la jeune 
reine Jeanne, il est tout à cette tâche le 29 mars. Le mois sui- 
vant, il était remplacé par Renaud de Rouvray, chevalier 
languedocien. Le 25 août il lui remettait le gouvernement 
avec la caisse du royaume : 508 livres et 7 chevaux ! Ml revint 
prendre l'exercice de ses fonctions de sénéchal de Toulouse 
et d'Âlbi, dont le titre lui avait été laissé pendant sa vice- 
royauté de Navarre. 

Il n'était pas possible à sa nature de rester sédentaire. De 
1277 à 1292, sa résidence à Toulouse est intermittente ; on le 
trouve souvent sur les routes, à Paris, en Champagne, en 
deçà et au-delà des Pyrénées, à la cour ou à la guerre, à 
Garcassonne, en Auvergne et en Rouergue. Mais quand il est 
dans sa sénéchaussée, il y déploie une activité infatigable. 
En 1279, il comprime la révolte de Géraud d'Armagnac, le 
bat, le capture, l'emmèi^e en France aux pieds du roi qui le 
fait enfermer dans le château de Péronne d'où il ne sortit 
qu'au bout de deux ans de cette sévère leçon '. Lorsque, dans 
la seconde guerre d'Espagne, Philippe III s'est emparé de la 
place de Girone ', le 7 septembre 1285, il l'en fait gouverneur 
et lui confie une armée d'occupation de 5.000 hommes de 
pied et de 12.000 chevaux avec laquelle Eustache opère sur 
la frontière de la Catalogne et du Roussillon. Simon de Me- 
lun, maréchal de France lui était associé dans le commande- 
ment *. Les têtes saillantes dans ces affaires de Navarre sont 
deux seigneurs d'Auvergne, le seigneur de Calvinet et le 
seigneur de Montpensier. A la vérité» ils appartiennent à 
toute la France. 


^ Renaud de Rouvray fut remplacé lui-même par le connétable de Beatyeu 
avant le 12 novembre suivant. Â cette date, un traité passé entre Alfonse de 
Castille et les ambassadeurs du roi de France mit fin à cette première 
guerre de Navarre. Pour tous ces faits, voir VHUtoire de la guerre de 
Navarre, ainsi que les notes et la préface de Francisque MicheL 

• HUt. du Lang. Dom. Vaitiete, IV, 31. 
» Au comté de Barcelone. 

* Hi»U du Lang.^ IV, 50. — Gompayré, Notice $ur Beaumarchais {Mém. 
de la Soc. archéol. du Midi de la France, p. 223). 
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§ XII 

LE CHEVALIER LÉGISTE ET LE FONDATEUR DE BASTIDES, 

— CHARTES DE RODEZ ET D'AURILLAG 

Après tout, Beaumarchais fut un hardi et brillant capitaine 
parmi beaucoup d'autres. Comme administrateur et chevalier- 
légiste, on ne lui connaît pas de supérieurs et peu d'égaux 
parmi ses contemporains. 

Dès le mois d'avril 1266, nous Tavons vu octroyer une 
charte de franchises aux sujets de sa femme à Galvinet\ Ils 
la leur confirmèrent en 1273 *. 

En 1278, il est chargé par Philippe le Hardi d'être, avec le 
connétable de France, Humbert de Beaujeu, le médiateur du 
différend né entre les commissaires royaux du Languedoc et 
Sicard d'Alaman, au sujet de la restitution à la couronne des 
biens usurpés par un autre Sicard d'Alaman, père de ce der- 
nier, alors qull exerçait les fonctions de sénéchal de Tou- 
louse '. Il est commis, nous venons de le voir, à la délicate 
délimitation des frontières de TEspagne et de la France dans 
le comté de Foix. 

Le même roi le charge en 1283, avec Bertrand de Montaigu, 
abbé de Moissac, de revoir les coutumes de Toulouse; il les 
approuve, y met son sceau et trois ans après fait jurer aux 
habitants de les observer \ Il était sénéchal de Toulouse, il 
est vrai, en 1283, mais ces missions particulières ne se don- 
naient aux sénéchaux que lorsqu'on leur savait des connais-^ 
sauces spéciales et de la capacité. Jamais, par exemple, son 
collègue et contemporain Ebrard de Mieschamps n'en reçut 
de pareilles. 

Vers, 1286, il dote d'une charte de libertés les habitants de 
Valence en Albigeois \ Il fonde, à trois lieues de Toulouse, le 
bourg de Grenade-sur-Garonné et lui donne également un 


^ et • Areh, nat., J. 313, no 13. — Ibld., partie domaniale^ Fonds Bour- 
bon, P. 1364, cote 1290. — Hlst. de la guerre de Navarre^ p. 776. 

' et * Hlst. du Lang. IV, 31, etc. 

* Ordonris des roià de France, IV, p. 105-107. 
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code'. En Bas- Armagnac, une autre bastide royale, fondée 
en 1290, est baptisée de son nom *. La même année il conclut 
un traité de pariage entre le roi et Arnaud Raymond, abbé de 
Saint-Jean de Sordes pour la ville de Sordes, au diocèse de 
Dax ». Fleurance, chef-lieu du comté de Gaure, et Beaumont- 
de Lomagne, en Quercy, lui doivent leurs franchises*. Il \ 

établit une autre charte de pariage entre Guillaume de Belle- 
perche et le roi de France pour deux bourgs d'Espagne \ Par- 
tout où il passe, il marque l'empreinte de sa personnalité. A 
Pampelune, il achète, à peine arrivé, le 7 janvier 1272, une 
maison en son nom ". A Estella, pendant son court gouverne- 
ment de Navarre \ il trouve le temps de bâtir un château qui 
prend son nom de Beaumarchais et le garde après son dé- 
part'. En revanche, il donne le nom de Pampelune à la bas- 
tide de Pampelonne, fondée et dotée par lui de libertés, à 
24 kilomètres d'Albi, près du château de Thuriès •. De même 
a-t-on pensé, que sa fondation de Grenade en Toulousain 
reçut un baptême commémoratif de l'Espagne ^\ Il entreprit 


« Ibld.. IV, 26. 

* Monlezun : Hlst. de Gascogney VI, 218. — Arch. naU, J. 397, no 18. 
Charte publiée. Son nom appliqué à cette bastide se trouve dans une pièce 
de 1309 {Hist, du Lang., D. Vaissètey IV, 148 et Preuves, col. 141). Est-ce 
la même que celle de t Beaumarchais » au comté d'Astarac en Bas-Armagnac 
(Gers) qui fut cédée par le seigneur du lieu au roi sous condition de n'être 
jamais détachée de la couronne? Philippe-le-Bel ayant, en oubli de celte 
condition, donné à Menaud de Barl'azan « une portion de la ville de Beau- 
marchais en la sénéchaussée de Toulouse jusqu^à concurrence de 120 livres 
tournois de rente », le comte de Pardiac « seigneur en partie de ladite bas- 
tide » intenta un procès en nullité de donation. Un arrêt du parlement l'an- 
nula en se fondant sur ce que le roi avait promis de ne jamais aliéner tout 
ou partie de Beaumarchais {Olim, III, fol. 157 — Boutaric : Invent, des Actes 
du Parlement, II, n^^ 4904) — Gompayré : Notice sur Beaumarchais. Loe. 
cit.). 

3 Arch, nat.y J. 397, n^ 18. 

* Notice sur Beaumarchais, p. 224. Loc. cit. 
» Arch. nat., J. 397, n» 18. 

* Hist, de la guerre de Navarre^ p. 555. 
^ Ibid.y vers 1936, p. 128. 

* Castra Stelle et Belli Marchesii en 1283, ce qui prouve qu'il y eut un 
autre château que celui du lieu. On ne le trouve pas avant Beaumarchais qui 
habita Estella et y posséda en eftet un château à lifi. (Voir le vers 1936 do la 
Chroniq. d'Anelier.^Castrum de Bel Marches, à la même date (Comptes 
de Navarre de 1283 : Fr. Michel, Loc. cit., p. 347). 

* Aujourd'hui chef-lieu de canton. — Compayré, Notice sur Beaumar^ 
chais, p. 223'. 

" Ibid. 
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de réformer les fueros de Navarre dans rintérêt de la France^ 
il y échoua faute de temps, mais il eut la crânerie, peut-être 
rimprudence de l'essayer. 

Le mouvement de fondations de villes franches et de bas- 
tides reçut de lui une telle impulsion dans le Midi qu'il donna 
naissance aux excès d'une réaction populaire. Les colons 
attirés dans ces établissements nouveaux par les privilèges 
gui leur étaient offerts, enivrés de la protection directe du 
roi, se croyaient tout permis, renversaient les rôles et ne se 
gênaient guère pour usurper à leur tour sur les seigneurs. 
De là un mécontentement général chez ces derniers. Le 11 
avril 1287, Robert duc de Bourgogne et Raoul de Nesle, con- 
nétable de France, lieutenants du roi, envoyés en Toulousain, 
lui prescrivirent d'enquêter sur ces empiétements, mais sans 
bruit afin de ne pas irriter les paysans ; ils lui recommandè- 
rent de faire cesser par tous les moyens de droit ces repré- 
sailles d'expropriation, en ramenant les habitants des bastides 
dans les limites de leurs territoires et de leurs coutumes '. 

Jusqu'au bout de sa carrière, Eustache eut encore le souci 
d'améliorer le domaine royal et de le rendre plus compact 
par des échanges ; on en a découvert un certain nombre \ on 
en découvre tous les jours ; une revue du Midi publiait tout 
récemment l'acquisition qu'il fit, par échange au profit du 
roi, des droits des frères Bernard et Normand de Villèle sur 
la ville de Nailloux près de Montgiscard, suivant un acte du 
17 janvier 1291 (n. st.) rectifié par le roi au mois de mars 1292, 
et resté jusqu'à ce jour inconnu *. Nous ne savons certaine- 
naent pas tout ; mais nous en savons assez pour voir en lui 
un véritable homme d'état appliquant un système politique, 
agissant en vue de l'avenir, libérant le peuple pour fortifier 
le pouvoir monarchique et unifier la France. 


^ Dominuê Eustachlus de BellomarchesLo,,. cum vellet aliquas con^ 
êuetudlnes Nacarrorum injusas in mellus, si possety commutare, orta 
contentione propter hoc inter Ipsum et barones patrlœ fuit ah ipsls et 
PampLlonœ clotbus obsessus (Hlstor, Franc, scriptores, V, 1275 — Fr. 
Michel, Loc, cit., p. 527). 

* HLst. du Lang., Privât. X, col. 204-205. 

* Traité pour la forêt de Montech avec les consuls du lieu en 1281 ; échange 
au nom du roi avec Pons de Peyre dans la forêt de Grésigne en 1282 ; traité 
en 1291 au nom du roi pour la baronnie d'Hauterive en Languedoc (Compayré, 
Notice sur Beaumarchais, p. 225), 

* Annales du Midi, cet. 1898, p. 458 et suiv. 
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Il devint de bonne heure l'arbitre des grands feudataires et 
dm vlHeiï' leê lilils défiantes, le juge des situations lés plus 
InoxtrlcribleH. Sa mission d'Espagne n'était pas encore termi- 
née que la ville et l'évoque de Rodez recouraient à lui pour 
déclclnr de leur» prétentions adverses en dernier ressort. Ro- 
de/ était (llvlHé en deux villes closes et séparées, formant 
doux communes distinctes, la Cité ville de Tévèque, le Bourg 
ville du comte; les leydes, les péages, les droits de toutes 
HOrtoH do chacun des deux seigneurs sur la ville de l'autre 
uviilont engendré depuis longtemps d'infinies difficultés; en 
\iH\ notamment, où Ton vit Géraud d'Escorailles, bailli du 
Uourg ot chef du parti comtal, incendier avec deux autres 
oh(W«Ut^rs, dont (îa<rnler de Trémouille, un quartier de la 
(Uté, ol rév(^que Raymond de Calment frapper d'interdit le 
Hours tout enller, sans pouvoir imposer la paix. L'évêque 
dt^ TmUouso chargé do réglor leur différend n'y put parve 
nlr ; dovunt le Parlement» au commencement de 1277, ils 
5i*uooordiNrtMU à lui adjoindre Eustache de Beaumarchais 
oomnu^ nrbUro souvorain, Kustache réussit où tous avaient 
<V^hoiu^ ^U «pr^s avoir prescrit des enquêtes, il rédigea le 
oo\U> do8 rapp^^ï'ï^ d055 deux villes et des deux seigneurs non 
5i^wUMUont ji Uodo/ mais dans leurs autres domaines \ Ce 
i^Vlomou^ tu M pondant de$ sîoolos. 

\\ \\H\\\\\ h la ntt^nio oix^quo ot dans le mt^me ordre d'idées 
un iMuInowl ^t^rvloo î\ la vUlo d'Aurillao. Les éternelles dissen- 
5^U^>*%UM^ vSMUU\uuo avoo TaMv do Salnt-Gtjraud son sei- 
^wour ^(aUn\t dcu\5^ la naîuïv dos ohvv?os: oost rhîstoire de 
IxHUvV^ Kv^ oowmuîu^s. M;v:s los oon!V:îs se multipliaient singu- 
l\^^vu\o;\; ^vv»' ^^nUîo do l\,K<<^r,oo do tout tiîîv ôorit des fran- 
oï\>Avn>ONVU '.)v^îoso\; U vî;s>\;::::v^n vîos :nsîru:nonts primitifs. 
^U'^uvv,r,;,r,î u.x o;.^; ^,v\ol>;:;.^r.::?>:ro prt :;:.::. h\Mo au com- 
u^n\\\ v.'^îo^^n^^'vo .Uv\ ^^\rr,u*u:.ors. ;.a > :,,c^ sVuùt associée à 
Vaû^U A.;>Ni^x >xo t^>>^^ 0:^. îv\.:>; ^.: .ù^ <\^ s.^;:s:r^\'ro à îa justice de 
;<Ji^;v .vv^ V^ V ;\V, vt >r;;/. :;,:,; c^, ^^rt\:r.^'. x\^rra;tnoat choisi 

>>>S"«\'^ V*\ ^\ ■^ ■» «> \ \ ■>^^\'» •»>\'> S>-., VV,^ ■«■»«^ » «^ y V« -.««•. V i V « v"4 UU^ l^ltw 
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l'idéal judiciaire du moyen-âge ^ ; mats, pour intelligente 
qu'elle fût, la mesure de la municipalité d'Aurillac était ma- 
nifestement illégale ; et lorsque Raoul de Trappes, sénéchal 
du Périgord, envoyé par saint Louis pour informer sur cette 
usurpation à la demande de l'abbé de Saint- Géi:aud (IQjiiin 
1277), fit comparaître les adversaires devant lui dans Aurillac 
le 10 août, ce fut pour constater leur accord par le désiste- 
ment des consuls et le pardon du seigneur '. . 

L'évolution royaliste n'en fît pas moins des progrès dans les 
esprits pendant les dix années qui suivirent. En 1277, Aurillac 
rompait révolutionnairement tout lien féodal ; ses consuls se 
déclaraient les vassaux directs du roi, arboraient ses couleurs 
et lui faisaient hqmmage de leur ville ^ Philippe le Hardi ne 
voulut accepter que ce qu'il avait le droit de recevoir ; il 
n'envoya point un général pour prendre possession, il com- 
missionna pour instruire, avec Elle Gautier chanoinç de 
Périgueux, ce modeste Guillaume Roux, de Clermont, qui, 
sous le simple titre de clerc d'Alfonse maintenant clerc du 
roi, tient une place si belle et si peu connue dans l'histoire 
administrative et judiciaire de la province (30 août 1277) *. 
Très probablement ce fut lui qui, par ses conseils, décida les 
parties à s'en rapporter à la décision souveraine du seigneur 
de Galvinet; car c'est alors que commence l'intervention 
du grand arbitre de la région. Les deux commissaires royaux 
devaient relayer à Aurillac le bailli d'Auvergne Henri de 
Gaudonvilliers et le chanoine Aimar de Gros plus tard évêque 


^ Les Etats d'Auvergne réunis à Clermont le 27 novembre 1360 eurent la 
même idée ; ils votèrent rétablissement d'un tribunal de commissaires-arbitres 
pris en nombre égal dans les trois ordres, avec compétence sur la proviîice 
entière pour trancher souverainement toutes les affaires intéressant la paix. 
(V. mon Etude sur' Thomas de la Marche, p. 186. Pièce des Archives du 
Puy-de-Dôme publiée par M. Fr. Boyer dans une plaquette intitulée Docu- 
ments inédits sur l'Histoire d'Auvergne). Troubles de la guerre anglaise 
ou résistance occulte des officiers de justice, l'épreuve ne réussit pas. 

* Notice sur Aurillac : Delalo, Dict, du Cantal, 1, 176. 

^ Ibid.y 178. Saint-Flour tit un pronunciamento semblable, mais. un siècle 
plus tard. 

* Ibid.t I, lis. — Invent. Bourg l'Ange {Revue de H.-Auv. Lbe cit., 14-15).. 
—M. Delalo appelle ce personnage Guillaume Ruphi en résumant le document 
latin. Le génitif est la forme usitée des noms patronymiques au mOyen-àge. 
Quelquefois, mais exceptionnellement, dans le Midi de la France et en Haute- 
Auvergne ou midi des monts, le génitif resta, il est vrai, Rouffy, Bertrand?, 

Duranti, etc Guilaume Roux était de Basse-Auvergne et s'appelait en 

français Roux, comme toute sa famille. 
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do Clermont, chargé d'instruire entre les mêmes parties; le 
3 septembre Gaudonvilllers leur annonçait sa proctialne 
arrivée à Aurillac\ Eustaclie et Thonnête Roux, vieux com- 
pagnons d'une môme œuvre de paix, se voient ici associés 
pour la dernière fois. 

Quel est celui des deux qui eut l'inspiration de conseiller 
au roi l'engagement rare, s'il n'est pas sans précédents, par 
lequel Philippe le Hardi s'obligeait d'avance le 3 octobre 
1279, à ratifier le traité que la commune et l'abbé pourraient 
conclure ; toujours est-il qu'il fut pris *. Ce fut dans ces con- 
ditions accusant une rude confiance en lui que Beaumar- 
chais reçut enfin le 9 avril 1280, dans l'adhésion officielle du 
syndic du chapitre au compromis % la preuve d'une confiance 
non moins grande : les adversaires le voulurent pour unique 
arbitre en dernier ressort de tous leurs différends. Ils ne s'ac- 
cordaient qu'en cela. 

L'existence de toutes les libertés municipales était en jeu. 
Il s'agissait de savoir si les franchises du consulat étaient 
légitimement possédées, quelle était leur étendue, si la ville 
relevait directement du roi ou mouvait de l'abbé *. Le rouleau 
des enquêtes était libellé ; il existait encore en 1787, peut-être 
même en 1841 dans les archives municipales ». Tout était prêt 
lorsque le départ de Guillaume de Clavières, syndic du cha- 
pitre et signataire du compromis, pour des pays lointains re- 
tarda la solution. Enfin le chapitre ayant élu un autre man- 
dataire syndic en la personne de Pierre Geoffroy ou de Geof- 
fre, eelul-ei reçut de Tabbè et du monastère, par acte du 13 
juillet 1280, le pouvoir de les représenter devant l'arbitre. 
Le surlendemain 15, dans le cimetière de Saint-Géraud, bondé 
do peuple, Kustaohe prononçait sa sentence à Tabbé Guil 
laume Arnaud, dignitaire de Tabbaye et aux cinq consuls 
Durand Rolland, Durand du Pont, Mathieu Brun, Pierre du 


^ /»îrt^«i» Bou^j TAr\;d y^R^rut -ic U.-A\r.. L IM^ . Ne s'a:rïraîl-il pas 
* t^l * 1«^? ,4 A^à, xit Irt r;;*<* if,i:. •*.:.'/ «•-. ITSr. 0.v::U> dx^ Dienne ï/6., 15). 

4.% ri4*>. \\^r lo vsirw.* i^. l;.^r,:!i , r.s. T;*':,:? îi >i:." , .î\-^ .W-r.. U, ?47-l^ 1^1*, 
W A M. .à;* l\f v.>.» vvî ,* \..',î,s.?\* oui vNv: .;U^ y,::\ . :Vi»,ri^ dt* Yaoiier de 
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Born et Vital Fabre, qui tous y apposèrent leur sceau. Ce 
fut ce qu'on appela dans la diplomatique du pays la « pre- 
mière Paix )) d'Aurillac ^ 

Malgré tant de précautions on batailla encore ; la sentence 
fut attaquée, annulée d'abord, puis confirmée à deux reprises 
par le roi et le parlement après de nouvelles enquêtes entre 
1280 et 1284 *, approuvée enfin de nouveau par Philippe le Bel 
au mois d'août 1288. Dix ans plus tard une sentence arbitrale 
de Guillaume des Achilloux, chevalier, bailli des montagnes \ 
complétait la décision de Beaumarchais sur les difficultés 
nouvelles (août 1298), avec l'assistance de deux nobles Hugue 
de Camburat et Etienne de Rémuzat docteur ès-lois. Un autre 
jurisconsulte maître B. Bastid « savi en dreh » représentait 
les intérêts de la commune comme conseil de l'arbitre, tandis 
que Guillaume Casais défendait sa cause en qualité de procu- 
reur-syndic des consuls avec ses collègues Guillaume d'Is- 
sartz, Guy de Ganhac, maître Durand du Moulin non moins 
(( savant en droit »*. C'est la « seconde Paix ». Les parties 
jurèrent d'observer la Paix ancienne instituée par Beaumar- 
chais \ 

La sentence de Beaumarchais, du 15 juillet 1280, fut main- 
tenue depuis par les rois et le parlement chaque fois qu'elle 
fut contestée. Elle est restée le code fondamental de la ville 
d'Aurillac® et elle a eu cours jusqu'à la révolution. 

On a dit avec raison qu'elle est le plus précieux document 
de l'histoire d'Aurillac. Conçue dans l'esprit libéral de la mo- 
narchie du temps intéressée à créer dans les communautés. 


^ Elle a été publiée pour la dernière fois, en deux textes, latin et roman, 
par M. Rivière, alors conseiller à la Cour de Riom, dans le tome II, p. 296-319 
de ses Institutions de l'AuDargne, 1874. 

* Le 11 mai 1284, Guillaume de Trappes, chanoine d'Orléans, et Jean de 
Morencèros, chanoine de Reims, enquêtaient à Aurillac comme commissaires 
royaux sur ces nouveaux débats. (Delalo, Loc. cit., I, 183-184). 

* Personne n'a encore traduit le nom latin de ce magistrat étranger à l'Au- 
vergne. J'ai rencontré, sous la date du 28 avril 1357, le texte suivant qui peut 
servir d'indication première : Petrus Gonesse de AchllosUs, Senonensls 
dyocesls, publlcus apostollca auctorltate notarlus (BlbU nat, Suppl. lat. 
copie 9151. — Index chronicus chartaruni Unlversltatls Parlslensls, 
2° livre, p. 253. 

* Invent. Delzons. Loc. clt.^ II, 248. — Invent, Bourg-VAnge, p. 15-16. 
Loc. clt, 

* « Per noble barô mosenhor Estachla de Belmarchles cavaliers ^. 
' Instlt, de l'Auvergne, II, p. 369-374. Texte roman. 
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Ubro0 d68 corps de résistance contre une féodalité trop sou- 
s vent (aclieuse, elle donna une solide assiette aux privilèges 
. municipaux, en interdisant à jamais au seigneur le droit d6 
1(;h confisquer ou pciôme de les saisir provisoirement. Elle en 
constata la préexistence. Non pas certes qu'il faille en tirer 
avec M. Delalo la conséquence que Beaumarchais a faisait 
remonter à saint Géraud les immunités de la ville ))^ Si Téru- 
dtt magistrat qui eut avec le baron Delzons le grand mérite 
do traiter Thlstolre de la ville avec un réel esprit critique et 
des recherches poussées jusqu'aux sources, eût vécu cin- 
quante ans plus tard, il n'eût pas confondu la liberté person- 
nelle et certains droits restreints de gestion corporative 
accordés naguère aux familles habitant dans la franchise 
marquée par les quatre croix d'Aurillac, avec les privilèges 
polUlquoset militaires; la Sauvetéavec le Munlcipe. Beau- 
marchais n'est pas tombé dans cette confusion. Les privilèges 
qu'il maintient à la ville sont aussi tous ceux que le progrès 
d08 mœurs lui a fait conquérir à Aurillac depuis trois siècles 
et qu*unû possession sullisamment ancienne, trente ou qua- 
rante ans, avaient consacrés. 

(îrAoo i\ la promulgation du code de Beaumarchais, aucun 
nom peut Myb n'a plus souvent retenti que le sien pendant 
cinq sUVlos dans les prétoires d'Aurillac. 

UuouutiH) sontonoo arbilralo d'un intérêt capital pour la 
imlx p\ibUquo ot la prospérité dos habitants était rendue peu 
api^V oollOîî pn^ionoéos ju\r Kustaeho iK)ur Aurillac, au sujet 
do la pivprloté du vicomte do Cariât, que les vicomtes de 
^^\u\\^ iwondlqualont dopuis un sioclo confiée les comtes de 
UvhIo^ on lour qualité do dosooudants des vicomtes carlovin- 
Sious du l>\rU\di\<, Vno sorte do synode, composé de 40 nobles 
01 ^n^$ d\Vtlî^o. s*as^ombla dans la ville de Saint-Flour à cet 
oPtot ot. lo l^*^ Juin liSo. U élut trois commissaires arbitres : 
IV^r^UK^ do Moiwvufv Astv^rjî dWurilUio et Gilbert de Pierre- 
^vr^v |vur dvvutor d\u\o qaosttou où tvvate la région était 
luto^XN$;^Vx U\\UKVup dV^tv^< vlo vkloaoo que Ton prend 
>H>ur do ^HU^ txï^i^a^.uî;i^s faute d>n ov^u naître les causes 
>HV\OîUÙout vlo vV'.^.îosUUvî^.s seu;MaMo:> uu moyen-âge. Le 
x^u^ttxo jour. ïo^i ;:vvt;îîv;5^ îUv:it ^.vr.uattre leur dèeisîoa. Le 
NivV^xUv^ vUv/UvUUXO vlo Mursiî so:uv.: o< ses^ suooesseur? lien- 
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(iraient du comte de Rodez leurs châteaux; et châtellenies de 
Murât, Albepierrè, La Bastide, Yigouroux,. ainsi que leurs 
montagnes de Cantal et de Fonnostre ; ils tenaient du roi le 
château de Bécoire', de Ghambeuil Çhambuer, de Maucher 
(commune de Marcenat) ; et du sire de Mercœur les châteaux 
de Cuzol et de Muratel ». Si Beaumarchais, dont c'était bien 
la place, ne figure ni parmi les arbitres, ni même dans ras- 
semblée, c'est qu'en ce même moment, de légiste redevenu 
général, il commande les troupes françaises dans la seconde 
expédition d'Espagne. 

il était toujours chevalier de l'hôtel du roi. Une. des cppies 
anciennes de la sentence que possédait encore la ville d'Au- 
rillac en 1856, commençait ainsi : « Nos Eustacha de Bel- 
marchiers cavaliers de nostre senhorlorey deFransa^ »- 
Il resta sénéchal de Toulouse jusqu'à la fin de sa vie *. 

m 

Il retira de sa vice-royauté de Navarre je ne sais quels 
avantages en Champagne. Ses préférences et ses services 
l'attachèrent si bien â l'Auvergne que Philippe le Hardi, lui 
ayant accordé, en 1287, 400 livres de rente viagère, en outre 
de ses gages de sénéchal de Toulouse et d'Albi, ce fut sur les 
revenus royaux du bailliage d'Auvergne qu'il les fit assi- 
gner *. Il faudrait aussi considérer comme des récompenses 
les échanges auxquels Philippe III consentit, en sa faveur 
dans le Toulousain ; ces actes-là entre le maître et le serviteur 
favori sont rarement à l'avantage du premier ". Eustache 
avait des biens assez considérables dans le territoire des pro- 
vinces qu'il administra pendant vingt ans au moins, durée 
rarissime dans l'histoire des sénéchaux. Presque tous ces 
biens provenaient d'acquisitions ^ 


^ Château détruit qui avait été construit au sommet du rocher de Bredon 
au-dessus de Péglise et du village, après que le prieur du lieu eût appelé le 
roi en pariage. 

' Teillard. Hlst. d'Auvergne, mss. — Ane, AUfO., Il, 294. 

* Visée par Fr. Michel; loc. cit., p. 410. Datée de 1280. 

* Ibld., p. 410 pour 1288 et 412 pour 1291, au moins. 

^ Comptes de Jean de Trie, bailli d'Auo, (Bihl. de Clermont, c. 255, n» 4, 
et SpiciL Brloat., à la date. 

® Le roi lui céda notamment ses droits sur la châtoUenie d'Hautcribe au 
diocèse de Toulouse (Fr. Michel. Loc. cit., 412-413. Notes). 

Francisque Michel en cite quelques-unes faites dans les diocèses de Tou- 
louse et d'Albi (Ibid.), 
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J'ai hâte d'en venir à son rôle de propriétaire en Haute 
Auvergne. Il y donna non moins carrière à ses instincts de 
création. 


§ XIII 

FORMATION DE LA BARONNIE DE CALVINET PAR EUSTACHE. 
— LA CHARTE DE FRANCHISES. — ACQUISITIONS. — LE 
CHATEAU, L'ÉGLISE. 


Calvinet était depuis longtemps un clief-lieu de fief et de 
jusllee seigneuriale lorsque le mariage d'Eustache avec 
Marine Ton rendit maître. SU fallait en croire un érudit du 
Rouergue, un certain « Nicolas de Moncancho, notaire à 
Calvinet », y aurait libellé en 1144 un acte de transaction 
réglant les redevances dues par les paysans des hameaux de 
MaUiamours et de la Bastide au seigneur de Roussy. Vu la 
dalo et Tabsenee de texte à Tappui, laissons la responsabilité 
de cette allégation à son auteur qui peut-être s'est trompé 
d*un siècle \ Toujours est-il que Calvinet était peu de chose 
avant Beaumarchais, Son rêve, à lui qui a l>âti des châteaux 
en Kspagne, fut de le transformer en une des plus puissantes 
seigneuries de la rèiîion ; il en fit, du moins, la plus grande 
iK^rxninîe du Carladès. 

U oommeuv'a par le commencement et il y contruisit, nous 
l^j^VvMxs vu dos les premiers temps de son mariage, un véri- 
t;:it>îe ohAte^u fv^rt î> plusieurs enceintes flanquées de tours, 
^i^tiMirxvs de fvASs^^s et de jx^Iis. La première mention des tra- 
vî^ux est du S de^ nv^nes d avril l^h>> \ — Eustaehe stipula 
q;î^ <v tvvat hv^ra«>e viu \:r,;i^ devait lui fournir la corvée gra- 
îu::o eî ea î.^us îe:v,p> vies :rar:spor:s p:ur la c. nstructîon des 
îv^urs. vîes n^.urSs ^ies !.^ssî^ o: vies y».ù:s eu eh:\:eâu de Calvî- 
î^s'^:. K ;iî îx^;^n^e .\\^;::er uu îvs:-scr:p:uui a ia charte en vue 


^ € Item home, de la dlia villa deoo far a nos mandia al bastlmen de 
tors e de murs et de oalats et de paierie del castel de Calvlnet per tos 
temps a lor despessas » {Arch. nat>. Fonds Bourbon, P. 1364, cote 1290 — 
Fr. Michel, Loc. cit., p. 776-81). — Mandia est ce qu'on appelle encore dans 
le pays TAssemblée, c'est-à-dire la réunion des bouviers mandés pour porter 
les matériaux nécessaires par celui qui fait une construction. Elle est gra- 
tuite d'après l'usage entre voisins, ne se refuse jamais et elle est seulement 
récompensée par un bon repas offert aux transporteurs. — Bastlmen, dans le 
langage du temps, ne signifie pas le bâtiment tout fait, mais l'acte de bâtir. 
C'est ainsi que les legs pour l'^dilication des églises dans de nombreux tes- 
taments des Xllle et XI V© siècles sont faits « au bâtiment » ou « à l'édifice * 
de cette église et non à l'édification. 
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des édifices qull comptait élever à Tintérieur des enceintes : 
— (( Outre la construction du château de Calvinet, nos hom- 
mes de Calvinet devront faire la manœuvre à nos frais, aux 
maisons et constructions que nous édifierons pour notre 
service et notre usage dans le susdit château, à raison d'un i 

homme par chaque maison d'habitants, une fois la semaine, ! 

excepté entre la Saint-Jean et la Saint-Michel » ; c'est-à-dire \ 

pendant la levée des récoltes'. Mais ses vassaux ayant ! 

demandé que la durée du nouvel assujettissement fût limitée, j 

il consentit à ce qu'elle le fût à « cinq ans, et de là en avant I 

ils n'y seront pas tenus. . . et nous voulons qu'après les cinq 
ans ils soient exempts de toutes manœuvres sauf celles spé- 
cialement imposées par les dites coutumes ». — La différence 
se conçoit aisément. Les vassaux avaient le droit de par la 
coutume féodale d'être reçus en temps de guerre, eux, leurs 
familles, leurs bestiaux et leur avoir mobilier, dans l'enceinte 
de la forteresse, ils travaillaient aussi pour eux en aidant le 
seigneur à la construire et à l'entretenir, tandis qu'ils ne 
tiraient aucun profit des maisons, dépendances et construc- 
tions de luxe ou de produit qu'il plaisait à celui ci d'édifier à 
l'intérieur. Les habitants n'entendaient donc travailler gratis 
que pour les fortifications proprement dites. 

Nous avons ainsi la date de la construction du château de 
Calvinet. Commencé vers 1265, son maître estimait en avril 
1266 qu'fi lui faudrait encore cinq ans pour le parachever 
avec le concours de toute la population. Il est fort probable 
que l'édification de cette forteresse sur les marches du 
Rouergue par un chevalier du caractère de Beaumarchais 
fut pour beaucoup dans la naissance des troubles du Carla- 
dès, car le vassal ne pouvait se fortifier sans l'assentiment 
du souverain, et ce suzerain était au moins en grande partie 
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le vicomte de Cariât. Ce château fut de ceux dont Richelieu 
décida la destruction, il fut rasé en 1634. 


La charte de libertés donnée à la « communauté de Calvi- 
net )) par Eustache est la concession d'un homme autoritaire, 
liabile et fort pratique. La liberté personnelle est accordée 
aux habitants et aux étrangers qui viendront s'établir dans 
les limites de la franchise de Calvinet délimitée par les ruis- 
seaux de Teulière et de l'Etang jusqu'à leur embouchure et 
le sommet du village ou puy appelé le Puech Grand. Le bailli 
ne pourra les arrêter hors les cas prévus par la coutume, 
toutefois ils devront donner caution s'ils appellent au sei- 
gneur de la décision de son officier en cas d'infraction sur ce 
point. L'étranger sera reçu citoyen, « mais si faire se peut et 
sans préjudice d'aulrui ». Il ne concède aux habitants ni le 
droit de s'assembler ni celui de s'imposer sans son consente- 
ment. Ils auront des consuls, il n'exprime point le droit de 
les élire ; c'est lui qui les instituera pour une année finissant 
le 26 décembre. « Item nos establirem en la dita vila cossols 
cadam lendema de Nadal « ; c'est à lui et non aux consuls 
que les conseillers prêteront serment de donner de bons 
conseils. 

En droit civil et criminel il se garde la part du lion. Tous 
les biens de l'intestat « n'ayant pas d'héritier devant être 
héritier » lui appartiendront si après un an et jour de dépôt 
entre les mains du consul il ne se présente aucun « héritier 
devant être héritier ». Le châtiment du larron et de Thomi 
cide est laissé â la merci du seigneur qui reste maître de 
toute leur fortune et de leur vie. Prises au pied de la lettre, 
plusieurs clauses seraient excessives : — « Si un homme est 
condamné, quelle que soit la condamnation, tout son bien 
reste pris sous notre main ; on en paiera ses dettes, et le 
restant s'il y en a, sera nôtre » ; sans doute la règle ne devait 
s*appUquer qu'aux crimes très graves. Dans plusieurs cas de 
simples délits la peine est à la discrétion du juge. En cas de 
condamnation h Tamende pour nlmporte quelle cause, si le 
condamné ne paie pas, le juge remplacera l'amende par telle 
peine qu'il trouvera convenable, sans limitation. — Dans 
d'autres espèces elle est spécifiée. 

La ville est franche d'impôts extraordinaires sauf pour 
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trois cas : capture et rançon du seigneur, mariage de sa .fille,' 
passage outre-mer pour pèlerinage; ce qui est modéré'. 
Chaque maison ou grange mesurant 10 cannes en longueur 
et 4 sous Tare (de voûte?) à la mesure de Figeac, paiera 
six deniers. 

Au point de vue de Tétat de civilisation, citons la simple 
injure verbale punie de 3 sous d'amende, de 6 sous le sim- 
ple coup de poing pendant le marché, de 60 sous s'il y a 
effusion de sang ne fût-ce que par le nez ; le jet dans la rue 
de (( causas pudens et causas nosens » d'immondices ou 
choses nuisibles, puni à l'arbitraire du juge; le duel consi- 
déré comme usage courant quelle que soit la classe sociale, 
lorsque la dette est niée et non prouvée, le « vaincu » devant 
payer seulement deux sous d'amende, ce qui suppose ce 
moyen de preuve très usité*, même dans le peuple et les 
combats peu meurtriers. Ainsi que presque partout ailleurs, 
l'adultère est « couru » comme on sait; mais à Calvinet il a 
le choix de ce châtiment humiliant et ridicule, ou de payer 
200 sous. Les consuls auront le service de la vicinalité; ils 
percevront le profit de certaines amendes pour contraven- 
tions rurales qui seront appliquées à l'entretien des rues 
et des mauvais pas laissés à leurs droits et à leurs charges. 
Le bailli doit les appeler pour juger les contraventions 
de voirie avec lui. 

11 est question d'un notaire public établi par le seigneur, 
aVec compétence sur toute sa terre. 

11 y a sur le marché de Calvinet des perdrix, des Hèvres, 
du lapin de garenne. La peau de loutre, gibier rare aujour- 
d'hui dans nos rivières par suite de la destruction du poisson, 
n'est pas plus taxée à l'entrée que la peau de renard. Il y a 
des vignobles. Un des articles les plus curieux dans le tarif 
de la leyde est la vulgarisation de l'usage du verre à boire 
dans ce pays reculé « le faix de hanaps de verre » apporté 
par un étranger est tarifé un denier tout comme le « faix 


^ La plus usitée en Auvergne était la taille aux quatre cas, les trois de 
Calvinet plus la taille pour la chevalerie du seigneur. — On y trouve excep- 
tionnellement des tailles à 5 et à 6 cas. 

•* Le duel entre paysans se faisait le plus ordinairement au bâton, ainsi 
qu'on le voit dans le Libre de joètlce o ac plet. L'amende de deux sous pour 
le vaincu est au-dessous de la moyenne des autres chartes. 
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d'écuelles de grisailles » ou poterie de terre vulgaire, taux 
établi pour en encourager rapport. 

Parmi les huit prudhommes souscripteurs de l'acte, citons 
Jean et Guillaume de la Cour et Guillaume de La Roque \ 

A part le tarif de la leyde, traité assez soigneusement — on 
peut s'en rapporter là dessus à Beaumarchais — la charte se 
rapproche de celle de Najac *. Il fit mieux plus tard si tant est 
qu'il n'ait pas voulu que ce code peu libéral fût ainsi. Tel 
quel, c'était un très grand progrès, de nature à attirer les 
populations voisines, à former un bourg autour du château 
qu'il était en train de construire. Galvinet prit un rapide 
essor. De village il devint une petite ville relativement bien 
supérieure à ce qu'il est aujourd'hui. 

Une fois la forteresse debout, et lui parvenu aux fonctions 
de sénéchal de Toulouse et d'Albigeois, il s'occupa, sans 
perdre de temps, de constituer le corps de la baronnie en 
l'agrandissant et en éliminant les innombrables coproprié- 
taires féodaux du territoire. Ici l'inventaire des titres de 
Galvinet dressé en 1434 par Robert de Ghalus pour le duc 
Gharles de Bourbon, alors seigneur du lieu, nous fournit de 
nombreux renseignements \ 

En 1273 et 1274, il achète à Durand Poyol et Hugue Ghan- 
trac tout ce qu'ils ont à la Vinzelle, fief rouergat contigu à 
celui de Galvinet'^ Il traite avec les abbés de Maurs et d'Au- 
rillac au sujet de leurs terres du canton de Montsalvy *. Il 
acquiert les biens de Bertrand de Valon entre le château de 
la Vinzelle et Gassaniouse sur les confins du Rouergue ^ Les 
acquisitions suspendues pendant son gouvernement de Na- 
varre recommencent aussitôt son retour. Ge sont dés droits 
vexants et onéreux d'albergemont dus dans la Vinzelle, à 


< La particule no préc^Nde pas loiir nom, comme d'ordinaire. Ce cas est 
fréquent on Haulo-/vuvorgno, au moyon-àgo ; môme pour les familles les 
plus nohlos et los plus puissantes. 

" Donnée en 1255 par 1»^ comte de Rodez et pu>ïliée par de Gaujal [Etudes 
hi.»tot\ sur le Rouergue, I, 326). Najac, chef-lieu de canton, arrondissement 
de Villefranche (Avt^vron). 

' Arch, nnt.. Fonds Bourbon. P. 1356, cote 303. — Cet inventaire a été 
utilisé pur ¥t. Michel dans les notes dont il a fait suivre son édition de j 

V Histoire de la guerre de Navarre. 

* Même invenU Loo. cit., p. 770-771. — » Ibid., p. 765. — » Ibid., p. 768. 
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Begon de Longueserre pour lui, cinq chevaliers et cinq pages, 
qu'il rachète de ce seigneur au mois de novembre 1279 ^ ; la 
suzeraineté de la part indivise d'Aymeric dans le mas de Bés, 
paroisse de Junhac * ; la part d'Aton III de La Roque, cheva- 
lier, fils de Aton II et de son frère Archambaud de La Roque, 
damoiseau, sur le château de la Vinzelle qu'il se fait céder en 
1281 * ; tous ceux de Géraud d'Aldigier et de sa femme Elise, 
sur les paroisses de Sain\: Porcher (Sancto Porcheno), de 
Noailhac, de Flagnac et de la Vinzelle, en Rouergue et en 
Auvergne, qu'il ajoute encore moyennant finance (janvier 
1281)* — Ses acquisitions de Tannée 1281, constatées par 
treize actes différents, sont considérables. A Astorg Lasfrata 
et à son neveu Guillaume, à Adémar Gaucerand, à Garnier 
et à Bertrand de Trémouille, à Bertrand Aldigier, à Raymond 
Escafred de la Vinzelle, à Hugue de Roquefort, leur part de 
la seigneurie de la Vinzelle ; à Simonne veuve de Pierre de 
Roquefort en Rouergue, au nom de leurs enfants Rigaud, 
Sibille et Estelle, la moitié d'une maison dans le château de 
la Vinzelle ; à Bernard du Mas, damoiseau, sa portion du 
même château ; de même à Pons de Gorbie tout ce qu'il pos- 
sède dans la même terre ainsi que dans les paroisses de 
Saint-Porcher et de Grand-Vabre ; à Rostaing de Bessuéjols, 
ses droits sur les villages d'Entraigues (Inter aquisj, de 
Puech- Guillaume et de la Roaldie, sur l'aflar du Bousquet et 
la paroisse de Ginouillac \ En 1282, il achète à Géraud Nico- 
las, prêtre, l'aflar du Téron des Nicolas et tous ses droits 
dans la paroisse de Ginouillac ^ En 1283, le jeudi avant les 
Rameaux, il acquiert par échange de Guillaume de Vialaret, 
prieur de Saint- Yrieix, des rentes sur le mas de Beaumont ' ; 
et d'autres possessions du prévôt et du monastère de Mont- 
salvy, les 2 novembre 1284 et 12 novembre 1285 \ En 1286, 
c'est à Henri de Rodez comte de Rodez et vicomte de Cariât 


' Ibld.y p. 775. — ■ Ibid., p. 772. — ' Ibld., p. 768 et 770. Ces Laroque sont 
des seigneurs de Roquenatou (comm. de Marmanhac, cant. d'Aurillac), châ- 
teau ainsi nomnié parce que le prénom de Aton, Atou en patois, était héré- 
ditaire dans cette famille depuis le fondateur. On disait familièrement Nato- 
Nato La Rocca figure en 1195 parmi les nobles signataires du traité inter- 
venu entre Robert d'Auvergne, évêque élu de Glermont, et Pons de Ghapteuil 
et sa femme Jarentonne au sujet de la suzeraineté du château de Vertaizon. 
{Arch. dép, P.-de'D.y Fonds Eoêehé, Liasse Vertalson). 

* InisenL de CalvineU Loc. ciU, p. 767. — '^ Ibld., 1^1-11%. — » Ibld., 773. 
- ' Ibld., 769. - » Ibld,, 772. 
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qu'il demâhde de Itîi céder contre d'autres terrés les pentes 
de la paroisse dé Gînouillac, des châtellenies de p.ignac et de 
Belcaâtel en Rouergue * . 

A la fin de Tannée 1285, il hommage à Philippe le Bel qui 
vient de reùiplacer son père sur le trône, pour ses châtelje- 
nies de Gînouillac et de Roussy. L'hommage fut fait à Ville- 
franche du Rouergue entre les mains des commissaires 
royaux, l'archevêque de Narbonne et le maréchal de Mire- 
poix*. Ses àcquisitioris ne furent pas même interrompues 
sous son second commandement en Espagne. , 

La rente viagère de 400 livres à prendre sur la recette du 
bailliage royal d'Auvergne qu'ir reçut du roi après son 
retour de Catalogne (1285) li'était pas de trop, car cette 
seconde campagne le greva beaucoup. Endetté, ses achats se 
ralentissent à ce moment. Il achète cependant au mois de 
novembre 1286 à Ilugue Molinier, précepteur des Hospitaliers 
de Gailiac au diocèse d'Albi et à Géraud Aldigier les biens 
donnés par célûi-ci à l'hôpital de Gàîllac dans les paroisses 
de la Vinzelle et de Saint- Porcher ^ 

Si nous suivons de la sorte Eustache de Beaumarchais dans 
une partie de ses acquisitions", c'est que nous assistons là au 
travail de formation d'une baronnie. Il fallait pour cela 
réunir, suivant la coutume, quatre châtellenies ayant haute 
justice et châteaux tenables.; quelquefois trois suffisaient. 
Beaumarchais est le créateur de la baronnie de Calvinet, 
qui n'existait pas avant lui. Simple justice avec repaire sans 
importance ' et quelques sous-fiefs nobles jusque-là, elle 
prend, à partir de lui seulement, la qualification de baronnie 
dans les documents. Calvinet est même, si je ne me trompe, 
l'une des premières si ce n'est la première terre de Haute- 
Auvergne à laquelle on trouve cette qualification dans les 
actes. Les quatre châtellenies de la baronnie de Calvinet 
étaient : Calvinet, Roussy*, La Vinzelle et Gînouillac en 
Rouergue. 

Ce travail opéré, vinrent les difficultés de personnes. Il 


1 Ibid., 774. — * Affre : Loe, ciL, II, 275. 

* Invent, pe Calolnet, ibld., p. 770. 

* La chàtellenie de Roussy était, autant qu'il semble, le Rouissy roiiergat ; 
mais Beaumarchais avait aussi des droits sur le Roussy du canton de Mpnt- 
salvy, en Garladès. 
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fallût Contraindre les vàvasseurâ nobles à reconnaître la 
suzeraineté du nouveau maître. Il le fit de 1289 à 1293. Eu 
1289i il reçoit Thommage de Hugue de Montsalvy, fils de 
Htigue Spour les affars d'Alogne, de Frons, de Maynlals, de 
Roussy^; et celui de Géraud, seigneur de la Valade pour le 
mas « dels Sols », Tappendiaire de la Richardie et le bois « del 
VinhâP». L'année suivante (1290), il règle par compromis 
ses différends au sujet du flef de Roussy avec Hugue de 
Montsalvy, Pierre de Montsalvy prêtre, flls de Hugue, les 
frères Géraud et Guy, flls de feu Guy de Montsalvy '. 

U s'arrondit encore en 1292 en aclietant à Hugue Vidal les 
feifTars de la Garrigue ^ et d'autres biens au prévôt de Mont- 
salvy *. 

Son autorité morale atteint son apogée à celte époque par 
les succès d'homme d'affaires, de légiste et de conciliateur 
qu'il vient de remporter à Rodez et à Aurillac. Les viUes et 
les princes sont ses obligés. 

Vers la fin de sa vie, le comte de Rodez, gendre du comte 
Henri II de Rodez, lui donne le château de Roquemaurel en 
jouissance viagère * ; on sait que dans la diplomatique du 
temps, le château s'entend de tous les droits, terres et 
domaines féodaux qui en relèvent. Nouveau venu dans le 
pays et de famille étrangère, le comte avait intérêt à s'atta- 
cher Beaumarchais, aussi écouté à la cour qu'il était influent 
en Auvergne et dans le Midi. Eustache en proflte et, pour- 
suivant toujours son but d'étendre sa baronnie de Calvinet, 
ne tarde pas à échanger avec le donateur cette seigneurie de 
Roquemaurel contre les droits du comte de Rodez sur Sene- 
zergues; ce sont les droits reconnus en 1268 à Henri de 
Rodez par le traité de Paris après avoir si fort envenimé la 
guerre du Carladès. Il en reçoit de plus, par le même échange, 
d'autres biens situés « dans la paroisse de Cassanlouze et de 


* Incent. de Calelnet^ loc. cit., p. lli. — * Ibid., p. 775. — ' lUd., p. 773* 
— * et » Ib'vd., p- 775. 

• c ïtem /* donat'vo fâcha entre lod. Me$$. lo comte à Sfe$$, Heustocche 
de Belmarchet del castel de Roccaniaurel a ta rida > (A/ch. du Tarn- 
et'Oaronne, série A, n^* 43, Orig.;. Inventaire de» pièces que Pierre TeiUard, 
procar^ur fi.8c«l du comte d'Armagnac et de Rodex, confesse avoir remues 
en 1442 de M^ Pierre Guillaume, notaire de Rodez, secrétaire du comte et 
par Tordre de c^^luî-ci. 

s 
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Ginouillac ^ ». Par un troisième acte, il obtient du comte 
d'Armagnao la promesse de cession, à titre d'échange, du mas 
de Goffinhal et de divers domaines*. Plusieurs autres actes 
de même nature ressortent des différends qui ne tardèrent 
pas à naître entre le comte et lui '. 

L'annexion de la part des comtes de Rodez dans Senezer- 
gues lui donna un fief qui a été l'objet de faciles erreurs, 
Castel d'Auzon ou d'Ozon, la patrie probable de la belle Gas- 
telloza chantée des troubadours, la forteresse connue surtout 
par les prises et les reprises dont elle fut l'objet pendant la 
guerre anglaise. Senezergues et Gastel-d'Auzon furent désor- 
mais des membres' de la baronnie de Galvinet*. Ce château 
qui tirait son nom de la rivière d'Auze coulant à ses pieds est 
parfois appelé Auzol dans les documents. 

Eustache annexa, malgré la distance, à sa baronnie de Cal- 
vinet toutes ses terres des Montagnes, sauf peut-être Cham- 
beuil qui relevait du vicomte de Murât \ La tour de Galvinet 
devint sa tour du Louvre. Les magistrats supérieurs et les 
principaux officiers étaient à Galvinet, comme ceux du Gar- 
ladès résidaient plus tard à Murât. En 1294, Artorg de Royères 


* « Item U» permutatlos fâcha entre lodit comte et Moss. Eustache de 
Rocamaurel, de Senesargues et autras crtusas en aquel contagud q, son 
en lai parrochlas de Cassanhosa et de Glnolhac » (Ibld.). 

* « Item la autra letra fâcha entre lod. Moss. lo comte et Mass. Heus- 
tache de Belmarches contenen q. devianfer permutatios del mas de Cof- 
flnhal et austras causas aqul contengudas » (Ibld.). Ces trois textes me 
sont obligeamment communiqués par M. Guillaume de Tournemire, lieute- 
nant de vaisseau, amené forcément à l'histoire du pays par celle de sa famille. 
Le passé des anciennes races est celui de la nation quand il est raconté 
d'après les documents, ainsi que M. de Tournemire se propose de le faire. 

' Voir chap. II, Marie de Beaumarchais, § 1. 

* Pour le fief et château de Senezergues, voir un Registre contenant l'état 
des dénombrements du Garladès (Arch. dép. du Cantal, série E, Fonds 
Goyon — Grimaldi, fol. 73 du Reg.); — Pour Gastel-d'Ozon (comm, de Sene- 
zergues), Armand de La Vie, vicomte de Villemur baron de Galvinet, en reçut 
l'hommage en 1444 (Ibld., fol. 73). — Le Castellum Alsone est nommé entre 
1143 et 1151 dans une lettre de Pierre de Montboissier le Vénérable au pape 
Eugène III (Pétri Venerab. Eplst. Lib. V, Ep. XXV, Patrol. lat, Migne. 
T. 189, p. 431-433). 

^ Au mois de juin 1285, Guillaume III, vicomte de Murât, déclare « tenir 
le chàtieau de Ghambeuil du roi, ainsi que le fief de Maucher et le château de 
Bécoyre-les-Bredons » (^Arc/i. nat., Gr. Armoire 12^ guichet. Lay.d'Auo. 
cité par le Nobil. d'Auc, IV, 358, qu'a reproduit leDict, du Cantal, IV, 403). 
Le 19 novembre 1292, le vicomte de Murât fait acte de propriété sur les bois 
de lia chàtellenie de- Ghambeuil (Charte d'Albepierre, minutes de M® Gham- 
beulive, not. à Murât), 
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se qualifie dans un acte « notaire public de toute ta terre 
de noble Marie fille et héritière de feu Monseigneur Eustache 
de Beaumarchais, chevalier ' ». En quoi il imita les grands 
seigneurs de son temps épris de centralisation féodale qui, 
pour eux, était le progrès et la commodité. La seigneurie de 
Mercœur avait alors des dépendances en Velay, en Gévaudan, 
en Haute et Basse Auvergne, régies par un seul bailli, sou- 
mises à une chancellerie unique, et considérées comme 
membres du même fief en dépit de la dissémination. En 1352, 
Gille Aycelin de Montaigu, chevalier, hommageait pour Thôtel 
dit du Palais à Clermont, chef d*un fief dans la ville, à Jean 
de Boulogne comte de Montfort « à raison de son château de 
Montgâcon », bien qu'une dizaine de lieues et d'autres fiefs 
séparassent ce château de la capitale de l'Auvergne ■. Et 
combien d'autres exemples ! 

L'âge n'ensommeille point son esprit. Vieux, s'il ne demande 
plus les conquêtes à la guerre, il les poursuit par l'interpré- 
tation parfois exagérée du droit. Après avoir acquis un pri- 
vilège très important pour le commerce de ses sujets, celui du 
passage franc sur toutes les terres personnelles du comte de 
Rodez, ce qui leur permet d'accéder librement au Lot, il 
prétend tirer de ce traité la franchise du passage sur tous les 
domaines des vassaux et arrière-vassaux du comte. Ses 
innombrables acquisitions de détail lui ont donné» des pro- 
priétés indivises avec lui sur une quantité de points; il n'y a 
pas plutôt pris pied, si petite soit la parcelle, qu'il y élève des 
fourches patibulaires, signe de sa domination haute- justi- 
cière. Il entame de la sorte la seigneurie d'Entraigues du 
comte de Rodez K S'il eût vécu une dizaine d'années de plus, 
il se fût taillé une principauté, qu'il eût rendue prospère et 
libre. Bref, il reste sous pression, jusqu'à son dernier souffle, 
et il meurt au milieu de protestations soulevées par ses entre- 
prises sans répit. Du moins, fidèle à l'école royale, il donne 
l'e^^emple de ne pas les trancher par la lance et laisse aux 
tribunaux le soin d'en décider. Il faut dire encore à sa louange 
que cet esprit de groupement, d'unité administrative, de sup- 


^ Austorgius de Rayeras, publlcus notarlus totius terrœ nobiliB Marie 
fille et heredls nobilis mlri Ûomlnl EustachU de BeUo Marchesio milltis 
quondam (Fr. Michel, Loc. cit,, 413, note 4). 

■ Ratione caètri de Montis Gasconls {Arch, nat,, J. 1085). 

» Blbl. naU, coll. Doat, vol. 176, fol. 121. 
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pression des entraves à la liberté de la circulation et des 
transports fut aussi sa règle de conduite dans la gestion des 
intérêts d'autrui comme gouverneur ou comme juge. 

Calvinet, membre de la paroisse de Cassaniouze, n'avait 
encore qu'une simple chapelle, celle où fut signée la charte de 
franchises de 1266;. il restait à en faire un centre religieux. 
Eustache n'eut pas le temps de compléter son œuvre de ce 
côté. Mais il fonda des hôpitaux dans sa terre par son testa- 
ment. Une bulle du pape Jean XXII en date du 12 juin 1325 
nous apprend que, par une autre clause testamentaire, il avait 
prescrit la fondation d'un couvent de Sœurs mineures de 
Sainte-Glaire à Granayrac près de Peyrusse, membre rouer- 
gat de sa baronnie. Pierre de la Vie, devenu seigneur de 
Calvinet en 1323, exécuta deux ans après cette prescription 
avec l'assentiment du souverain pontife son oncle \ Eustache 
fit des legs à l'église de flalvinet, au monastère de Montsalvy, 
aux ermites du Rouergue, l'une des provinces de France où 
il y en avait le plus ; notamment au « dom ou ermite de 
BillieB ». 

Enfin, au mois de juin 1330, les consuls et habitants de Cal- 
vinet obtinrent de Jean XXII, sur la recommandation du 
môme Pierre de la Vie, l'autorisation de construire une véri- 
table église en rapport avec leur prospérité nouvelle, et d'en 
faire une paroisse démembrée de celle de Cassaniouse. Ils 
donnaient pour raison que « par suite de l'éloignement de 
Cassaniouse, leur paroisse actuelle distante d'une demi-lieue 
de Calvinet et du froid intense de leur pays, beaucoup d'en- 
fants et de malades mouraient sans sacrements pendant 


' Arch. Vaticnnes, Salle des Catalogues. Summarlum BuL Joh. XXn, 
Ann. X, pars II. T. XXIV, fol. 128. Stinim. des Bulles de Jean XII pour le 
Rouergue t p. 140. Aî>bé P, Calmel. C'est la bulle du 12 des Calendes de 
juin 1325. • 

* Mandatum Eplscopl S. Flon quatenus consuUbus et habitantibus 
castrL et baronke Calcùnetl Di^'cesis S. Florl llcentiam concédât cons- 
truendl ecvlesiani seu cnpeHani in dicto Castro, in qua omnia ecclesias- 
tlca sacramenta niinistrare pos^inty eœ eo quod dictum castrum in loco 
multum frigido situm, a parrochiali ecclesia de Cassanhosa dicti dice- 
cesls per mcdiam leucam distaty et multi pueri et infirml, prœsertim 
in hienxOy propterfrigus, sine sacramenti^ nxoriuntur; instantibus nobili 
riro Potro de Via dœ baroniœ domino et consuUbus supradictis. — 
Datum Ac«fi. Kalendis julii (Arch, Vatic, Reg.Joh, XXII anno XIV Pont, 
T. XXIV, fol. 713). 
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l'hiver » '. Cette église était déjà en construction, ou bien ce 
n'était que la chapelle du château agrandie, car elle était 
achevée Tannée suivante. Au mois de juin 1331, le même 
pape accordait d'Avignon une indulgence de cent jours « ^ 
qui visiterait le jour de la fête de saint Barthélémy TéglisQ 
paroissiale de Galvinet récemment construite dans le diocèse 
de Saint- Flour en l'honneur de cet apôtre » ^ 

Si Alfonse de Poitiers fut l'organisateur de la Haute- Auver- 
gne, Eustache est le véritable fondateur du bourg de Galvinet. 
Les développements que ce pays reçut après sa mort furent 
l'effet du mouvement acquis. Aussi Bourbons et princes de 
Monaco ne cessèrent-ils de s'intituler dans les actes officiels 
jusqu'au siècle dernier vicomtes ou comtes de Carladès et 
barons de Galvinet. 


§ XIV 

LE TESTAMENT DE MARINE 


Marine précéda Beaumarchais dans la tombe, après avoir 
fait son testament le 25 juillet 1280 chez les Frères Mineurs 
d'Aurillac. Get acte, resté jusqu'à ce jour inédit, est, après la 
sentence de son mari, l'un des documents d'archives les 
plus intéressants de la Haute-Auvergne méridionale au 
XI II« siècle». 

^ Indulgent iam centum dierum tUltantlbus eccleslam pârochialem de 
Calclneto S. Florl diocèses in honorera B. Bartholomœi apostol. de sp&- 
clall eoncesslone PonUflcls nociter constructam Infœtto ejusdem sancti 
(Ibld., anno XV. Tome XXXVI, fol. 669). 

■ Témoins de ce testament : 1» Jean de Saignes, gardien des Frères Mi- 
neurs, Mathieu lecteur, et Bonnet religieux du même couvent ; 2^ Guillaume, 
recteur de Téglise 8ainte-Marie, son vicaire Bernard, Gilbert Bodin, Géraud 
Giron et Mathieu de Parlan, tous prêtres ; 3^ Guillaume d'Arpajon, de la 
Caulétie, bourgeois d'Aurillac. — L'instrument que j'ai vu vers 1873 dans les 
archives municipales d'Aurillac était un parchemin de 0,40 c. sur 0,55, bien 
écrit, mais pâli, effacé en certains endroits, mangé des vers par places au 
milieu et en l)as, et grignoté par la dent des rats sur la droite, ce qui coupait 
une partie des lignes. Des trois sceaux, un seul restait, ovale de 0,03 c. de 
haut, figurant au droit une tôte d'ange face à gauche. Lorsque les événements 
m'eurent ramené dans le Cantal à poste fixe, une dizaine d'aimées plus tard, 
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Marine nous y fournit Tétat des établissements religieux et 
de bienfaisance de la ville en 1280 : quatre églises, Sai'nt- 
Géraud, Sainte-Marie, Saint-Etienne et Saint Clément ; une 
chapelle de saint Benoit^; trois monastères, Tabbaye de 
Saint-Géraud, le Buis et les Frères-Mineurs contenant vingt 
religieux de cet ordre, et dont l'église n'était pas encore 
achevée ; deux Hôpitaux, Saint-Géraud et Saint-Jean; une 
Léproserie ; une seule Recluserie occupée ; une Charité, le, 
bureau municipal de bienfaisance du temps ; un Saint-Esprit, 
association de fidèles laïques pour célébrer les trois jours de 
la Pentecôte et distribuer des secours aux nécessiteux à l'épo- 
que de cette fête, ayant sa maison, sa dotation, ses terriers. 
Marine associe tous ces établissements aux libéralités qu'elle 
distribue à l'occasion de ses obsèques et de l'anniversaire 
fondé par elle à l'église Saint-Géraud et au monastère de 
bénédictines du Buis ■. Elle leur donne des rentes, des vête- 
ments. Elle assure des réfections à tout le personnel des 
hôpitaux et des couvents, aux malades, aux lépreux à la 
recluse; afin que toute la ville pauvre et pieuse reçoive de sa 
tombe un dernier repas. 

A la Charité, elle confie le soin de distribuer un denier 
tournois, soit huit sous environ de notre temps en valeur 
relative du pays à chaque pauvre qui se présentera le jour 
de sa mort sans limiter le pays d'origine ou d'habitation ; elle 
donne 3 setiers de grains de rente à prendre sur son mas de 
Royères pour augmenter ses aumônes annuelles. Cela repré- 
sentait le pain annuel d'un pauvre à perpétuité. Onze deniers 
par tête sont réservés comme honoraires des quêteurs qui 
feront la quête le premier jour de Noël venant après son 
décès'. Chaque prêtre desservant de son office funéraire et 


je priai M. l'archiviste Aubépin, excellent déchiffreur, de me délivrer une 
expédition à la loupe aussi correcte que possible. C'est sa copie qui sert à ce 
travail. 

^ M. Henri Durif les porte au nombre de sept d'après une huile de Nicolas IV 
à la date probable de 1289 ou 1290 ; cela fait lûen le compte en y comprenant 
les trois monastères (Notice sur une pierre trouvée au château de MaziCy 
commune de Saint-Simon, canton nord d'Aurillnc y précédée de documents 
historiques sur Aurillac. — Tabl. hist. de l'Auv.y II, 448-449). 

* Pour cela» elle donne au Buis un setier de froment de renie à prendre sur 
son pré dit de « sous Lafage » tenu par G. de Gazars et les frères Hugue et 
Durand de Crozet. 

' Ces quêtes t pour les pauvres vestir > par « ceux qui tenaient le lîassin > 
ne se faisaient qu'aux quatre grandes fêtes de l'année, ou deux fois seule- 
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de son premier anniversaire dans Saint-Géraud aura 10 sous 
de cens perpétuels, les chapelains, diacres, sous-diacres, 
clercs, 3 sous, 1^^ 7, 3 deniers une fois donnés, suivant leur 
rang hiérarchique. 

Les lumineries (devenues nos fabriques) de toutes les égli- 
ses, des couvents et des chapelles, participent à ces largesses. 
Des dons partout, toute la ville en est ; et il dut y avoir foule 
au cimetière de Saint-Géraud où elle élut sépulture, lorsqu'on 
y déposa son corps, suivant son ordre formel, dans le tom- 
beau de Pons de Villa, son premier mari. 

La désignation de quelques-unes de ses nombreuses mai- 
sons donnéeis en assiette de cens est l'occasion pour le testa- 
ment d'indiquer le nom de divers quartiers sous le règne de 
Philippe le Hardi. Elle a plusieurs maisons au « Plan » (place) 
de la ville d'Aurillac devant l'église de Sainte-Marie qui occu- 
pait l'emplacement actuel de l'Hôtel do ville; un autre 
groupe de maisons « sous le Portail du Buis devant la Fon- 
taine de l'Aumône », tenues par Pierre de Bessac et Géraud 
Las Joanies ; une autre maison, tenue par Bernard Bénézit 
dans un autre quartier ; une encore au quartier ou rue « de 
la Coste )), alors l'une des principales de la ville ^ Cet immeu- 
ble est tenu d'elle par Bernard de Parlan et confronte à la 
maison de Jean de Cols, en face du « puits de Sitbert ». 

Entr'autres libéralités à Saint-Géraud et à Sainte-Marie, 
ses oratoires préférés, elle donne des rentes à la « Chandelle 
de Saint-Géraud », à celle de l'église Sainte-Marie et encore à 
une autre chandelle, celle de « Sainte-Marie du Chœur de 
de l'église Saint-Géraud » * ; ce qu'elle n'identifie pas du tout 


ment comme à Saint-Flour, à l'entrée de Thiver et au commencement du 
printemps. 11 en est souvent question aux Registres consulaires de Saint- 
Flour de 1376 à 1468 environ. Les quêteurs parcouraient toute la ville et 
n'avaient point de salaire régulier. 

^ Id est de la côte. Il y a des rues ou quartiers de la Coste dans presque 
toutes les villes en pente. La rue Sous le Tuile qui relie le faubourg de Saint- 
Flour à la ville s'est appelée la Charreyre de la Coste au moyen-âge et jus- 
qu'au XVIIIe siècle. 

* Elle lègue Candele béate Marie de Coro predlcti monasterii [Sancti 
Geraldl] 2i deniers tournois de rente à prendre sur un jardin « sis au des- 
sous du gour ou gouffre (gurgitem) de Pleaux. Chorurrij du grec Koros, 
s'écrivait assez fréquemment corum. Une multitude d'autres textes relatifs 
à des donations en rentes faites à cette chapellenie des Sainte-Marie du 
chœur de choro, coro aux XIII«, XlVe, XY^ siècles (Pèlerinages et Sanc- 
tuaires de la Sainte-Vierge dans le diocèse de Saint-Flour, Abbé Cha- 


av€(C l^a luminerieg de ces qr^^toi^es ; le cierge p'e^ es\ qu'une 
dépense ps^r-tielle. 

VQilà pour la topographie de 1^ ville et leç services funè- 
bres de Marine. 

Elle institue pour (c héritier général et universel Eustache 
de Beaumarchais cheyalier, son mari » qu'elle « supplie avec 
autant d'instaqces gue possible )d d'exécuter fidèlement ses 
intentions. . 

Elle fait un legs conjointement et par la même phrase à. 
Hugue de Villa, moine de Saint-Gèraud, aux enfants de 
Sitberte, Raoul, Pons, Bernard, Leone et Marie. Elle donne 
un souvenir de cent sous par tête au prêtre Pierre de Chas- 
sang,, à Guillaume Roque et à Bonnette femme de Géraucl 
Ribier, gens de sa maison sans doute. Et c'est tout pour la 
famille et l'entourage ; sauf ce que les rats ont pu dévorer. 
Les établissements religieux et de bienfaisance sont^ en 
revanche, comblés. 

A lire l'œuvre très réfléchie où elle a déposé le secret de 
ses impressions intimes, on sent que, si les préférences du 
cœur sont au mari de sa première jeunesse» son admiration 
va au second époux. Elle cuit les étapes glorieuses de sa vie, 
les marque, attentivement de son souvenir et de ses dons. 
Que le testament ait été ou non inspiré par Eustache, c'est 
Eustache qu'il respire. 

Il est allé à la dernière croisade de saint Louis, elle donne 
25 livres tournois pour envoyer au secours de la Terre Sainte 
un sergent tout armé ; U devra être de l'archiprêtré d'Auril* 
lac et sera choisi par son héritier Eustache. 

Eustache a combattu aux côtés des chevaliers de Saînt- 
Jean-de-Jérusalem,de Saint- Lazare et de l'ordre Teutoniqi^e : 
elle lègue 50 sous à chaque maison de ces ordresi, elle (îAt 
bien « à chaque maison », sans restriction aucune de pror 
vinces, de royaumes ou de parties du monde, même pour les 
chevaliers allemanda. A noter que si elle gratifie, l'ordre ten- 
tonique, elle ne donne rien aux Templiers, qui ont cependant 
des établissements considérables en Auvergne et pas loin 


baud, 1888). Après la destruction do l'église Saint-Géraud par les protestants 
(1589-1590), lo vocable do N.-D. du Coeur se substitua à celui du Chœur par 
suite de Tidentité de la consonnance et do la diffusion en France du. culte du 
Cœur de la Vierge ^ ce moment. 


(i*aU0. Nous rechercherons tout à l'heure Jes causes de ce 
silence. 

La Navu^rre ue lui dit rien ; Eustache n'y a Bas été heureux, 
il y a été outragé, trahi, il a mapqué y périr, il y a versé des 
larmes de rage. Mais en entrant dans ce maudit royaume, il 
a fait haUo à Vhôpitai de Roncevaux \ C'est là, sur la fron- 
tière, que la brillante députation des hidalgos et des enfan- 
çons navarrais est venue au-devant de lui comme au-devant 
d'un sauveur ; il y est apparu en princier appareil, elle Ty a vu 
peut-être dans son prestige quasi-royal entouré d'une cheva- 
lerie magniûque dont les armes n'étaient pas encore ternies 
par le sang des combats : un legs de cent sous à l'hôpital de 
Roncevaux. Elle est pourtant loin d'Aurillac, cette vaUéa de 
Roncevaux célèbre alors dans toute la France par la chanson 
de Rolland et qui servit fréquemment d'étape* ^ nos armées 
dans leurs expédition^ d'Espagne. Rohert VI, comte d'Au-, 
vergue, qui fut de l'une de ces expéditions, avec Beaumar« 
chais fit, lui aussi, par une semblable raison, un legs à l'hôid- 
tal de RoncQvaux dans son testament \ 

Eustache est à moitié rouergat : elle fait con^me lui un don 
à tous les ermites du Rouergue. Il gouverne en Albigeois, 
un souvenir aux ermites d'Hauteserre dans ce pays * : un 
autre legs au monastère de Cadouin (Dordogne). 

E^ns la terre de Galvinet, à la propriété de laquelle ils sont 
associés tous deux maintenant par l'extension singulière 
qu'Eustache l»Al a donnée, elle fonde un anniversaire ou dis- 
tribue des largesses au monastère conventuel de Montsalvy,. 
à l'église de Cassaniouae, è^ toutes les églises de leurs domai- 
nes communs. Elle y revient pour étendre et finit par donner 
aux lumineries de toutes les églises de la prévôté d'AuriUa©. 

Il est à remarquer qu'elle ne fait aucune libéralité aux 
établissements religieux au hosipitalieçs de la prévôté de 
Saint- Flour ; elle qui va les porter dans les provinces voisi- 
nes, et des Pyrénées à Paris. Bien que le monastère de Saint- 
Flour soit déjà en grand renom, pas même l'obole du souvenir 
pour lui ; cette prévôté est un ilat dans le lac de ses bienfaits- 


^ Vers 1465 et suivants de la Chronique d'Anelier. 

' En 1314 (Baluze : Hlst de la Mais, d'Auv.» II, 144). 

* Commune de Penne. Un Hautesorre, commune de Lalbenque, canton de 
Cieurac (Loi). 
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« 

"Il y avait antagonisme, rivalité, hostilité même parfois entre 
les gens des deux versants Je la chaîne, munis chacun d'une 
petite capitale. La bonne aurillacoise, qui en tient fort pour 
^a ville, partageait-elle ces préventions de clocher, on serait 
tenté dele<îroire. Ily avait peut être aussi de TEustache 
dans cette exclusion. Le seul rapport que j'aie trouvé dans 
les documents entre lui et Saint Flour est un versement 
de 700 livres — somme considérable pour un pays pauvre — 
effectué par la ville très-peu avant la croisade. S'il fut aussi 
difficile à extraire des poches peu garnies des sanflorains que 
le fut le subside de Terre Sainte des escarcelles bien gonflées 
des riomois et des montferrandais, il dut y avoir de fortes 
querelles. 

La pensée de Marine est toute pleine de Tune de ces inspi- 
rations délicates qui parfument les testaments de cette épo- 
que, autant qu'ils sont absents des nôtres, à de bien rares 
exceptions : le souci des filles pauvres à marier et des pau- 
vres honteux. 

Ces raffinements de la charité avaient acquis un tel déve- 
loppement qu'ils étaient entrés dans les mœurs au lieu d'être 
des accidents. Le testament était l'acte de sortir de soi, l'acte 
bon par dessus tous les autres. Marine réserve à ces deux 
catégories de malheureux ses libéralités les plus amples. 
Cinquante pauvres filles recevront vingt sous tournois cha- 
cune pour les aider à entrer en ménage, ce qui représente 
au moins une centaine de francs de nos jours en valeur rela- 
tive du pays, de quoi acheter le lit garni traditionnel. Elles 
devront être toutes de l'archiprêtré d'Aurillac ; le choix des 
bénéficiaires et la distribution de l'argent sont réservés à 
Eustache. Cent pauvres d'Aurillac et de Galvinet ou demeu- 
rant à une lieue au plus des seigneurs d'Eustache recevront 
chacun « une tunique de vert blanc d'Aurillac \ A cent 
autres pauvres du même pays on donnera une chemise de 


^ La draperie était alors prospère à Aurillac ; un article de la sentence de 
Beaumarchais du 15 juillet 1280 et un autre de celle de Guill. des Achilloux 
en 1298 s'en occupent ; chaque centre de fabrication avait des spécialités de 
tissus et de Peintures. La drapatura de Saint-Flour' ne fabriquait guère que 
le saur, le sarrazin et le blanquet; le testament de Marine nous apprend 
l'une des spécialités de la drapature d'Aurillac. Les marchands de cette ville 
étaient alors affiliés à la ligue des marchands du Languedoc où il y avait 
aussi beaucoup dltaliens. Elle envoyait ses députés aux assemblées de cette 
ligue à Montpellier. 


— 299 — 

Im toute neuve et une paire de souliers de 20 deniers tour- 
nois \ Elle lègue vingt-cinq livres, soit 2500 francs aux pau- 
vres honteux des mêmes lieux, à distribuer par Eustache, 
toujours Eustache 1 

De même parmi les nombreux monastères qu'elle gratifie 
en Auvergne et dans les provinces limitrophes. Elle n'oublie 
pas les plus illustres parmi ceux qu'elle aime, tel que Notre- 
Dame de Rocamadour, mais son cœur s'ouvre plus large 
pour les plus misérables. Et tandis qu.elle donne une réfec- 
tion de 20 sous à la riche abbaye de Conques ■, une de vingt 
sous à celle de Maurs ', 20 sous au couvent de Montsalvy, 
une réfection de 25 sous aux abbayes de Féniers *, de La 
Valette *, et aux religieuses de La Vassin \ de 10 sous à l'ab- 
baye deBrageac\de 20 sous à l'opulente Notre-Dame du- 
Puy *, elle va jusqu'à lOO sous pour le petit monastère d'Es- 
calmels de l'ordre de la Couronne, d'Angoulême \ et pour 
les pauvres religieuses de Lermet^", en ajoutant pour cha- 
cune d'elles l'offrande d'une chemise de lin d'une valeur pré- 
cisée de 2 sous et demi la chemise.— Pour les plus pauvres de 
tous, pour l'ordre mendiant des Frères Mineurs, objet de sa 


^ Le gros et solide soulier ferré en cuir pour gens du peuple —je ne parle 
pas des brodequins — coûte 8 à 10 francs, soit au minimum 2000 deniers à 
12 sous le denier ou 240 deniers le franc. Marine tarife la paire de souliers 
en 1280 à 20 deniers seulement. Le rapport serait donc de 1 à 100 ou 120 sur 
cet article. 

■ Chef-lieu de canton, arrondissement de rAveyron sur la limite de Tar- 
rondissement d'Aurillac. 

* Chef-lieu de canton, arrondissement d'Aurillac. 

* Lieu détruit, canton de Marcenat, arrond. de Murât (Cantal). 
^ La Valette du Limousin. 

• Comm. de Saint-Donat, cant. de Latour, arrond. dlssoire. 

"* Ch.-lieu comm., canton de Pleaux, arr. de Mauriac* Ruines de Tabbaye. 

■ L'un des plus célèbres pèlerinages de France et des plus visités par les 
rois du moyen-àge. Très fréquenté par les gens d'Auvergne. 

• Escalmels ou Escaumels, comm. de Saint-Saury, canton de Saint-Mamet, 
arrond. d'Aurillac. Ruines du prieuré. L'abbaye de la Couronne de l'ordre des 
Augustins fondé à Angoulème au X« siècle (Lalanne : Dlct.) était une maison- 
mère. Ordo de Corona (Du Cange, VI, 62). citant une charte de 1325 relative 
au bailliage des Montagnes — Bernardus prlor prloratus deus Calmels 
ordlniê Coronœ vers 1320 (Arch.dép. P. -de-Dôme).— Venerabilis cir domi- 
nus Benedictus Adam jure canonico doctor, comendatrius seu perpétuas 
admtnistrator prioratus concentualls de Carmells (corr. Calmelis) ordl- 
nls sancti Augistini diocesls Sanctl Florl, fait hommage et fief à l'évoque 
de Clermont au château de Belleroche on 1502 {Arch. dép. P-de-D. Ecéché. 
Sac VII, cote 105). 

^® En Rouergue. 
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partiouUère affection, son plus libéral élan. Ils sont oœupés^ 
à bâtir lentement, bien lentement, leur monastère, elle leur 
alloue 10 francs du temps pour y contribuer ; ils sont vingt 
mal et à peine vêtus : 40 francs du temps pour leur acheter 
des vêtements à chacun, et une réfection pleine à ceux qui se 
trouveront à Aurillac le jour de son décès. Ce jour-là du 
moins ils mangeront leur content. Le vestiaire des Frères 
Mineurs de Figeac reçoit 20 livres tournois. — Il n'y a pas de 
Frères Prêcheurs ou Dominicains à Aurillac, ceux de Saint- 
Flour ne furent institués qu'un demi-siècle plus tard ; les plus 
rapprochés sont à Figeac : 20 livres tournois aussi pour leur 
vestiaire. Cest Tordre des Frères Prêcheurs qui a instruit 
la brillante génération de légistes à laquelle Eustache appar- 
tient, —Vingt sous seulement aux Frères Carmes de la même 
ville, pour ne pas avoir l'air de les oublier dans un lieu où les 
Villa ont des attaches ; les Carmes n'ont pas encore de mai- 
son h Aurillac. 

Les hôpitaux partagent cette prédilection du pauvre : 
12 deniers, environ cinq francs d'aujourd'hui, réfection à 
part, à chacune des personnes qui se trouveront dans les 
hôpitaux d'Aurillac le jour de sa mort tant en pauvres et 
malades qu'en employés et serviteurs, plus un lit garni à 
chaque hôpital. — Nous lui devons de connaître l'existence 
sous Philippe le Hardi de deux commanderies de l'ordre de 
Saint-Antoine de Viennois en llaute-Auvergne restées igno- 
rées des auteurs, « l'hôpital de Saint-Antoine de sous Mar- 
oolès » et l'hôpital (c de Saint- Antoine de la Chanuche ». Ce 
dernier serait-il le même que celui de Pleaux dont parle 
Audlgier * et qui aurait reçu sa dénomination du territoire 
où il était bûti ? Ou bien s'agit-il du lieu de Caluche, com- 
mune de Saint-Simon ? Ces établissements devaient être à 
leurs débuts, car elle leur lègue 25 livres à chacun. 

Ses préoccupations ont un horizon plus étendu encore. On 
construit l'élégante cathédrale de Clermont, la superbe cathé- 
drale de Bourges, métropole du diocèse de Clermont ; là elle 
est moins tenue. C'est aux familles de ces contrées à sup- 
porter le poids principal *, elle est à l'extrémité du diocèse 


^ V. Aiuiigier : IlUt, d'Ane. Ed. do rAcadt^mie do Clormont. 

* l«os l<*slaiuon($ publics doa funnllos' richos de Basso- Auvergne et coux 
iiuVlils dos Archivos du Puy-do-Donio renferment ordinairement un legs 
edificio vcclesîe S. Marie ou Cathedrali ClaromotitensL 
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et du ressort de l'archevêché ; elle n'en veut pas moins appor- 
ter sa pierre : 25 sous à Tune, autant à l'autre. 

Les progrès purement matériels ne restent pas étrangers à 
ses bienfaits. Elle donne pour la construction d'un pont\ 
Les rats ont mangé le nom du pont. 

Enfin ce n'est pas seulement pour elle mais pour l'âme de 
Pons (Je Villa et de tous ses parents* qu'elle tonde une chapel- 
lenie à Saint-Géraud et la dote du double qu'on ne lé faisait 
d'habitude : 10 setiers de grains de rente et 50 sous de cens 
assis sur un affar de Fontrouge confinant à son affar de Cor- 
nilh que tient d'elle Astorg de Gonfolens et aux affars de 
Guillaume de Pélachat, le long du chemin allant de la ville à 
Veyrac. Après elle, le chapelain sera nommé par Eustache et 
après la mort d'Eustache par les consuls d'Aurillac qui 
devront prendre l'avis préalable du gardien des Frères 
Mineurs. « Et que cela se fasse à perpétuité ». C'est à cette 
clause ouvrant aux consuls le droit de faire délivrer une 
expédition de testament que sa conservation est due dans les 
coffres de la ville. 

Le XIII® siècle est par excellence celui des beaux testa- 
ments, surtout à partir de Saint-Louis. Celui-ci donne une 
noble idée de la femme qui l'a consenti, de l'esprit qui l'a 
conçu, du milieu où il est éclos ; et l'homme qui l'a dirigé 
était fort au courant du formalisme du droit romain. C'est 
très vraisemblablement Beaumarchais lui-même qui se trou- 
vait à Aurillac depuis une quinzaine de jours au moins puis- 
qu'il y prononçait sa sentence arbitrale entre la ville et l'abbé 
le 15 du même mois de juillet 1280. Il s'engagea par écrit au 


* Clause que Ton rencontre aussi dans d'autres testaments d'Auvergne. En 
1199, G. comtesse de Montferrand, femme de Dauphin d'Auvergne fait un 
legk pontlbus Aroernie (Baluze : Mais. d'Auc.y II, 257). 

■ A propos de la famille de Villa, je trouve dans mes cartons, au moment 
de la correction da ces épreuves, un t P. Villa » ou de Villa » j'utge deldit 
comtat » de Rodez, qui souscrit à Rodez, le 9 septembre 1360, l'acte de règle- 
ment, par le comte Jean d'Armagnac, des conditions du duel qui devait avoir 
lieu à Rodez devant ce prince, au mois de novembre suivant, entre Péni ou 
Penin (diminutif de Pierre) Rolland, chevalier, et le célèbre Bertucat d'Albret» 
Astorg d'Aurillac, Bertrand de Gardaillac, Bertrand de Tournemire, seigneur 
du lieu, les seigneurs de Peyre, de Bessan, de Salers, de la Guyole étaient 
les répondants de Pierre Rolland. Pierre de Villa souscrit avec tous les hauts 
magistrats du comté, sénéchal, bailli, procureur. Ce personnage contribue à 
donner une idée de la situation intermédiaire de la famille dans le monde du 
temps. [Bibl. nat, DoaU T. 194, f. 121-126). 


— 302 — 

bas de rinstrument à l'exécuter « le tenant pour agréable ». 
On le croira sans peine, car il lui apportait, avec une très 
grosse fortune, un hommage discret et touchant. 

La femme du moyen -âge a une vie peu publique. On Vho- 
nore, on en parle peu. Ce testament est à peu près tout ce 
gu'on sait de Marine ; on ignore la date exacte de sa mort 
comme on ignore presque toute sa vie. Elle partit de ce 
monde entre le 25 juillet 1280 et 1294, c'est tout ce que j'en 
puis dire. Il est seulement probable que son décès se pro- 
duisit plus près de la première de ces dates que de la seconde. 


§ XV 

POURQUOI MARINE EXCLUT LES TEMPLIERS 
DE SES LIBÉRALITÉS TESTAMENTAIRES 


De tous les ordres religieux et militaires, l'ordre du Temple 
était le plus en vue, le plus répandu, il avait autant de com- 
manderies que les Hospitaliers en Auvergne ; comment se 
fait-il que Marine de Beaumarchais ait gratifié toutes les 
maisons des Hospitaliers, et jusqu'à celles de l'ordre Teuto- 
nique et qu'elle ait précisément, dans un testament aussi 
étudié, exclu de ses dons les Templiers présents autour d'elle 
et de son mari par tant de personnes et d'établissements ? Le 
fait est d'autant plus étrange que Beaumarchais venait de 
combattre à leurs côtés. L'étendue de leurs richesses ne fut 
pas la raison du silence, car elle n'a pas banni de ses libéra- 
lités d'autres institutions riches, elle leur a seulement moins 
donné ; l'idée pieuse a présidé à ses legs autant que l'idée 
charitable. U est une autre cause plus vraisemblable, la 
mésestime. Les scandales de cet ordre devaient attendre plus 
de vingt ans encore pour éclater au grand jour ; mais depuis 
la dernière croisade surtout, beaufcoup de choses se murmu- 
raient dans leur entourage sur la décadence de cette société 
si grande et si pure à son origine, maintenant corrompue par 
l'Asie et par l'argent. Elle comptait certes encore de braves 
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gens; mais elle dégénérait chaque jour davantage en une 
association secrète, en une secte impie et infâme. 

Nous ne sommes pas ^ns renseignements sur l'état moral 
des Templiers d^Auvergne, plus particulièrement de ceux 
originaires de Haute-Auvergne en 1280, au moment où Marine 
faisait son testament chez les pauvres Gordeliers d'Aurillac, 
et sur ce qu'en pouvait savoir un homme dans la position de 
Beaumarchais. 

Parmi les 69 frères et chevaliers du Temple qui comparu- 
rent le 4 juin 1309 à Clermont devant Arbert Aycelin, évêque 
du diocèse, commis à l'enquête par le souverain Pontife avec 
l'assistance de sept autres commissaires S figurent Durand 
de Lastic; Guillaume Textoris, curé de Celles*; Renaud de 
Bort, Barthélémy Dussel ' ; Pierre de Bonnefont ; Jean Sar- 
razin ; Vital Fabre ; Pierre Aurelhe, curé de Cariât dit Bona- 
fos (Boniface) de Talende* ; Bertrand de Sartige ou d'Artige, 
chevalier ' ; Etienne Lagarousse dit Bora, . curé d'Ydes • et 
précepteur de la Chassagne ; Durand Aldebert ; Aymeric de 
Çopiac ^ ; Etienne d'Ydas sive de la Roussille ; Pierre de 
Bréon*; Jean Adam, précepteur de la Tourette près Riom ; 
Etienne Sénaud, précepteur de la Foulhouze " ; et Bernard 
de Villars^", précepteur de la Roche de Saint- Paul. Ces deux 


^ Qui furent Etienne Chausit, Albert et Pierre de GhaUis, chanoines du 
chapitre cathédrale de Clermont ; Guillaume Vidal, Jean de Rignac, des frères 
prêcheurs ; Arbert de Tinières et Astorg de Marieuge, des frères mineurs. 
La bulle de Clément V qui commet Arbert Aycelin est du 2 des Ides d'août 
de la 3® année de son pontificat. 

> Commune du canton de Murât. L'une des plus importantes commanderies 
des Montagnes avec Cariât et Yde. 

» Famille de Saint-Flour aux XIII« et XIV^ siècles [Arch, municip. de 
Saint'Flour). 

* Talende, cbmm. et cant. de Saint- Amand-Tallende, arrond. de Clermont. 
autre commanderie. 

' Bertrand de Sartiges, commandeur de Celles ou de Cariât, dit le NoblL 
d'Auo. (Vn, 246), auquel a collaboré le baron de Sartiges d'Angles ; mais on 
lit Bertranduë de Artlgla dans la copie du rouleau 4 de Baluze, par Du- 
laure, qui est entre mes mains. 

* Commune du canton de Saignes, arrondissement de Mauriac. 

' Copiac, château. Commune de Coren, canton Nord de Saint-Flour. 

* Des seigneurs de Mardogné, commune de Joursac, canton d'Allanche, 
arrondissement de Kurat. 

* Commune de Culhat, canton de Lezoux, arrondissement de Thiers. 

^^ Villars, commune d'Orcines, canton de Clermont, ou Villars, commune de 
Maringues, arrondissement de Thiers. — Peut-être aussi s'agit-il de Villars- 


derniers ont donné des détails partlcûlièfeihent pfécîs sur 
les formalités des réceptions. Lé procès fhil aussi en scène 
Guillaume de Boîsset, Pierre de Cologne, Guillaume de Madic 
chevaliers du Temple, Pierre de Madic un de ses grands 
dignitaires, Pierre de Rames, André de Laplerre et Geoffroy 
de Montchanson \ 

Jean Sénaud avait été reçu templier en 1275 par Raymond 
du Buisson, grand précepteur de la Langue d'Auvergne dans 
un chapitre tenu à Montferrand ; Belrnàrd de Villars l^avait 
été en 1294 à Paulhac en Litnousin par Géraud de Sauzet, 
Grand Précepteur d'Auvergne en présence de Pierre dé 
Rames, de Robert de Greil, deux templiers des Montagnes et 
d'autres témoins*. Chacun d'eux dépose d'iisâges préexis- 
tants ; le testament de Marine placé entre ces deux dates leilr 
est donc exactement contemporain. Bernard de Vlllârs rap- 
porte l'exil perpétuel hors dé France d'un templier suspect 
d'indiscrétions, par Dalmas de Vichy Visiteur général dé 
l'ordre* Ce dernier était le neveu ou le petit-neveu de son 
homonyme Dalimas de Vichy, prieur de Saint- FloUr en 1255- 
1258, qui fit don à ce donastère de sofa fief de Surgy (com- 
mune d'Alleuse^ canton de Saint Flour '). Raymond du Buis- 
son,dn château du Buisson près Sairit-Flour, était égâletiient 
l'oncle et le parrain d'autre Raymond du Buisson, prieur du 
même monastère en 1268-1269 * ; et si l'on ajoute que Pierre 
de Madic et Guy Dauphin d'Auvergne occupèrent aussi dans 
la même période les plus hautes charges de l'ordre après la 
Grande Maîtrise, on conviendra que la province était l'une 
de celles où la vérité pouvait se faire jour le plus facileifaent. 

Les déclarations de Bernard de Villars et de Jeaii Sénaud 
résument celles de la plupart des autres templiers tenant au 
diocèse de Clermont par la naissance ou les bénéfices. Ber- 
nard de Villars affirme sous la foi du serment avoir « vu et 
entendu » 34 d^entr'eux, interrogés avant lui, faire des décla- 
rations à peu près semblables à la sienne "sur les points essen- 


les-Dombes, arrondissement de Trévoux (Ain). — Saint-Paul-les-Romans, 
arrondissement de Valence (Drdme); cette commanderie fut donnée aux 
Hospitaliers. 

\ Presque tous interrogés à Paris. La liste du Nobil. d'Aav. (Vil, 247-250) 
appellerait des rectifications. 

* C'est eux-mêmes qui déposent* 

• et ^ Gartut cTe SmiM^Fiour» 
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tiels. Non seulement le procès-verbal qui nous a été con- 
servé ^ ne parle aucunement de torture ni de question petite 
ou grande; mais la constatation spéciale faite à la fin de 
rinterrogatoire de Bernard de Villars semble même Tex- 
dure. Nous avons donc la substance de Tenquête d'Auver- 
gne. En voici le résumé qui s'applique aussi bien à Tannée 
1275 qu'à l'année 1294. 

Avant d'entrer dans l'église pour la cérémonie de la récep- 
tion, les récipiendaires recevaient la visite de deux templiers 
envoyés par le Grand Précepteur d'Auvergne qui devait y 
présider. Ces émissaires leur faisaient jurer au préalable de ne 
rien révéler de ce qu'ils allaient voir et entendre. Après quoi 
on les introduisait dans l'église, dont les portes étaient refer- 
mées et solidement gardées ; on leur faisait réitérer le même 
serment devant le Grand Précepteur. Puis on plaçait un cru- 
cifix devant eux ; le récepteur leur disait que « ce n'était pas 
là le vrai Dieu, mais un faux prophète, /aiswsjo/'op/ieto; que' 
si l'Eglise romaine le proclamait le vrai Dieu, l'Ordre n.e l'ad- 
mettait point — On leur faisait renier le Christ et cracher 
dessus ». Ces deux précepteurs déclarèrent n'avoir renié que 
de bouche non de cœur, et avoir craché à côté. Bernard de 
Villars avait vu aussi les autres renier et cracher ; il avait 
assisté à la réception d'André de Lapierre de Latapetra, en 
présence de Pierre de Rames et à une autre présidée par 
Géraud de Lavergne ; les mêmes cérémonies s'y étaient pra- 
tiquées. D'autres, sur l'invitation qui leur en était faite, souil- 
laient le crucifix d'une façon plus ignoble encore. 

Le Grand Maître, le Visiteur général et le Grand Précep- 
teur, se disaient investis, même laïques, du pouvoir de s'ab- 
soudre eux-mêmes de leurs propres péchés et d'absoudre des 
leurs tous les i?iembres de l'Ordre, s'ils s'en confessaient en 
chapitre. Dans Içs chapitres généraux, il leur était com- 
mandé de ne pas se confesser à des prêtres à moins que 
ceux ci ne fussent templiers ou, à défaut de templiers, à des 
membres de l'ordre du Carmel avec lequel les templiers 
d'outremer étaient associés, ayant acquis, disaient-ils, leur 
familiarité par le don de la dîme sur les terres du Château-» 
Pèlerin en Orient ; ils en avaient fait « leurs familiers et 
domestiques » — « Raymond de Marieuge, alors Grand Pré- 


^ Bibl. nat., Fonds Baluxe, Rouleau 4, Copie de Dulaure. 
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cepteur d'Auvergne, maintenant défunt, m'a fait le comman- 
dement de ne pas prononcer les paroles de la consécration 
quand je dirais la messe » ajoute Bernard de Villars ; on 
faisait cette recommandation à tous les prêtres. Pour lui, il 
n'a pas obéi. 

Les cérémonies symboliques et honteuses comprises dans 
les 6« et 9« articles du procès avaient été accomplies sous ses 
yeux dans certaines réceptions. Les interrogés, ne paraissant 
pas très sûrs sans doute aux chefs de rOrdre, il ne leur fut 
pas dit que tous les templiers avaient certains abominables 
privilèges, mais ils ont ouï dire à plusieurs d'entr'eux que 
cette autorisation leur avait été donnée, et il était notoire 
que quelques-uns en usaient ; mais ils étaient pour cela « dif- 
famés ». 

Raymond de Marieuge et autres leur ont dit que la corde 
qu'ils portaient nuit et jour sur leur chemise et sous leurs 
vêtements avait été consacrée, au préalable, par enroulement 
autour de l'idole que l'ordre avait en Orient et qui s'appelait 
« Capud », c'est à-dire Caput, la Tête, le Chef. Cette idole fut, 
dans une circonstance, apportée d'Outremer dans un cha- 
pitre général tenu à Montpellier. Le précepteur de la Foul- 
houze dit tenir de plusieurs templiers d'Outre-pier que, dans 
leurs chapitres, ils adoraient cette idole Caput, 

Lors de la réception, on leur a fait connaître un statut 
secret de l'Ordre disant que a ce n'était pas un péché d'ac- 
quérir pour le Temple de quelque façon que ce fût i) ; on leur 
fit jurer par serment qu'ils reconnaissaient licite d'augmenter 
de toutes les manières les biens de l'ordre, juste vel injuste. 

Les aveux des mêmes hontes par les 34 autres templiers 
interrogés, furent faits à l'évêque de Clermont en présence 
d'Etienne de Bosredon et de Durand Vassal frères prêcheurs. 
On demanda à Bernard de Villars pourquoi son repentir 
avait été si tardif — « Je redoutais, répondit-il, le châtiment 
que m'eussent infligé les membres de l'Ordre et je n'ai pas 
psé me retirer de leur société. Il n'y a pas de peine statutaire 
contre le révélateur de leurs secrets, mais ils n'en sont pas 
moins châtiés sans pitié pour ceux qui les dévoilent. Il a vu 
un templier, Jean (de) Guletz soupçonné d'indiscrétion, envoyé 
en Sardaigne par Dalmasde Vichy, alors Visiteur de France. 
On l'y laissa pour qu'il y mourût, et il n'en est pas revenu. 
On en eût fait autant, croit-il, de tous autres révélateurs ». 
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Un aiftre passage de Tenquéte constate que les grands chefs 
de rOrdre avaient des secrets qu'ils ne révélaient qu'à cer- 
tains affiliés. « Ceux qui connaissaient les secrets du Grand 
Maître ne voulaient les révéler qu'aux vrais adeptes )>. 

Ce procès-verbal d'interrogatoire, résumant les déclara- 
tions de 36 templiers, se termine ainsi : 

« Il est bon de savoir que le frère Bernard a déposé avec 
calme et modération, sans aucuu trouble de visage, sans 
chercher de circonlocutions, ni méditer ses réponses, sans 
variations, ni obscurité de langage, mais au contraire de 
plein jet, clairement, simplement et modestement ; ajoutant 
qu'il était prêt à répéter cela devant n'importe qui, publique- 
ment ou non, acceptant toutes les conséquences de sa décla- 
ration ; et, tout en implorant la miséricorde de la mère Eglise, 
se soumettant à tout ce qu'elle croirait devoir ordonner à 
son sujet* ». 

Ses dires trouvèrent, sur les points principaux, une confir- 
mation dans le récit que firent d'autres témoins de la récep- 
tion de Bertrand Gascon ■ en Orient par Adémar de Peyrusse, 
et de Jean Adam \ reçu par Pierre de Madic* dans la com- 
manderie de Bellechassaigne ^ au diocèse de Limoges. 

Telles étaient les pratiques ayant cours dans l'Ordre du 
Temple et soupçonnées ou connues de bien des gens sans 
doute avant le testament de Marine, au moins dès 1275. Il en 
résulta que la corruption née en Orient avait gagné de nom- 
breux Templiers de Haute-Auvergne. Quelles que fussent les 


< Et est sclendum qaod que fraier Bernardus discrète et prudenter et 
non mutando colore, nec querendo Jigmenta nonque cogltando sermones, 
nec varlando, seu obscure loquendo, sed plane^pure, slmpUclter et décote 
deposuUf dlcens se paratum ista dlcere coram quitus cumque, publiée 
cel occulte et pro istls omnem dijfflnitionem suscipere licltans, et alias 
J'acere qua sic ita mater Ecclesia duceret injungenda^ super hiis ecclesiœ 
misericordiœ se supponens. 

* pe la prévôté de Saint-Flour. 

' Du diocèse de Glermont. Il était en 1309 précepteur de la Touretto, com- 
mune d'Yssac-la-Tourette (canton de Gombrondc^, arrond. de Riom), et non 
de la Tourette, commune de Saint-Bonnet-le-Ghàteau, arrond. de Montbrison 
(Loire), comme le dit M. Nicpce (Le Grand-Prieuré d'Auvergne, p. 333). 

* Ghef-lieu de commune, canton de Saignes, arrondissement de Mauriac. 
Pierre de Madic, précepteur de Bellechassaigne au mois de juin 1297, reçut 
ensuite la commanderie de l'Orne de Ulmo Tialdi, 

* Canton de Murât (Cantal). L'une des plus recherchées commandcries de 
la province. 
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précautions prises, des secrets partagés par tant de confidents 
ne pouvaient manquer de transpirer, et Beaumarchais, par 
ses rapports avec tous les mondes, son esprit de droiture, 
de police et d'investigation, Beaumarchais qui revenait 
d'Orient, qui connaissait Noffo Dei l'associé de la société 
Rinieri Jacopi et Guidi, ce templier florentin qui révéla les 
secrets du Temple à Philippe le Bel, au dire de Villani, se 
trouvait, il faut le reconnaître, admirablement placé pour 
être au courant de ce qu'on pouvait savoir de cette maçon- 
nerie du XIII® siècle. Fidèle de l'églisô et fervent de l'unité 
monarchique, on dirait aujourd'hui nationale, une société 
secrète, indépendante du souverain, pourvue d'une armée 
excellente, d'une flotte nombreuse, et possédant, par ses ban- 
ques, la plus redoutable puissance financière du monde 
civilisé, ne pouvait être, à ^es yeux, qu'un danger religieux 
et politique. Et comme c'est lui qui, suivant toute apparence, 
a inspiré le testament de sa femme, on comprend que Marine 
ait passé sous silence les Templiers de son pays. C'est du 
moins un rapprochement qui se présente inévitablement à 
l'esprit. Il nous a fait lever un petit coin du voile dans le 
plus grand drame de l'époque où se meut notre récit. Le 
beau-frère du Comtour d'Apchon, Guy Dauphin Grand 
Prieur d'Aquitaine, fils de Robert II comte deGlermont\ 
périt dans les flammes avec le Grand Maître, après avoir 
avoué, puis rétracté ses aveux (13 mars 1313). Mis dans l'or- 
dre à onze ans par son père, il avait fait profession fort peu 
de temps avant le testament de Marine, acr il était chevalier 
en 1281. Nous n'avons pas à faire ici de l'histoire générale, à 
démêler les innocents et les coupables ; à peser exactement 
les services du Temple et ses démérites ; mais si grand que 
l'on puisse supposer le nombre des purs, et quel que soit le 
but politique ou financier de Philippe le Bel, l'Ordre était 
assez, infecté, d'après nos documents, pour justifier la disso- 
lution dont Rome finit par le frapper. 


^ (Baluze : Mai&, d'Auc^ 1, 174). Par traité passé à Saint-Flour en 1288, le 
contrat de mariage de son frère le comte Robert III fut arrêté avec Isabeau 
de Rodez, fille de Hugue V et de Marquise de Beaux (Ibld., Il, 292), mais le 
contrat se rompit et Isabelle fut mariée à Geoffroy de Pons, tige des vicomtes 
de Cariât. Mahaut Dauphine, sœur du Templier, épousa Guillaume V, com- 
toresse d'Apchon, en 1288. 
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§ XVI 

MORT D'EUSTACHE — LES ACCUSATIONS DIRIGÉES 

CONTRE LUI 

J 

Eustache vivait encore le 27 mai 1294. Le bailli d'Au- 
vergne, Jean de Trie, lui paie son semestre de pension 
jusqu'à ce jour-là \ Il n'existait certainement plus depuis 
quelque temps, au mois de février 1295 \ Il est donc décédé 
en 1294 dans les sept derniers mois. Inutile de revenir sur les 
bienfaits au peuple répandus par son testament ^ 

Il parait avoir aimé la vie brillante; il fréquentait les 
princes et voulut s'égaler peut-être trop vite aux très grands 
seigneurs. On lui reprocha des exactions. 

En 1269, lorsqu'Alfonse de Poitiers ordonnait d'informer 
sur la plainte d'Aélis de Trémouille au sujet de 1000 livrées 
de terre dont elle se prétendait spoliée par un mandataire de 
Beaumarchais *, le frère de saint Louis avait des raisons pour 
savoir son sénéchal gêné. Quelque temps avant (fin sept. 
1267) Eustache se trouvant à Longpont avec lui, lui avait 
emprunté 100 livres dont le prince, correct avant toutes cho- 
ses, lui avait parfaitement fait souscrire une obligation rem- 
boursable à première réquisition *. Notre homme était à ce 
moment au plus fort de ses dépenses de constructions de 
Galvinet. Toutefois on n'a aucune preuve que la plainte de 
l'orpheline fût fondée, ni que Beaumarchais ait rien perdu 
de sa considération dans cette affaire. Il se peut que la 


^ Le bailli en parle comme d'un homme encore vivant dans son compte 
présenté le 27 mai 1294 : Expense — Domino Eustachio de Bello Marchesio, 
pro medetiate reddltus sut (Ibr.). {Splcil, Brioat,, p. 220). 

* Acte daté à Galvinet le vendredi après les Gendres de 1294 ancien comput. 
En comptant l'année ancienne commençant à Pâques, c'est 1296 ; Pâques de 
1295 tomba, en effet, le 18 avril. (Fr. Michel, Loc, cit. y 413, note 4). 

' Llttera testamenti séu oldlmus ejusdem faetl per dominum Eusta- 
chlum de Bello Marchesio. Die Veneris poèt festum omnium sanctorum 
anno Dominl M^ III» tricesimo (Ibid., 765, note 5). 

* Arch, nat.y J. 319, no 5, fol. 59 verso, 
» Jbid., J. 332, no 29. 
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saisie ait été une simple mesure administrative à défaut 
d'iiommage. 

Dès son arrivée à Toulouse comme sénéctial en 1272, il 
avait levé injustement dans la ville et à son profit, disait-on, 
des taxes d'entrée et do sortie sur les marctiandises. Faisant 
droit aux réclamations des Toulousains, le roi écrivait le 
14 août 1272 à Guillaume de Bergières, lieutenant d*Eustache, 
de cesser cette exaction ^ L'exaction est établie, Tappropria- 
tion par Beaumarcliais ne Test pas. 

Des plaintes s'élevèrent aussi en Navarre (1276-77) — 
«Sire Eustaclie ruine le pays.... Il nous a donné pour 
sanchets des poitevins » disaient les notables*. Il est juste 
d'ajouter que le gouverneur ne pouvait payer son armée 
franco-navarraise qu'avec les fonds qui lui étaient envoyés 
de France : Il ne laissa rien dans la caisse du royaume quand 
il remit le gouvernement à son successeur, mais le royaume 
n'était pas grand et la caisse peu profonde. Pour la ruine du 
pays, la guerre civile s'en chargeait amplement. 

En Languedoc, d'autres réclamations surgirent en 1282. 
Raymond évêque de Rodez, les évoques de Nîmes et de 
Maguelone, trois abbés, six barons dont Pons de Vezins en 
Rouergue, Sicard d'Alaman, Guillaume d'Aigrefeuille et 
quatre jurisconsultes, parmi lesquels Pierre Mascaro, syndi- 
quèrent les mécontentements et se portèrent parties contre 
lui à raison de prétendus excès. Le roi prescrivit d'enquérir 
et le suspendit provisoirement de ses fonctions en attendant 
l'issue. L'enquête fut faite solennellement au mois de mai 
1283 à Carcassonne, devant Pierre d'Arblay et les autres 
• réformateurs du Languedoc. Beaumarchais se défendit, sortit 
indemne, et, le 27 du même mois, le roi lui donnait la 
recréance de sa charge *. On peut ajouter qu'il est tout natu- 
rel que parmi cette société féodale remuante et passionnée 


* Hlst. du Lang., Ed. Privât^ X, col. 148. . 

* Hlst, de la guerre de Navarre, vers 128^-1285. Les monnaies espa- 
gnoles appelées sanchets étaient d'une valeur intrinsèque supérieure à celle 
dos monnaies dites poitevines. 

3 Chron. de Gtdll, Bardln. — Hlst. du Lang., Prient. Preuves, X, col. 8 
et 9. — Eustachius de Bellis Mercatis. Fr. Michel croit la chose inexacte 
avec Dom de Vie (Loc. cit., p. 411); mais il n'en donne pour preuve que la 
mission confiée par le roi en 1283 à Eustache d'examiner les coutumes de 
Toulouse ; ce qui n'a rien d'inconciliable avec les indications très précises de 
Bardin. 
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du Midi qu'il a tant combattue et tant battue, il se soit fait 
des ennemis désireux de le perdre. Là encore il faut en rabat- 
tre, puisque le roi lui conserva ses fonctions dans le môme 
pays. 

Maintenant que nous connaissons Thomme, nous serions 
surpris, n'est-ce pas, de ne pas le trouver en relations d'affai- 
res avec les lombards qui encombrèrent les avenues de la 
politique et de la finance dès les premières années du règne 
de Philippe le Bel, cet ami des Colonna, ce patron intéressé 
des frères Guidi, les usuriers florentins qu'il fit non-seule- 
ment ministres de ses finances et ses ambassadeurs, mais 
chevaliers de son hôtel au grand scandale de la vieille noblesse 
et des princes. Les comptes du florentin Geperello Diotaiuti 
da Prato receveur royal d'Auvergne en 1288-92, pour la 
compagnie Rinieri Jacopi, dont Biccio et Musciato Guidi 
furent les associés, le mentionnent en plusieurs endroits'. 
C'est chez le florentin Rinieri Jacopi, ou des mains du lom- 
bard Noffo Dei qu'il touche les semestres de sa rente. Il est 
en si bons termes avec Biccio et Musciato qu'ils répondent 
pour lui, en 1288, auprès de la banque Rinieri. Ils se rencon- 
trent à la cour. Les exemples sont rares, chez ces usuriers 
italiens, de restitutions avouées, formelles et spontanées de 
l'argent mal acquis, accomplies par acte public ; le plus connu 
est celui du testament du richissime banquier Gandoifo de 
Aicellis, de Plaisance, fixé à Paris. Dans la liste des restitu- 
tions ordonnées en 1291 par le testament de ce Rotschild de 
l'époque, Eustache de Beaumarchais est porté pour 30 livres 
tournois*. 


^ Comptes do Ceppercilo de l'Ascension de 1288 : « Ebbi i quali Noffo pa- 
gaye per me a me$er Estaccla dl Belmercleri, Kelli dovea avcre per suoi 
ghâgi inn Alvernia alla sensione ottanto otto a R (notolo) ce ». [Giornale 
storlco délia Utteratura Itallaaa. 1885, Documente dl ser Clappelletto, 
p. 347) — 15 août 1288 : « Ebbi i quali Rinieri paghoe per me a messer Etacela 
de Belmerclerl Kelli riccveno a Riom in mezzo aghosto da un suo Keriko, 
constanti ce ». (Ibtd., p. 350) — l^r novembre 1288 : « Ricordansa K'io paghai 
à Parigi a messer Etaccia de Belmerclerl per suoi ghagi alla Tussanti 
ottanta otto Ibr. ce tor. Non n'nveno la Ketanza. Deve respondere Biccio e 
Musciato por lui, Kelli mi fecero paghare Ke si perdoo la Ketanza ». (Ibld.j 
p. 351) — 1°»' novembre 1289 : Domino Eustachlo de Bello Marcheslo pro 
medietate rcditus sui sibi dati ad vitam suam tantum 11^ libr. (Ibld,, p. 364. 
— Comptes de Jean de Trie, bailli d' Auvergne), 

> Arch, nai,, J. 406, no 14. 
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Que sont ces ombres incertaines sur la figure de l'homme 
de progrès, savant, fécond et brave qui a gouverné pendant 
vingt-six ans consécutifs les provinces les plus considérables 
de l'Aquitaine, avec le prestige et les dangers de la quasi 
toute puissance, et présidé pendant vingt-deux ans atix 
destinées politiques de la capitale du Midi en conservant 
la confiance de souverains de tempéraments très-opposés ; 
imposant la paix autour de lui par la justice plus encore que 
par les armes, développant le commerce et la richesse publi- 
que, faisant éclore les villages et les bourgs, les dotant d'ins- 
titutions libres; unique exemple en son temps d'un tel succès 
et d'une telle durée dans ia fonction. Les hommes ne survi- 
vent que par les services rendus aux autres hommes et à la 
patrie. Le seigneur de Calvinet mérita d'être chanté par ses 
contemporains et la critique moderne, peu enthousiaste de sa 
nature, l'a nommé « la perle des sénéchaux » \ 

La vie de Beaumjarchais est une page dans le récit de l'uni- 
fication de la France, la courte histoire de sa fille par laquelle 
nous terminerons cette étude, est un épisode de la réaction 
féodale et d'une victorieuse poussée des couches nouvelles. 


Marcellin BOUDET. 


(A suivre). 


^ y. Langlois : Philippe le Hardi. 
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Monographie du Collège de Mauriac 

(suite)' 


Le maître-autel, flanqué de deux petits autels sur les murs 
en retrait, mérite une mention spéciale. Son majestueux 
retable en bois, avec ses gracieuses colonnes cannelées est 
dans le style Louis XI IL La frise est ornée de tètes d'anges 
en haut relief, alternant avec des vases de fleurs et de fruits. 
La corniche est richement décorée. Sur les deux sections du 
fronton qui couronnent le retable, deux personnages sont 
assis. Au mflieu, se trouve une niche carrée, â jour, terminée 
par un fronton triangulaire. Celte niche renferme une sta- 
tuette d'évêque. On a supposé tour à tour que cette statuette 
représentait Mgr Duprat ou le cardinal de la Rochefoucauld : 
ce ne sont que des conjectures. 

Les plans de l'édifice étaient dus à un architecte lyonnais, 
Etienne Marteflange, afiQlié à la Société de Jésus et son coad- 
juteur au temporel de 1603 à 1641. 

L'installation du collège était désormais suflisante, et il sem- 
blait que tout devait aller pour le mieux. Cependant, l'Uni- 
versité et le Parlement n'avaient pas désarmé et menaçaient 
la destinée de tous les collèges de la Compagnie de Jé.«*us. 
Richelieu, inquiet des progrès de cette Société, qui avait des 
affiliés dans tous les mondes, et notamment dans la noblesse, 
leur suscita quelques difficultés. Mais en 1627, la réconcflia- 
tion parait chose faite, le roi et le cardinal ayant eux-mêmes 
sceflé la première pierre de la maison professe des Pères, à 
Paris. 

D'importantes donations allaient encore enrichir le collège, 
entre autres celles de Jean Servanton, de Pierre de Douhet 
et du cardinal de La Rochefoucauld, alors évêque de Cler- 
mont. Le premier, Jean Servanton, curé d'Arches, docteur 
en théologie, avait appartenu comme élève à l'établissement ; 
pendant l'absence des Jésuites, il avait pris en mains leurs 


^ Voir le troisième fascicule, pages 203 à 236. 
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intérôts et avait donné en leur place l'enseignement à ceux 
de leurs écoliers qui étaient demeurés dans la ville. Il laissa 
au collège qu'il avait tant aimé une bonne partie de sa for- 
tune. Par divers actes des 28 juin 1623, 24 janvier 1631, 9 oc- 
tobre et 26 septembre 1632, 26 octobre 1639, il disposa en sa 
faveur de diverses sommes que le Mémoire des Consuls et 
habitants de Mauriac, adressé au roi en 1695, évalue à 20.000 
livres ; le testament du 26 octobre 1639 n'imposait d'autre 
charge à ces legs qu'une somme de 100 livres pour l'entretien 
de la Bibliothèque ^ Ce même Jean Servanton avait acquis 
do la ville le 3 octobre 1630, une partie des fossés, entre les 
portes. Saint- Jean et Saint-Thomas, c'est-à-dire à l'empla- 
cement actuel du couvent des religieuses de Notre-Dame. 
La vente tut faite moyennant la somme de 30 livres tour- 
nois, que les consuls dirent « vouloir employer en acquit 
« et déduction de la somme de 72 livres dont le corps corn- 
er mun est redevable envers les RR. PP. Jésuites pour arré- 
« rages de la rente annuelle de 650 livres que la ville doit au 
« collège. Laquelle somme de 30 livres a été présentement 
« payée aux RR. PP. Guillaume Bart, recteur, et Jean Mau- 
« trec, syndic du collège, en déduction de 72 livres et de tous 
« dépens faits jusqu'à ce jour*... Fait en présence de sire 
« Guillaume Fouilhoux et de Jean Brousse, demeurant à 
« Mauriac, qui ont signé avec les parties *. » Il se trouva 
donc encore cette fois le bienfaiteur indirect du collège, en 
permettant aux consuls de s'acquitter de leur dette envers ce 
dernier. Le portrait de Servanton. ainsi que ceux de Guil- 
laume Duprat, et du cardinal de La Rochefoucauld, sont 
encore conservés dans rétablissement Le premier, qui est 
assez curieux en ce qu'il est probablement le seul portrait 
authentique de Pancien curé d'Arches, le représente en cos- 
tume do chœur, en surplis blanc avec épitoge noire sur l'é- 
paule gauche, insigne de son grade théologique, et barrette 
noire, 1-e visage est amaigri et porte, avec une petite mous- 
tache noire parsemée de quelques poils blancs, une barbe 
tr^« courte de nu^mes nuances, 

' Rol];i^mi : Om;^*'^»"<'»'W».- x^ujr Chomhu^f. n&5<*'^î>V«V* «ie <e qui a été 
j\>ît p>r MM. iCs C nmj^*.'»*^**^ h^inmèa /vî'* Us arr^^n d^s 6 noùt et 
V «<^;^7<^»ï '.'Y irK;\ — i;i6S — Hihlk>thts|ue n«tk>n«k». L d" *^^$, — Mémoire 
ni^t )^f>>;^.v«i» ,îV itt rùî^ W^ Mù u »;,><•, im)>rm)é. An*h. d<^p, Foods du oollcge, 

* Minuit^ âUX ArchÀrcs tithùnimcnjùt<^i. 
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Notons en passant uno nouvelle aoqulBition des Jésuites, 
le pré Cbarrossoux, acheté le 23 mars 1635, moyennant ¥Ki li- 
vres, et arrivons à une autre importante succosnlon* Ij^ 27 
septembre 1641, Pierre de Doubet, seigneur d'Auzors, fit do- 
nation de ses biens à Marion, son flls aîné, et lui substitua 
GiU)ert, son cadet. Dans le cas où ils décéderaient sann en* 
fants, les Jésuites du collège de Mauriac étaient appelés U 
recueillir l'héritage. L'aîné entra dans la Société ; le cadot 
mourut sans poslérité. Son décès occasionna un proc^.s en- 
tre ses héritiers et les Jésuites, procès que ceux-ci gagnèrent 
par arrêt du grand Conseil, en date du VJ septembre iffJH, 
Mais cet arrêt ne termina pas le procès, par^;^ qull avait 
réservé, comme il était juste, la part légitime de OHl^ert. Ott^e 
réserve de droit fut un objet de c^inte«tation«, qui fureot U*.r^ 
minées par une transaction (2 ^x^tobre VH^j, Aux U^rHi*s% de 
cet acte, outre les revenus du domaine d'Au/>en>, dont U^ 
Jésuites avaient joui depuis 1678. et q iî rapj/^ftaU, a ^^M^i^Ui 
disent les consuls et Uh\à\^uU dans le ïuhwiiT^. d^^j^ d/?^ 
5000 livres par an. les h'-ritlerç de U/AM. Hï/^ifAoutihU^ui h U$ 
partie adverse la re-p*i/;î^bî':r %'/;.ofne de ^",:^//) VAi^:\. //? 
même mémoire <i] .'\,*/: 'i i'i:/U:\M:i,'ih:u:s.'::A 'ie c^:**'; ^//;;,r;.^î, 
les Jésuites ^y^'jrA ^i^/^Vj^'ii/t'^f/^t i.yi^i>. h* q ^^. 'i'? ^^u 
vivant, Pierre d^ U.^:jt\ 't,H a av^/. i-.^ oor,, >r 17 m/^a^ \Z''A . 
de ITiorl'i'ge. -i-i -i-^.x \^.,rh\ oe ;x/; .f*. ^.r -i.r-^^-.t h'':K'^'^'.< %h 
terre, et 5c:2:^r.:^->,t ';;^55f^ ^%' !^.:* '. 

Entre tei:cpr, >; C.^^^ <?'.<?, : i<;/, ^r.-^ t^:v*; 'î <v; .,* • .'.»•. 

t|ULi |JgI ji*. . « ^ ^, * ^,^*,* j^ ^ y-*.^ ^^% V> '.'5, . ^ •?'^ ^ -> < ^".^ V/v 
lA^ Ma ■ i '^ jr> Mttjri ^ .^ , ^« .y* ^ - .«%^^ 'C ^^ ^ - » vv *v t> , ,f , •,. '^ , , f ^ •,/><.. 

de La ? :«:iir:,' v u ^ . .c . 




,< 


— 316 — 

démet en 1624 pour s'occuper de la réforme des ordres reli- 
gieux, dont ravalent chargé à la fois le pape et le roi. Il eut à 
ce titre des relations suivies avec la Compagnie de Jésus, 
dont il devint Taffllié^ Si Ton considère qu'il y avait bien 
près de trente ans qu'il avait quitté son premier diocèse 
quand il songea à le doter de ses libéralités, on peut sup- 
poser que c'est surtout aux sollicitations du Père Jourdain 
La Forestrie, procureur général des jésuites, que les collèges 
de Montferrand ', Billom et Mauriac durent les subventions 
dont nous allons parler. 

Par contrats des 15 mars 1636 et 18 mars de la même 
année % le cardinal avait constitué aux collèges de Billom, 
Montferrand et Mauriac deux rerites s'élevant ensemble à 
1457 livres, et ce entre les mains des PP. La Forestrie et 
Jacques Bins. Mais ceux-ci n'ayant pu faire accepter ces 
dons par le Provincial, ni par les recteurs intéressés, on dut 
casser les premiers contrats (acte du 5 mars 1640, reçu par 
Hourry et Charles, notaires au Châtelét), et le 10 mars 1642, 
(( ledit seigneur cardinal, ne voulant point que led. diocèze 
(( de Clermont demeure frustré de l'assistance desd. pères 
(( quand Messieurs les évoques estimeront en avoir besoin 
(( tant pour les missions que pour les instructions des clercs 
(( qui doivent recevoir les ordres sacrés. Et pour donner 
(( quelque ayde auxd. collèges qui sont pauvres d'y entre- 
(( tenir les personnes nécessaires pour leurs fonctions ordi- 
(( naires : icellûy Seigneur établit dans led. diocèze de Cler- 
« mont la somme de vingt trois mil quatre cens livres en 
(( deniers comptants * ». Cette somme déposée entre les mains 
de Chalon, notaire « en quarts d'écu, testons et autres mon- 
naye » était répartie ainsi qu'il suit : 1» 9000 livres au collège 


^ Il existe aux Archives nationales (M. 240, 245) plusieurs diplômes d'affi- 
liation, établis sur parchemin, et enrichis d'enluminures en couleurs et or, 
d'un très grand luxe. Nous y avons notamment remarqué ceux du cardinal 
de Retz ; du duc de Montmorency et de son épouse Madeleine de Senz ; d'un 
descendant de Racine, sa femme et ses enfants (1703; ; de la famille de Mon- 
tecler, etc. Quelques-uns de ces diplômes sont conférés à des femmes seules. 
— Cf.. sur l'affiliation : Les Intrigues secrètes des Jésuites ^ traduites du 
Monita sécréta; à Turin, chez Jacques Daniel, 1718. 

' L'ancienne commune de Montferrand fait aujourd'hui partie de la ville de 
Clermont-Ferrand . 

* Mémoire du P. d'Auzers, Archives départementales. 

* Copie en forme aux Archives départementales. 
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de Montferrand * pour être employées à Tachât de 500 livres 
de rentes pour les frais d'entretien des clercs du diocèse de 
Clermont pendant les huit jours qui précédaient Tordination ; 
2p 14400 livres aux deux collèges de Montferrand et Mauriac, 
à chacun pour telle part que le Provincial le jugerait à pro- 
pos, pour Tacquisition de rentes annuelles ou d'héritages et 
pour l'entretien des religieux affectés ordinairement à cha- 
que établissement, à charge par eux de faire chaque année 
des missions dans cinq archiprêtrés du diocèse, où devaient 
être convoqués les prêtres qui en dépendaient. Les contesta- 
tions étaient soumises au jugement du Général de la Com- 
pagnie. Enfin, deux ans après (10 juin 1644), le cardinal 
désirant accroître le nombre des missions, fit don aux collèges 
de Billom, Montferrand et Mauriac, d'une somme de 18000 
livres à parts égales. • 

La somme allouée au collège de Mauriac sur la donation 
de 1642 paraît avoir été de 8800 livres, auxquels fut ajouté le 
don de 1644, soit en tout 14800 livres. Mais par suite d'une 
convention du mois d'août 1653, le collège de Montferrand 
dut lui payer une pension annuelle de 100 livres et plus tard, 
le P. d'Auzers, dans un mémoire un peu vif, reprochera aux 
Jésuites de Montferrand de ne. plus entretenir de clercs « au 
« préjudice des missions et du salut des âmes », de ne garder 
les sommes à ce destinées qu'à titre purement lucratif, com- 
mettant en cela « un abus et un sacrilège », et revendiquera 
pour les Pères de Mauriac la moitié des donations faites, soit 
pour cet objet, soit pour l'accroissement du nombre des mis- 
sions. Les consuls, dans leur factum de 1695, estiment à 
20700 livres le total des sommes provenant des générosités 
du cardinal de La Rochefoucauld. 

En 1646, les habitants consentent à de nouveaux sacrifices. 
Danâ l'intérêt de la vérité, il faut dire qu'ils ne furent pas 
tout à fait spontanés ; ils n'en furent pas moins réels. Le 
P. André Calmels, alors recteur et syndic du collège, avait 
introduit en 1641 une double instance contre les consuls de 
la ville et contre les particuliers ou leurs héritiers qui s'étaient 
engagés en 1605, ou s'étaient portés garants des engagements 
alors consentis au P. Baltazar, et qui n'avaient été remplis 


^ L'ancien collège de Montferrand a été plus tard transformé en Grand 
Séminaire diocésain. 


- 318 - 

qu'en partie. Le débat traînait en longueur, et menaçait 
d'épuiser toutes les juridictions quand on en vint à une tran- 
saction. Par contrat du 14 octobre 1646, les habitants et con- 
suls confirmèrent toutes les donations par eux précédemment 
faites; mais ils ne se bornent pas à cet acte de réparation. Ils 
abandonnent une grande partie de leurs communaux, notam- 
ment un terrain longeant le pré dit Delfraisse, situé sur un 
chemin qui allait du puy Saint- Mary au domaine de Saint- 
Jean, et les jardins compris entre la porte St-Thomas et le 
pré de « LescoUes ». Ils s'imposent de 6000 livres pour payer 
les dettes de la Société, et s'obligent pour Tannée suivante 
à une seconde imposition de 300 livres. Ils donnent aux 
Jésuites la permission de construire sur les murailles de la 
ville qui touchent au collège et affranchissent les biens de 
celui-ci de toute contribution aux tailles. Moyennant quoi la 
ville est tenue quitte de toutes actions et prétentions, y com- 
pris les garanties de 1605 ' . Elle avait offert d'assez suffisantes 
compensations. 

Malgré toutes ces largesses, et d'autres de moindre impor- 
tance que nous mentionnerons plus tard, les Jésuites ne 
tardèrent pas à se plaindre de la diminution de leurs reve- 
nus et prétendirent qu'ils étalent dans l'impossibilité de pou- 
voir servir et conserver le collège de Mauriac, si on ne leur 
concédait quelques bénéfices. Dans une supplique de 1657 
adressée, en leur nom, par le P. Molnier à l'évêque de Cler- 
mont, Louis Destaing*, ils l'informent que M. Charles Des- 
taing, curé de Saint- Martin- Valmeroux, « voulant contribuer 
« à faire subsister le collège et société dans les sanctions et 
(( exercices qui sont nécessaires pour l'instruction de la 
(( Jeunesse et assistances spirituelles de tout le peuple des 
« montagnes » est disposé à résigner sa cure à leur profit, et 
ils demandent l'agrément de Tévêque, auquel ils proposent 
d'établir à St-Martin une vicairie perpétuelle, dont le titu- 
laire prélèvera sur les revenus de la cure de quoi suffire à 
son entretien. Mgr Destaing donna suite à cette demande, 
qu'il apostilla en ces termes ' : 

(( Veû la susd. requeste, estant bien et deubment informé dé la pau- 
« vreté et nécessité dans laquelle le collège de Mauriac est apresents 


* Copie aux Archives départementeles. 

* Originaux aux Archives départementales. 
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« du proffit qne nos diocésains de ces cartiers en reçoivent, du dessding 
a qu*ont tousiours eu nos prédécesseurs et notamment riUustrissime 
« Cardinal de La Rochefoucauld nostre seigneur oncle, de contribuer 
« au maintient de ce collège, désirant correspondre à leurs saintes 
« intentions. Et les mettre selon notre pouvoir en exécution, avons 
a ordonné que la susd. requeste sera communiquée à l'un de nos promo- 
« teurs pour y donner les conclusions selon qu'il jugera estre apropos, 
« qu'elle sera signifiée aux Seigneurs, Consuls et habitants dud. lieu et 
« paroisse de St-Martln de Valmaroux pour Eux ouys y estre faict 
d droict ainsy qu'il appartiendra, faîct à Mozun, le onziesme febvrier 
« mil six cent cinquante sept. » 

Signé : L. Destaing, Ev. de Clermdnt 

Par Mandement de Monseigneur : (Signature illisiblej 

Les habitants de St-Martin donnèrent leur consentement 
par acte du 18 mars suivant, « s'estimant heureux, disent-ils, 
« de pouvoir contribuer à la subsistance et conservation du 
(( collège, à raison des bons offices et adsistances qu'ils en 
(( retirent journellement, soit à raison de Tinstruction de leurs 
« enfants». A ce consentement, couvert de nombreuses signa- 
tures, se joignent ceux d'Hercule de St-Martial, seigneur et 
baron de Drugeac, et du baron de Rllhac (6 et 19 mars 1657) ^ 
Les formalités remplies, Tévêque de Glermont, par sentence 
du 20 septembre 1658, déclara la cure éteinte et supprimée et 
le 21 octobre, il donna des lettres par lesquelles il créait la 
vicairie perpétuelle. Charles Destaing ne tard,a pas d'ailleurs 
à se repentir de sa générosité. Il avait été convenu, en effet, 
qu'une pension viagère lui serait réservée ; mais les Jésuites 
surent l'en déposséder, et le 13 noveinbre 1660, obtinrent 
de la cour de Rome l'extinction des fruits et revenus que 
l'ancien curé de St-Martin s'était réservés. Ce ne fut parmi 
ses paroissiens qu'un seul cri d'indignation, et ils en appelè- 
rent au Parlement. L^affaire ayant été évoquée au Conseil 
privé du roi, les Jésuites furent maintenus dans la possession 
et jouissance du prieuré, mais durent payer à Charles Des- 
taing une pension viagère de 350 livres quitte de toutes 
charges. (Arrêt du 4 janvier 1663). 

De tels dons ne pouvaient rester sans emploi. En 1649, les 
Jésuites avaient obtenu la permission d'acquérir 4000 livres 


^ Originaux aux Archives départementales. 
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de rente en plus\ Le 19 février de cette même année 1665, ils 
avaient fait enregistrer d'autres lettres patentes du mois 
d'août 1662, qui les autorisaient à acquitter une rente de 
3000 livres. Aux domaines de St-Jean et de Masseport, ils 
joignirent celui de La Roctie, acheté en 1643 et affermé 
900 livres. En 1651, le P. à'Auzers leur fit don d'un bien 
ayant appartenu à un sieur Domal, et consistant en « six 
vingt seterées de terre, soixaate-dix chars de foin^et' l'herbage 
de deux paires de bœufs » (Contrat du 17 mars). En 1657, le 
même P. d'Auzers, auquel sa mère Jeanne de Lizet avait 
légué par testament une pension viagère de 300 livres et 
de 600 livres si sa fille Genesvieve venait à décéder sans pos- 
térité, cita son frère aîné Gilbert d'Auzers devant le sénéchal 
d'Auvergne, à Clermont, et le fit condamner au paiement de 
cette pension et des arrérages dus depuis le décès de la dame 
d'Auzers. Gilbert ayant refusé de se soumettre à cet arrêt, 
son frère fit saisir sa seigneurie de St-Ghristophe. Après un 
long procès, le Parlement, par son arrêt du 12 apût 1673, 
confirma les jésuites dans la possession de ce domaine, dont 
ils s'étaient rendus adjudicataires à bon marché, et débouta 
le sieur d'Auzers de ses prétentions *. Nos lecteurs nous sau- 
ront gré de passer sous silence toutes les petites acquisitions, 
ou les échanges de terrains de minime irnportance, qui se 
firent pendant tout le XVIJo siècle. Qu'il nous suffise de 
constater que dans l'Etat des prétentions de M. l'abbé de 
Mauriac, c'est à-dire du doyenné des Bénédictins, pour Tin- 
demnité des acquisitions faites par le collège sôus sa directe 
et censive, ne figurent pas moins de vingt-cinq achats pour 
la période comprise entre 1643 et 1679 \ On verra tout à 
l'heure combien de dons en argent étaient venus s'ajouter à 
ceux que nous avons signalés ; entre autres, l'abbé Guérin, 
ancien élève du collège et curé de Saint-Martial, à Paris, 
avait légué, par son testament du 26 septembre 1693, une 
somme de 6000 livres pour l'institution d'un cours de Philo- 
sophie, « voulant laisser à la postérité, disait-il, les marques 
(( de son zèle envers Dieu, de son affection poiir la ville de 


^ Lettres patentes enregistrées à la Ghambi'e des comptes, le 23 juin 1665. 
■ Copie en forme aux Archives départementales — Acte signé du Tillet. 
' Original aux Archives. 
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« Mauriac, sa patrie) et de soû attachement pour le bien 
(f public ' ». 

Mais, loin de vouloir créer une nouvelle chaire, les Jésuites 
se plaignaient encore et alléguaient l'insuffisance de leurs 
ressources. Les cinq classes déjà existantes furent réduites à 
trois à la rentrée des classes du 20 octobre 1692, malgré les 
traités ou conventions de 1564, 1608, 1613 et 1644, et il fallut 
que les habitants se plaignissent au Général de la Compagnie, 
à diverses reprises, pour que celui-ci, qui était alors Thyrsus 
Gonzalès, intervint par ses lettres des 25 novembre 1692, 
31 mars, 21 juillet et 24 novembre 1693, 16 mars, 3 mai et 
4 décembre 1694. Cette dernière semblait tout concilier ; elle 
ordonnait en effet la réorganisation des cinq classes ancien- 
nes et l'institution d'un cours de philosophie. Il faut croire 
que ces ordres « n'étaient qu'ostentf/s, comme le dit le Pré- 
sident Rolland dans son Mémoire, et qu'ils étaient démentis 
par des ordres secrets » ; car les Jésuites de Mauriac ne vou- 
lurent pas céder, essayèrent de faire ratifier leurs volontés 
par Louis XIV et lui présentèrent un placet très concis, où 
ils allèguent, une fois encore, « le pitoyable état de leur tem- 
porel » •, et remprunt de 7500 livres qu'ils sont obligés de 
faire pour le paiement des droits d'amortissement des héri-' 
tages acquis. 

Pour le coup, les Consuls et Mbitants se fâchèrent, et dans 
un factum très documenté, dont nous avons déjà parlé. Us 
représentèrent au roi que leurs P. Jésuites avaient largement 
de quoi se suffire et qu'ils sont mal venus de vouloir désobéir 
aux ordres de leur Général. Après avoir rappelé la fondation 
de Guillaume Duprat, les sacrifices de la ville, les legs de 
Jeanne de Fontanges, de Servanton^ du cardinal de La 
Rochefoucauld, de Pierre de Douhet, de Charles Destaing, et 
du P. d'Auzers, ils mentionnent en outre les nombreux dons 
faits aux Jésuites par les particuliers. Il n'est pas inutile d'eil 
donner ici la substance : 

De Mercure de Saînt-Chamans, baron du Pescher (o avril 1604, 

25 JaiiTier 1607 et 12 mars 1608) 3.000 1. 

De Jeanne Peyrale et Guérine d*Esteil, veures (7 février 1609 

et 17 novembre 1656) 45d I. 


* Go{ife âux Arcbivea départementales. 

* Af^bivea d6{Mirlemeiitale8, — Imprimé. 
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De Rongers, Labarre et LAcarrière (24 mars 1612, 20 août 1628, 

26 décembre 1632, 4 octobre 1653, 27 mars 1685) .... 950 1. 

De François d'Escorailles, écuyer, seigneur de Mazerolles (Tes- 
tament du 25 avril 1655) 4,000 1. 

_ , ^., ^ TV, / Succession de tous leurs biens, à la 

De Jeanne Gibert, veuve Blanc ; . , , . ,. , . , 

• 4fi'"Q^ i faveur desquels ont été acquis le 

_^ - ^r"^, ', * * ' »" * ' \ domaine de Lauzeleyre, évaluée 

De Jeanne Vidal, veuve Lafarge 1 ^ ,^^^ , , ,,. 

/oû X u Ac»f^^ \ 3 ou 4000 1.,— uu pré au Vigean, 

(28 septembre 16o9) . . . .\ «ur le Labiou (220b 1.), - un do- 

De Françoise 1 Entourne, veuve f . ,,. /,AnA i x • * * 

ni. j ,AOf^4^ ( maine au Vigean (40001.), qui fut 

Chardon (1691) \ . j . j » n 1 

\ uni au domaine de La Roche. 

De Messire Antoine Cotignon de Chaunty, écuyer, abbé de 
Maurs et doyen du Monastère Saint-Pierre (Testament du 
29 novembre 1669) , 9001. 

De Marie Vidal, fille (actes du 14 avril 1674 et mai 1678). . . 1,320 1. 

De Messire Antoine Amargier, prêtre (1" juin 1675), pour pré- 
dication de l'Octave du Saint-Sacrement ' 400 1. 

D'Etienne Dubois, écuyer, sieur d'Embort 1,000 1. 

De Demoiselle Antoinette Chavaniac, veuve Bonnefon (21 juil- 
let 1674, 24 janvier et 25 octobre 1694) . 3,000 1. 


Le factum ajoute que les habitants croient, avec quelque 
apparence de raison, que les dons secrets surpassent encore 
tous les précédents, et que leur assertion serait vérifiée si les 
Jésuites consentaient à représenter les livres journaliers du 
collège. Bref, ils constatent que les dons ou legs connus 
constituent le joli capital de 246000 livres, somme sufîisante, 
disent-ils, pour fonder, doter et établir un collège.nouveau, 
si elle avait été bien administrée; et ils invoquent à Tappui 
de leurs assertions le témoignage du P. Oliva, général de la 
Société, qui les confirme par sa lettre missive du 14 janvier 
1670. Gomme ces biens n'ont été ni prodigués, ni employés 
en constructions somptueuses, ils supposent que beaucoup 
de sommes ont été soustraites ou diverties pour quelque fin 
inconnue. Et, de fait, si Ton en croit quelques lettres adres- 
sées au siècle suivant au P. Dagiral, lettres qui prouvent que 
les Jésuites avaient à Paris beaucoup d'affaires financières, 
et qu'ils contribuaient à diverses œuvres générales, les habi- 
tants pourraient biei\ ne pas avoir bâti cette hypothèse sans 
fondements. 

Toute supposition mise de côté, ils connaissent au collège 
4000 livres de revenus au minimum, somme suffisante, affir- 


« -^ 


* - 
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ment-ils, pour entretenir douze religieux ;. et ils en donnent 
le détail, trop long pour être produit ici, et d'ailleurs d'un 
intérêt relatif. Ils supplient donc Louis XIV, vu les services 
rendus par le collège et les sacrifices consentis par lui, de ne 
pas autoriser la suppression demandée par les Pères, et ne 
voient aucun inconvénient à ce que le personnel soit réduit 
au strict nécessaire ^ Aucun acte n'indique quelle fut la solu- 
tion donnée ; mais il est constant que les cinq classes furent 
rétablies, et que la chaire de philosophie fut créée conformé- 
ment aux intentions de son fondateur. 

Malgré ces difficultés et ces débats les habitants ne tinrent 
pas rancune et se montrèrent encore secourabtes, lors d*un 
incendie partiel du collège, .survenu l'année suivante, le 
2 septembre. Ce jour-là, un dimanche, sur les quatre heures 
du soir, le feu prit à un appentis couvert de chaume qui se 
trouvait dans la cour intérieure du collège, tout près de la 
chapelle qui servait de bûcher. Il pénétra ensuite dans l'hô- 
tellerie et l'infirmerie, établis dans le corps de bâtiment ouest, 
et gagna, à l'est, la sacristie, l'église et le clocher, avec une 
telle violence que, malgré la promptitude des secours et le 
dévouement des habitants aussitôt accourus, on ne put que 
préserver le chœur et la nef de la chapelle, et prendre des 
mesures pour mettre à l'abri les autres parties de l'établisse- 
ment. Ses tableaux furent décrochés, les retables des trois 
autels arrachés avec précipitation ; dans l'affolement général, 
on alla jusqu'à jeter par les fenêtres les livres de la biblio- 
thèque, dont beaucoup furent de ce fait endommagés ou 
perdus. 

Le corps de ville s'assembla le dimanche suivant. Dans la 
crainte que les jésuites ne puissent se relever de cette perte 
et continuer leurs exercices comme par le passé, « ce qui 
« attirerait la ruine totalle des habitans de la ville et des lieux 
(( circonvoisins qui n'auraient ny moyen ny liberté de faire 
« instruire et élever leurs enfans tant à cause de l^ur misère 
(( que leur esloignement des grandes villes », l'assemblée, 
après avoir cherché tous les moyens possibles pour soulager 
le collège en ses pressants besoins, décida à l'unanimité qu'il 
serait fait instance auprès du roi et de son conseil, pour obte- 


• '• Factum déjà cité. 1695 — Signé : de Laporte, premier consul de la ville. 
Imprimé. 
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nir rautorisatloQ d'impoaer tous les oontribuables da l'élac* 
Uon de Saint*Fiour pour la somme da dix mille livres, jugée 
alMolument nécessaire pour les réparations et réédi^cations 
des bâtiments incendiés \ Mais les lettres patentes ainsi solli- 
citées ^'étant pas encore délivrées à l'époque de la rentrée 
des classes, une nouvelle réunion eut lieu le 20 octobre, 
à laquelle prirent part : Jacques Montfort, notaire royal; 
Antoine Delaporte, avocat au Parlement ; François Bonnefon, 
docteur en médecine; Eymerie Besse, greffier; Hugues 
Violle ; Jean-Baptiste Gholay ; Jean Laurans; Gaspard Thoury, 
Granier, vérificateur des rôles, et Denesolles, Procureur du 
roi. Elle avait pour but de demander à rintendant. Monsei- 
gneur 4'Ormesson, de lever une imposition extraordinaire 
de 100 livres par an, et ce, pendant quatre années consécu- 
tives, pour procéder aux réparations les plus urgentes, ce qui 
fut accordé». 

De cette libéralité temporaire et amenée par les circonstan- 
ces, jusqu'au moment où les jésuites durent quitter Mauriac, 
nous n'avons à signaler que la fondation de Tabbé Daumal et 
la donation du prieuré du Vigean. On ne trouve plus trace 
d'autres legs, soit qu'en réalité les bonnes volontés se fussent 
lassées et les bourses fermées, soit que, pour éviter le paie- 
ment de nouveaux droits d'amortissement, on n'ait pas eu 
recours aux notaires. 

Le 8 octobre 1705, par acte sous seing privé entre Bauzire 
Daumal, prêtre, docteur en théologie, né à Mauriac et Charles 
Sicaud, procureur général de la province de Toulouse pour 
la compagnie de Jésus, Daumal fit don au collège de la somme 
de 6000 livres à la condition que deux religieux iraient cha< 
que année, pendant deux mois et demi, prêcher des missions 
dans lea paroisses de Tarchiprêtré ; en outre, 4000 livres 
étalent affectées à la nourriture et au logement des prédica- 
teurs et de leur domestique. Le même acte porte quittance 
des 1000 livres. Il fut ratifié par le Général, et Texécution des 
conditions fut réglée l'année suivante par une lettre du 
Provincial. Mais par son testament, du 6 septembre 1707, 
Daumal imposa aux jésuites la charge de payer 50 livres de 


^ BxpédHion en fonne au^ Arcbivea dépar(.| aigx^ S^naud^ $9Gr4iaire* 
■ Idem. 
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rente aux prêtres communalistes, 45 livres aux pauvres hon- 
teux, pareille somme aux fillefe de Sainte Agnès. 

Jusqu'en 1750, aucun nouvel acte. Mais, cette année-là,' 
par contrat du 6 août, reçu par maître Lacroix, notaire, 
Messire Bonnefont, titulaire du prieuré de Saint Laurent du 
Vigean, se démit de son bénéfice en faveur du collège, scus la 
réserve de l'usufruit et de la création d'un second oouirs de 
Philosophie. L'abbé de Mauriac ayant donné son consente- 
ment à l'extinction du prieuré, le roi permit aux Jésuites, 
par brevet du 27 février 1751, de se pourvoir devant l'évêque 
de Clermont. Après cette requête à Tévêque (15 mal suivant), 
Tenquête de commodo et incommodo, dirigée par M. de Féli-» 
gonde, commissaire (procès-verbal du 28 juin), et enfin le 
consentement de Messire Demiche, curé du Vîgean, tout 
semblait bien aller quand se produisit Topposition des Béné- 
dictins (21 juillet). Il fallut en appeler à Tofflcial de Clermant, 
qui donna gain de cause aux Jésuites. Bref, après de nou- 
velles contestations, intervint un concordat qui laissait le 
collège en possession du prieuré, moyennant le paiement 
annuel aux Bénédictins d'une rente de 260 livres non rache- 
tables (25 février 1752). L'évêque ratifia ces conventions le 
17 avril suivant, 

• Par Texposé qui vient d'être fait, un peu long, sans doute, 
et cependant réduit aux acquisitions les plus essentielles, on 
a pu se rendre compte des nombreuses ressources dont dis- 
posaient les Jésuites. Le XVII^ siècle leur avait été surtout 
favorable. Les dons leur affluaient de toutes parts. Ils jouis- 
saient de rentes foncières et seigneuriales dans de nombreux 
villages, tels ceux de Lachaze, du Montet, de Charmes, d'An- 
gles et de Bourianes. Citerons-nous encore les petits revenus, 
dont la réunion apportait à la communauté une somme assez 
importante, et qui provenaient de Messire Antoine de Devi- 
gier de Fontanges ; de Gibert Bergier, marchand à Mazey- 
roles ; du sieur Ternat, de Mauriac ; de Messieurs de Lavaur ; 
des héritiers des sieurs Montfort et Delprat ; de Meril TEs- 
trade, d'Arches; de Deligier, Delprat de Lachaze, et Jean 
Solier du même lieu ? Que d'autres sont restés inconnus ! 

Quand, en 1764, fut dressé, en conformité de la déclaration 
du 11 février, le tableau des Mena et des reve£iu& dd chacun 
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des établissements de la société de Jésus, voici ceux qu'on 
signale pour les jésuites de Mauriac * : 

!• Domaine de St-Jean, acheté en 1564, agrandi 

par acquisitions successives, et pré du 

collège, affermés 2850 1. 

2r Celui de la Roche, acheté en 1643. ... 900 1. 
3* Prieuré de St-Martin, uni en 1663, et loué 

au curé à vie, quitte de toutes charges. . 130 1. 
4' Terre de St-Christophe, achetée en 1671 et 

affermée. . . . , 450 1, 

5" Différents cens ou rentes, achetées en 1694 

et produisant 64 1. 

6* Différents cens ou rentes, achetées en 1694 

et produisant 108 1., 2 sols, 6 den- 

T Des deux contrats sur les aydes et gabelles, 

des 29 avril et 29 mai 1721 325 1. 

8' De 21 contrats de constitutions 1178 1. 12 s. 

9" Prieuré de St-Laurent du Vigean, uni en 

1752, et affermé 1650 1. 

Total des revenus. . . . 7675 1., 14 s. 6 d. 


Les charges, qui consistaient en tailles, cens, redevances 
aux bénédictins, missions et sermons, rente au curé du 
Vigean, s'élevaient, y compris l'enl retien des régents et les 
frais du collège, à 4581 livres. 16 sols, 11 deniers. 

La situation était donc prospère. Trois cent cinquante élè- 
ves, disent les officiers d'Aurillac, fréquentaient rétablisse- 
ment en 1761, et Ton projetait de le rebâtir sur des plans plus 
vastes. Déjà môme, on avait fait d'immenses approvisionne- 
ments de matériaux ; déjà les bois et la chaux étaient sur 
place, la pierre était taillée, et Ton allait se mettre à l'œuvre, 
quand les Jésuites furent expulsés de France, leur société 
dissoute, et leurs biens mis sous séquestre. Ils ne devaient 
plus revenir à Mauriac, mais le collège devait renaître, moins 
florissant, sans doute, — et nous verrons plus tard pourquoi, 
— mais toujours cher à la population. 

Etienne DEJOUX. 
'(À suivre). 


^ Archives nationales, M. 78, n» 9. — Du 24 juillet 1764. ' 
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^tatue Qallo'pomaine de (Bhastel-^aplhaa 

Meroliacense-Castrum 

( CANTAL ) 

C'est dans une maison de ferme de la commune de Rlom- 
ès Montagnes que se trouveactuellement déposée une statue 
de grandeur naturelle découverte en 1892, aux environs de 
l'ancien camp Gallo-Romain de Méroliac, le Ghastel-Marlhac 
de nos jours, dans l'arrondissement de Mauriac (Cantal). 

La tête, romaine, reposant sur de robustes épaules, est 
caractéristique, le masque fort, régulier, le menton puissant, 
la face mâle et expressive. Les cheveux, courts, sont légère- 
ment ondulés, la face imberbe. La main droite et la main 
gauche manquent. La première, brisée à hauteur du poignet, 
a été retrouvée auprès de la statue; elle est fermée et tient 
un objet indéfmi également brisé au ras du pouce et de 
l'index ^ 

Elle est en granit grossier, semé de paillettes de mica et de 
silice paraissant provenir des carrières d'Alliés, village de la 
commune de Menet, distant de 3 kilomètres environ du lieu 
où elle a été trouvée. 

Le personnage est recouvert de la toge dont, les plis ter- 
minaux, revenant d'arrière en avant par dessus l'épaule gau- 
che, sont retenus par une ceinture à double enroulement. 

Quel est ce personnage ? 

A quelle date peut- on le faire remonter ? 

A quelle époque a t-il été renversé de son piédestal ? 

La statue semble appartenir à une époque asse? reculée, 


^ Hautour de la tête, du monton au sommet. 0,30 c. ; circonférence de la 
tôte, 0,72 c; carrure des épaules, 0,65 c; hauteur totale actuelle de la statue, 
les jambes ayant été brisées au-dessus des genoux, 1™53. 


probablement au I V« siècle de notre ère, d'après le revêtement 
du torse, 

La tète, quoique rudement, presque grossièrement traitée 
et manifestement d'une époque de décadence, est vivante, 
très expressive et bien que trouvée détachée du tronc appar- 
tient sans conteste & la statue. 

Ni diadémée, ni 
laurée, elle repré 
sentorait difflclle 
ment un empereur, 
aucun signe ne per 
mettant de le suppo- 
ser ; et alors même 
qu'il en serait aimi, 
comment identifler 
le personnage? Elle 
n'a.en effet, aucune 
ressemblance avec 
les eillgles que l'on 
possède des divers 
empereurs. 

Il s'agit donc, 
vraisemblablement, 
d'un haut fonction- 
naire; mais, pour 
l'établir dune façon 
certaine,riconogra- 
phie ne nous fournit 
aucune source, ne 
nous donne aucun 
moyen. 

D'autre part, ne 
piiuvant la définir, 
faute d'inscriptions 
ou d'objets qui au- 
raient pu être trouvés dans^lejvoisinage, force nous est de 
rester sur cette hypothèse. 

Tout au plus serait-Il possible, d'après la forme très parti- 
culière de la draperie |de la toge dont nous ne connaissons 
aucun exemple analogue, d'arriver à caractériser les fonc- 
tions du personnage représenté. Peut-être un magistrat. 
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Quant à l'époque à laquelle la statue a été renversée de son 
piédestal, bous pouvons, sans trop de témérité, fixer les en- 
virons de 532 1 

En voici les raisons : 

Nous savons que c'est en voulant niveler un petit tertre, 
sorte de^ tumulus existant dans sa propriété, qu'un proprié- 
taire de Jallanlac, village situé à deux kilomètres en avant 
de Chastel-Marlhac, mit à découvert cette statue gisant au 
milieu de pierres régulièrement équarries qui avaient dû lui 
servir de piédestal. Tout autour, de toutes petites lampes 
en terre cuite, deux cercueils carrés, de 0,50 sur 0,40 de côté, 
de 0,35 de hauteur, au couvercle en forme de pyramide tron- 
quée è quatre pans, l'un carré à l'intérieur, l'autre conique ; 
des vases ; tout cela pêle-mêle, enseveli sous plusieurs mètres 
cubes de cendres. 

Or, écoutons Saint Grégoire do Tours ' : 

Théodoric venait de refuser à ses frères Glolaire et Ghilde- 
l)ert de marcher avec eux sur la Bourgogne. A ses Francs 
mécontents de son abstention il propose de les conduire en 
Auvergne. Suivez-moi, leur dit il, (( me sequimini, et ego 
« vos inducam in patrïam, ubi aurum et argentum acci- 
(( piatiSy quantum vestra potest desùderare cupiditas, de 
« qua pecova, de qua mancipia^ de qua vestimenta in abun- 
« dantiam adsumatis ....)) 

Les Francs l'écoutent et le voici en 532 se ruant sur l'Au- 
vergne avec ses hordes. 

« Theudericus vero cum exercitu Aroernis veniens, totam 
« regionem dévastât ac proterit. » 

L'Arvernie orientale vient d'être dévastée, le monastère 
d'Issoire renversé, Saint-Julien de Brioudc pillé ; c'est alors 
qu'ils franchissent la chaîne du Cantal et se jettent dans le 
bassin de la Dordogne. 

« Cependant l'armée parcourt tout ce malheureux pays, 
(( saccage et détruit tout. . . . *. 

- « Chastel-Marlhac fut ensuite assiégé, et ceux qui l'occu- 
« paient se rachetèrent de la captivité par une rançon ; ce 


* Histoire de$ Gaules, livre lU, chap. XI et suivants, p. 117 et 118. (Edi- 
tion de 1568), 

* t Interea exercitus cunctam circumit miseram regionem illam, cuneta 

« delet, universa debeUat Tune obsessi Meroliacensia Castri, ne 

€ captivi abducerentur, redemtione data liberantur ; sed hœc ignavia eorum 
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(( qu'ils firent par lâcheté car le château était" fott par sa 
(( position naturelle. Il est entouré, non par un mur, mais par 
(( un rocher taillé de plus de cent pieds de hauteur. Au milieu 
(( est un grand étang dont l'eau est très bonne à boire ; dans 
(( une autre partie sont des fontaines si abondantes qu'elles 
« forment un ruisseau d'eau vive qui s'échappe par la porte 
« de la place ; et ses remparts renferment un si grand espace 
(( que les habitants y cultivent des terres, et y recueillent 
(( des fruits en abondance. Les assiégés pleins d'une vaine 
« confiance dans la force de leur camp sortirent au nombre 
« de cinquante dans l'espoir de faire quelque butin et de 
(( revenir ensuite se renfermer de nouveau dans le château. 
(( Mais ils furent pris par l'ennemi et exposés, les mains liées 
« derrière le dos et la tête sous le glaive, à la vue de leurs pa- 
(( rents. Alors ceux-ci, afin de leur conserver la vie, consen- 
(( tirent à donner quatre onces d'or pour la rançon de chacun 
« d'eux \ )) 

La désignation du nom de lieu de « Meroliac », dans le 
récit de l'historien des Gaules, ne laisse donc aucun doute 
sur le passage, en 532, des Francs de Thierry dans cette par- 
tie de la Haute- Auvergne (dont la merveilleuse muraille de 
rochers domine le bassin de la Dordogne), et de l'amoncelle- 
ment des ruines qu'ils laissèrent derrière eux. 
' Ghastel-Marlhac n'évita pas le sort commun. L'eût-il évité 
que, d'après le récit même de l'auteur et selon ses propres 
expressions, la contrée n'en eût pas moins été saccagée, 
détruite. 

Or, Jallaniac, village où le hasard a fait découvrir la Sta- 
tue, est situé à deux kilomètres en avant de Meroliac, à 805 


f effecit : Gastriim enim propria nature munitum est. Nam centenonim, aut 
« eo amplius, pedum ab exciso vallatur lapide, non murorum structîone ; in 
« medio autem ingens stagnum aquœ* liquore gratissimum ; ab alia vero 
t parte fontes uberrimi, ita ut per portam rivus diffluat aquœ vivœ. Sed in 
« tam grandi spatio munitio ista distinditur, ut manentes infra murorum 
« sœpta terram excolant, frugesque in abundantia coUigant. Hujus muni- 
« tionis tutamine elati, qui obsessi erant, egressi foras, ut arrepta aliqua 
9 prœda iterum se infra castelli sœpta reconderent ab hostîbus comprehensi 
« sunt. Erant autem quinquaginta viri. Tune an te ora parentum, vinctis post 
« tergum manibus oblati, imminente jam gladio, adquieverunt obsessi, ne 
< interficerentur, singulos triantes dare in redemtionem suam .... (Grégoire 
de Tours ; olde supra.) 

^ Voy. Guadet et Taronno, Histoire eeelè^lO'Stlque des Francs, tome I, 
p. 392. 
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mètres d'altitude, sur une sorte de dos d'âne dune laideur 
maxima de 200 mètres et de 700 mètres de long, entouré de 
ravins de toutes parts. Sous ramoncellement de> cendres se 
trouvaient des subs tractions mesurant 30 mètres de long 
sur 15 de largeur, divisées en quatre com[>artiments par de< 
murs en maçonnerie. Dans la première chambre était la 
statue : dans chacune des trois autres un tomt>eau en pierre : 
à côté de chaque cercueil de< urnes en terre ou en verre 
ayant recueilli les c«*ndres. 

Est il téméraire de prétendre que c'est à cette date même, 
et pendant qu'ils assiégeaient Méroliac que les Francs détrui 
sirent la statue, brûlant tout ce qu'ils ne pi^uvaient emp«>rter. 

EnGn, Jallaniac n'aurait il i^as été le lieu ré-^-^rvé aux sépul 
tures des Gallo Romains de Méroliac ? 

Et dans ce cas, la statue rapjielant les traits du défunt ne 
remplacerait elle pas la •< .Stèle •• commémorative ? Le vase 
en terre cuite d'un gris jaune : les deux colîn.*- carrés ayant 
renfermé des urnes cinéraires et dont la Creu--e. pays limi 
trophe. nous a fijurni de si nombreux >i>*,W:iinens. ne vien- 
draient ils pas appuyer cette hyI><>lhe^e ? 


une Statue de sair.t Shi^istcphe 

ÉGLISE SAINT OENKS DE BFilOUDE HAUTE LOIRE 

Par le-tam»?rit en 'ih\r 'In '3) in-ji l.V>i. (jyA'.hiUfT 'le Fiem- 
bert, fondai*., «i^r;- 1 •^^iSe [fn: /><h^: 'ir Brl j y>t H '•* L/:e . 
une chapeiie eii \ :. fZ.:,r ;r ^>rr -^^jlr/.- Myr.éi e* 0..:\< <.:.^, et 
de sainte Ma^^el-li-e. li 'i /.xîI* e:j n-érfié »'::ri:>- cét*e ci-ovrl 
lenie, dén-^œn^é»- Oe I Kr-fi:/. J—j-^ . ^e *>^ .Ivre- V» ^rr^-^îr 
de revenu &r.r.jeî p3y;;;,,e j*^»:- -^r- i.e:/.":- h\ ci:é de la 
parob-e. Ur-e ie* '.^j j-e- «) j •e-Vj:rié:,î. jj-.-'V;:*: ■ \J'.*:/^\p: 


(( lain ***:^ îe:.*, v- :-'•'.';.:'; .- ..:;i'>:- :.- *- - ',:.:."r. .h \ :é 

« miere Ili»rr-é. e*. '; ^. .e: îe « .ré. « ..Aj'I »r /.::ih:.'':.*: *:\ f-rVr* 

« solennelles, a ix nje^-é^ ';t '.éi.re- cr.ai.Vre'ï. ,. L^ sVit^rî 
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de salDl Michel, saint Ctiristoplie et sainte Magdeleine de- 
vaient orner ladite chapelle. 

Quelques mois plus tard, le 18 février 1506, sa veuve, Mar- 
guerite Goderche, augmentait cette (ondatïon de 140 livres 
tournois de revenu annuel '. 

Lors de la suppression de la paroisse de Saint Genès et de 
son union à la paroisse de Saint Jean, au XVII^ siècle, les 
statues do la chapelle do l'Enrant Jésus turent portées dans 
cette dernière église du 
consentement des héri- 
tiers des fondateurs, les 
du Crozet, seigneurs de 
Cumignat. Elles y restè- 
rent jusqu'à la Révolu- 
tion. L'église de Saint- 
Jean fut alors détruite et 
les statues dispersées. Un 
paysan des environs les 
recueillit, les plaça dans 
la cour de son habitation 
où, vers le milieu de ce 
siècle, saint Christophe 
et sainte Magdeleine se 
trouvaient encore , les 
peintures primitives qui 
les décoraient fortement 
détériorées par l'humi- 
dité qui régnait dans la 
cour et par les intempé- 
ries des saisons. 

Un érudit collection- 
neur de Brioude, notre 
confrère M.Paul le Blanc, 
eut l'occasion d'acquérir 
saint Christophe et c'est 
dans son cabinet que se 
trouve actuellement cette statue portant la date de 1505. 
Elle est en bois de noyer taillée dans un seul bloc. Le Saint 

' Pièees et documents faisant partie de la collection de M. Paul le Blanc è 
Brioude (Haute-Loire), et très obligeamment mis par lui à notre disposition. 
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mesure un mètre, et la hauteur totale jusqu'au sommet de 
la tête du Christ- Enfant est de 1 mètre 35. 

Les mains appuyées sur un gros bâton noueux dont la 
hauteur dépasse sa tête, saint Christophe est représenté les 
pieds, les jambes et les cuisses nus, les braies relevées et 
maintenues à la ceinture ^ous un vêtement entr'ouvert sur 
la poitrine, en tout semblable à celui que portent encore de 
nos jours les paysans de la haute Limagne. La manche droite 
de ce vêtement est terminée par un large parement. 

La pose du saint est naturelle; les traits du visage, calmes, 
respirent le contentement, la sérénité, la douce quiétude. Le 
type choisi par l'artiste est celui du rude vigneron Lima- 
gnier, l'homme à la barbe inculte, le corps ployant, plus 
encore sous le poids des ans ou du dur labeur, que sous le 
fardeau divin. 

Le Christ- Enfant, à cheval sur les épaules du Saint, est 
représenté les cheveux mi-longs, ondulés, séparés au milieu 
du front et retombant de chaque côté du visage ui^ peu 
bouffi, éclairé d'un regard souriant. Le corps est recouvert 
d'un vêtement long, serré à la taille par une ceinture, les 
deux manches terminées par de larges parements. Les deux 
mains relevées à hauteur de la poitrine, ouvertes, la paume 
tournée en dehors semblent bénir. 

L'ensemble forme un tout homogène, d'une saveur parti- 
culière où manque, il est vrai, le fini du travail, mais qui 
dénote chez son auteur un grand esprit d'observation. Saint 
Christophe et le Christ- Enfant sont deux portraits, et comme 
tels, méritent d'attirer, de retenir notre attention. 

Certes, à ne voir que l'ensemble de la physionomie du 
Saint, ses traits frustes et grossiers, son regard étonné, sa 
bouche béate, on serait tenté d'appliquer au groupe l'inscrip- 
tion de la bannière de Noyon : 

Qui te mane vident^ nocturno tempore rident. 

Mais l'archéologue doit voir de plus haut et trouver dans 
l'œuvré de l'auteur de saint Christophe des éléments d'étude, 
aussi bien pour les costumes que pour la physionomie du 
paysan de cette contrée de l'Auvergne à l'aurore du XVI® 
siècle. 
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Jie (Bhpi$t pyzantin de Valuéjols 

(arrondissement de saint-flour) 

L'église de Valuéjols eut particulièrement à souffrir de la 
présence des bandes anglaises dans la Planèze et l'on se 
demande (Comment une parcelle quelconque de mobilier a 
pu survivre au pillage, à la destruction presque complète 
qui s'abattit sur elle. Que reste t-il, en effet, de l'édifice de 
la fin du XII® siècle? Les murs de l'abside jusqu'à la nais- 
sance des arcs en tiers point; les belles colonnettes en fais- 
ceau qui supportent sur leurs jolis chapiteaux de transition 
les retombées des arcs ; l'énorme pilier taureau ; les quatre 

colonnes engagées séparant les deux travées de la nef Et 

c'est tout. 

C'est donc miracle que le Christ ornant le bas-côté nord de 
la nef ait pu traverser l'époque troublée de la guerre de Cent 
Ans et parvenir, intact, jusqu'à nous. Et si le fini du travail 
n'arrête guère le regard de l'observateur superficiel, l'archéo- 
logue doit en désirer la conservation au point de vue de l'his- 
toire de l'Art dans cette partie de l'Auvergne un peu avant 
le règne de Philippe-Auguste. 

Parmi les Christ en bois.de date ancienne que possède 
l'arrondissement de Saint- Flour, celui de Valuéjols offre le 
plus d'intérêt par sa facture franchement byzantine. 

Si nous avions à Tidentifler nous prendrions pour termes 

de comparaison, soit le Christ dit « byzantin » de Saint- Sernin 

de Toulouse, soit celui de Tiller (Nord), ou encore ceux dépo- 

1^^ ses, l'un au Musée du Louvre, le second au Musée de Cluny. 

Nous ne parlerons pas de l'âme en bois qui est moderne ; 
voyons le Christ. 

Les bras ont la même raideur horizontale ; la main ouverte 
se présente de face les doigts étendus, rigides. Lepérizonion 
tombe droit sur les genoux et le nœud qui le retient affecte, 
comme dans les Christ de Cluny, de Toulouse et du Musée du 
Louvre, une position identique au milieu du corps. 

Les jambes sont tendues, allongées parallèlement, et les 


n. 




.1 


— 335 — 

pieds, placés l'un près de l'autre sur un chevalet, retenus cha- 
cun par un clou. La tête, légèrement inclinée à droite, laisse 
voir la face éclairée d'un regard vivant ; le Christ soufire ; 

mais n'a pas encore rendu le dernier soupir. i 

Deux différences à noter : le Christ de Valuéjols n'est pas 
couronné d'épines, et la barbe, au lieu d'être lisse, est nattée, 
en tout semblable à la barbe du Christ qui orne le beau tym 
pan de l'église de Moissac. 


A. DE ROCHEMONTEIX, 

Correspondant du Ministère de VInstruction publique. 


Un Diplomate auvergnat sous Louis XIV 


PIERRE CHANUT 

(lGOl-1662) 


I 
ORIGINE DE LA FAMILLB CHANUT* 

Les documents authentiques que contient le cabinet des 
titres à la Bibliothèque nationale sur la famille Chanut, ne 
remontent pas au-delà de Charles Chanut, lieutenant général 

à Riom en 15 (sic), marié à Henriette Herbelin\ Les trois 

généalogies plus ou moins complètes que nous y retrouvons, 
ne permettent pas de rattacher d'une manière certaine à 
Charles Chanut, comme son petit-fils, notre diplomate auver- 
gnat. La façon dont elles sont dressées, semblerait indiquer 
plutôt qu'il était son neveu ou, peut-être, son petit-fils issu 
d'un second mariage. 

Tous ces documents sont muets sur le lieu d'origine de la 
famille, et les présomptions que l'on peut en tirer sont trop 
vagues et trop confuses pour dissiper l'équivoque. 

En ce qui concerne Pierre Chanut, la plupart des biogra- 
phes s'accordent, il est vrai, à le déclarer jorésumé né à Riom, 
tantôt en 1600 », tantôt en 1601 », tantôt en 1604 *, mais ils ne 
donnent aucune preuve à l'appui. La simple lecture du règle- 
ment de vie. en latin, qu'il rédigea le 22 février 1631, nous 
autorise à fixer la date de sa naissance, d'une manière abso- 
lue, au 22 février 1601, car il résulte de cet écrit qu'il avait 


' Ces documents se rapportent à trois sources : 1® Dossiers bleus, vol. 
168, no 4441, 2« C€ibinet d'HoHer, vol. 85, n® 2241. 3» Pièces originales, 
vol. 673. 

» Xouc. biog, gén„ IX p. 683. 

• Nouo. Encyclopédie (art. de M. L. Farges). 

* Aigueperse, I, p. 157. 
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30 dos l6 22 février 1631. Il est étonnant que cette particularité 
ait écbappé jusqu'ici à la sagacité des inograpties. 

Mais riacertitude subsiste toujours sur le lieu de sa nai^ 
sauce. Les registres de Tannée lOOi, conservés aux archives 
de Riom ne mentionnent aucun Ctianut, et les minutieuses 
recherches faites par M. Everat, avocat, et par M. Alt>ert 
Ojardias, dans les périodes antérieures et postérieures^ sont 
restées infructueuses \ D'un autre côté, si les registres de 
rétat^va de Paris ont été brûlés en 1871, dan» Tincendie de 
môtel de VUle, il a été eonser\'é à la Bibliotii^isque nationale^ 
un extrait des actes de la paroisse Saint Sauv<5ur, sur laquelle 
se trouvait le domicile de la famille Chanut, Cet extrait 
remonte Lien au-delà de i^M et contient létat civil de pres- 
que tous les membres de cette lamUie, notamment Je ir^ipUime 
de huit eiifàûts de Vvtrr^ Ciianut et c^:;Jui de sa s^/:rur Hari^, 
le 13 juin l^Jll ; mais non le sien. Comment expliquer cett^^ 
iacuûe- ?àiiOn pnj \ft iaïx qu'il ne serait pas né à t^aii^ ? 

Lie i»raiemept du i/ureau deè linances de Kiom^ le 10 aodt 
1793, BOUS a privés d'uiie sourc^:* x>récieuse de reûsel;^aements; 
Hneiiou^ reèle plu^ quii co-o^jcuer lej? JQvebti;/aUoiji:> 'iue 
nous h^'jiis otjb <:o::uirjerjo<:îe¥ a^iiib le^ vjej'iet éludes de 
notaires <iet -c^aiiloiit de 'Sai;^-!^^'^ et de i<yjjsj'*:ih Mo;jta;/aeb; 
peut-être, ui; jo'jj ou iaulre, u:. ]y:?'jreu2: >*iabaidl nou^ï mettJ*a' 
t il -sur la Ir-aoe ot; cIo'^uinei;t% a'j*-Jje:j*Ji'5U':?%. 

Four le iiioi:>-e::jl- a ôelc'^t oe pr^u^'eti malérioiîe^, ^aous 
BOUS ti'ouvoriè ei. prébeijoe d*'jxie U'aciioo aoo*:-plé^ san*- wii- 
teste pitf tout je*: aj -eur*^ gx h^ soi:l oocux#ét de i ::istoi.re de 
la Haute-ÀJ^ervue et iiOla.::.aieiit Audii^ier*. BouJiet *. de 
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Le berceau do la famille Chanut serait Menet ou plutôt le 
Muradès, petite circonscription territoriale dont le château 
de Murât l'Arabe * était le chef-lieu et qui comprend aujour- 
d'hui la commune de La Monselie, canton de Saignes, et une 
partie de celle de Menet, canton de Riom-ès-Montagnes. 
Cette famille, ayant occupé de père en fils divers offices de 
judicature auprès des seigneurs de Murat-FArabe, avait 
grandi sous la protection de ses maîtres et Tun de ses mem- 
bres se serait élevé, au commencement du XVI« siècle, jus- 
qu'à la charge de lieutenant-général à Riom. D'Hozier ne dit 
pas si Charles Chanut fut lieutenant-général de la sénéchaus- 
sée ou de la prévôté. Il ne figure pas, il est vrai, à la liste des 
premiers, donnée par Chabrol dans la dissertation historique 
qui sert d'introduction aux Coutumes d'Auvergne (p. 112 
et s.) ; mais on sait que cette liste contient des lacunes et il est 
probable que s'il se fût agi de la prévôté, supprimée le 22 août 
1579, d'Hozier l'eût spécifié, le terme générique de lieute- 
nant-général s'appliquant de droit à la sénéchaussée. Le 
Bureau des Finances fut créé à Riom en 1551 ; mais il ne com- 
portait pas de lieutenant-général. 

Ce qui corrobore notre opinion, devenue pour nous une 
certitude morale, c'est que la branche aînée de la famille 
Chanut, en s'éloignant du Muradès, y laissa une branche 
cadette, qui continua d'exercer à Murât l'Arabe les fonctions 
de juges et de baillis. Cette branche, établie à la Monselie, 
était représentée au XVII® siècle par Pierre Chanut, le petit- 
neveu du diplomate, né en 1683, marié le 1»^ décembre 1718, 
à Anne de Landouze, fille de Marien et de Jeanne Chadefaux. 

Pierre Chanut, de la Monselie, juge de Trizac et bailli de 
Murât fut l'intendant, pour ne pas dire l'ami, de la marquise 
de Malause (Marie- Louise de Bérenger-Montmouton, baronne 
de Murat-l'Arabe et de Châteauneuf ) avec laquelle il entretint 


^ Dès le XIII® siècle, le château de Murat-l'Arabe appartenait à une 
branche cadette de la maison des Claviers ; il passa par substitution, le 
29 février 1446, à Bertrand de Scorailles, qui prit le nom et les armes des 
Claviers ; le 17 juin 15%, à Laurent de Bérenger, marquis de Montmouton, 
par suite de son mariage avec Catherine de Claviers ; en 1692, à Guy 
Henri m de Bourbon-Malause, époux de Marie-Louise de Bérenger «t le 
27 décembre 1742, par testament, à Marie-Henriette-Gertrude de Bourbon 
Malause, dernière comtesse de Poitiers, qui le vendit, le 30 décembre 1754, 
au marquis de Castries. Ce dernier le rendit à son tour au comte de Pestel 
et au comte de Caissac, son gendre, le 12 mai 1784. Il est aujourd'hui la 
propriété de M. Henri de Douhet d'Auzers, arrière-petit-fils de M. de Caissac. 


) 
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« 

une volumineuse correspondance, dont nous possédons quel- 
ques fragments ^ 

Sa descendance s'est perpétuée jusqu'à nos jours et on voit 
encore la maison qu'il habitait à la Monselie. François Cha- 
nut, probablement son petit-fils, huissier royal au bailliage 
de Salers, résidait à Menet '. 

Le nom de Chanut est très répandu dans la Haute-Au- 
vergne. Une ancienne famille bourgeoise de ce nom a occupé 
à trois reprises le consulat dans la ville d'Aurillac '. 


II 


NAISSANCE ET JEUNESSE DE PIERRE CHANUT ; SA NOMINA- 
TION AU BUREAU DES FINANCES DE RIOM ; SON MARIAGE; 
DÉCÈS DE MARTIAL CHANUT, SON FRÈRE. ^ 

(1601-1645) 

S'il nous est difficile d'établir la filiation de Martial Chanut 
comme 'fils, frère ou neveu de Charles Chanut, la même 
incertitude n'existe pas en ce qui concerne la date de sa nais- 
sance. Il résulte en effet d'une épitaphe en marbre, dont le 
registre des fondations de l'église de S t- Sauveur * nous a 
conservé l'inscription, que Martial Chanut est décédé dans la 
84® année de son âge, en 1630, ce qui rep orte sa naissance à 
l'année 1546. 


^ C'est par son intermédiaire que le prieur de Bort, M»'® de Becdelièvre de 
Brumare, céda à la Marquise le prieuré de Menet devant Vaissier, notaire, 
le 16 décembre 1718. 

' Il signifia en cette qualité, le 31 décembre 1768, à François Gardés, pro- 
cureur d'office du marquis de Gastries dans la terre de Murât, l'option de 
M»'6 Jacques Brandelys, curé de Menet, pour la portion congrue de 500 livres 
que lui avait allouée un arrêt du Parlement de ladite année. 

* « Nous Guiral Chanut, fils de Guiral, Jehan Talo, Peire de la Porta, 
t Mage, Peire Gardela, Guiral la Sanha et Jehan de Trémolet, consulz de 
€ ladite ville d'Orillac, confessons avoir reçu de maître Roux, commis à 
« recevoir au Haut-Auvergne la portion de l'aide de 40000 1. octroie au Roy 
« par les Estats du Haut-Auvergne à Clermont au m. d'avril d^r, 151 pour la 
« despense par nous faite en allant aud. Clermont à l'assemblée des Etats et 
t nous en rctournant^à Orillac. — le 12 Juillet 1444 » (Pièces originales^ 673j. 

* Arch, nat. Reg. ms. LL 920 p. 47. 
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Nous savons aussi par île contrat 4e linariagede sonffils, où 
il est qualifié noble homme et bourgeois de Paris^ qu'il était 
marié à Anne Martin et qu'il avait pignon sur rue au n^ 7 * de 
la rue Beaurepaire, paroisse de St-Sauveur, son domicile. On 
voit par là que Martial Chanut était un personnage d'une 
certaine importance; il avait une chapelle particulière dans 
l'église St-Sauveur, où se trouvait le tombeau de sa Jamille 
— la chapelle de Monsieur Chanut, — privilège fort rare à 
cette époque, et la qualification qui lui était attribuée dans le 
contrat de mariage susvisé, prouve que ses ancêtres occu- 
paient déjà un rang distingué dans les offices de judicature 
ou autres conférant la noblesse. 

On serait tenté au premier abord de trouver une sorte de 
contradiction entre cette double qualification de noble et de 
bourgeois de Paris, accolée au même nom ; car dans le prin- 
cipe, le bourgeois était roturier à tel point que le droit féodal 
lui interdisait d'acquérir des fiefs.; mais la royauté n'avait 
pas hésité à tourner la difficulté au moyen d'autorisations 
qui devinrent la règle générale, sous la condition de paie- 
ment du droit de franc-Jief, C'est surtout dans la bourgeoisie 
que s'alimentait le corps municipal. Ses privilèges étaient tels 
que beaucoup de nobles ambitionnèrent la faveur de devenir 
bourgeois de certaines villes, surtout de Paris. Laroque 
(Traité de la Noblesse) dit que le titre de Noble homme leur 
était propre et la coutume de Bretagne accordait aux bour- 
geois d'ancienne race « Bourgois de noble ancessarie qui ont 
« accoustumé de vivre honnestement et tenir table franche 
« comme geritilz hommes, la même autorité que les nobles 
« pour faire preuve en justice. » Dans le langage politique 
de l'ancienne France ce n'est pas le bourgeois mais le roturier 
qui était l'opposé du noble. « La noblesse, dit le V*« Oscar de 
(( Poli, se recrutait seulement en bas ; la bourgeoisie, corps 
« mixte, se recrutait par en bas et par en haut ' ». 

La paroisse de St-Sauveur, démembrement de celle de 
St-Germain l'Auxerrois, était déjà érigée en cure en 1224 et 
occupait un carré à angles très inégaux dans le quartier 
St-Denis. Aujourd'hui, le n» 277 de cette rue est bâti sur 


^ Ce no 7 est indiqué dans le procès- verbal, d'apposition de scellés faite 
après la. mort de l'abbé d'Issoire le 13 septembre 1695. Arch. nat, Y 14.502. 

' Généalogie des Courtln p. 27. 
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remplacement de cette église. La rue Beaurepaiire, aujour- 
d'hui disparue-, prenait au n» 23 de la rue Greneta et allait 
jusqu'au boulevard Bonne-Nouvelle '■, 

C'est dans ce paisible logis de la rue Beaurepaire, que Mar- 
tial Ghanut et Anne Martin vécurent ensemble de cette vie 
active, sérieuse et confortable,^ dont les Lim?^s de raison de 
répoque nous retracent le touchant tableau j et nous pou- 
vons ajouter que, si l'on doit appliquer aux familles ce qu'on 
dit quelquefois des nations. : « heureux peuples qui u'ont pas 
d'histoire », leur union ne fut qu'une longue lune de miel. 

Nous ne leur connaissons que quatre enfants. : 

lo Pierre Ghanut, le futur diplomate, né le 22 février 1601. 

2° Marie, née à Paris le 18 juin 1611, mariée à Hector 
Meusnier ou Musnier, trésorier général des finances à Riwn, 
décédée à Livry et inhumée dans Téglise de cette paroisse le 
28 août 1661 *, 

30 Anne, mariée à Vincent Porlier, receveur général des 
finances à Riom, décédée à Paris en janvier 1652, 

40 Charlotte, morte jeune (Dossiers bleus), 

Martial Ghanut fut inhumé le 19 février 1630 dans un 
mausolée adossé à la parole latérale de la Ghapelle Ghanut, 
qui recueillit aussi le 15 février 1634 les restes de sa femme, 
Anne Martin. Ge tombeau portait en exergue l'épitaphe sui- 
vante, gravée sur une plaque de marbre : 

D. O. M. 

Hic ad resurrectionis supremum diem, corpus suum depo- 
suit Martial Chanut sincerœ pietatis vir, anno salutis 
1630, œtatis suœ 84^ K 


^ Histoire de la Ville et du Diocèse de Paris par Pabbé Lebœuf, annotée 
par Gocheris. St-Sauveur, p. 207. 

* Acte d'inhumation de Marie Ghanut que notre aimable compatriote M.Lovii^ 
Albessard, négociant à Melun, a eu la bonté de nous communiquer avec celui 
de Pierre Ghanut, rapporté plus loin. 

« Mademoiselle Marie Ghanut, laquelle est décédée en la paroisse de Livry, 
« chez M. de Ghanut [sic] son frère, seigneur du dit Livry, a est-é inhumée 
« dans Tesglise de Livry le vingt-deuxiesme d'aoust mil six cent soixante 
« et un. » (Signé) : P. Allendo. (Areh. du Greffe de Melun : Reg. de ca- 
tholicité de Livry (1593-1726). 

3 Arch. nat., lac, cit. Ms8 LL, ^20, p. 47. 


^ 
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Ces quelques mois résument la longue vie de Martial Cha- 
nut et constituent pour lui la plus belle oraison funèbre. 

Nous savons peu de chose de l'enfance de Pierre Ghanut ; 
elle s*écoula calme et tranquille au sein d'une famille heu- 
reuse, dont il était l'orgueil et la joie. Il grandit sous Toeil 
vigilant de son père, qui ne négligea rien pour développer 
son intelligence et ouvrir son cœur à toutes les inspirations 
généreuses. 

Pierre Ghanut doué de qualités brillantes et d'une précocité 
peu commune, fit des progrès rapides dans toutes les bran- 
ches des connaissances humaines. La philosophie 1 attirait 
surtout; il s'adonna à l'étude de cette science avec toute l'ar- 
deur d'un néophyte; mais sans jamais la séparer de la reli- 
gion, qu'il considérait comme un correctif nécessaire. Au 
sortir du collège, il voyagea pendant plusieurs années dans 
les diverses contrées de l'Europe, pour étudier les mœurs, les 
coutumes et les institutions des divers peuples. Esprit obser- 
vateur et judicieux, il rapporta de ses longues pérégrinations, 
des notes précieuses dont il profita plus tard ; il se préparait 
ainsi, sans s'en douter peut être, au rôle brillant qu'il était 
appelé à jouer auprès des Gours étrangères. Il parlait l'Hé- 
breu, le Grec et le Latin aussi couramment que le français 
et s'exprimait parfaitement dans la plupart des langues 
vivantes : Anglais, Espagnol, Italien, Suédois, etc. Les litté- 
ratures anciennes n'avaient pas de secret pour lui, pas plus 
que l'histoire, la jurisprudence et les mathématiques ; c'est 
ce qui faisait dire à Wicquefort, dans son livre L'Ambassa- 
deur, que Ghanut était un des plus savants hommes de son 
temps. 

A son retour, il songea à se faire une situation en rapport 
avec ses traditions de famille et ses préférences personnelles. 
Riom était tout indiqué ; il y fut promu trésorier de France, 
le 14 septembre 1623, à la suite de la démission de François 
Daguesseau, et installé le 11 janvier 1624. Quelque temps 
après, le 25 juillet 1625, il traita avec Jérôme Bignon, con- 
seiller d'Etat, de sa charge d'avocat général au Grand Gonseil, 
moyennant 75,000 fr. ; mais le contrat fut annulé, parce que 
le Roi, à la recommandation de la Reine, fit expédier un bre- 
vet de préférence pour cet office au s' Gaumin, lieutenant 
général au siège présidiat de Moulins. 

L'année suivante il épousa Marguerite Glerselier, fille de 
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noble homme Claude Glerselier, s' de Laumont, conseiller et 
secrétaire du Roy, et de ses finances et de feu Marguerite 
L'Empereur. Dans le contrat de mariage, passé le 30 août 
1626, devant Beaudouyn et Ménard, notaires au Châtelet de 
Paris, il est qualifié : Noble homme Pierre Ghanut, Conseiller 
du Roy, Trésorier de France et Général des Finances à Riom, 
flls de noble homme Martial Ghanut, bourgeois de Paris et de 
dame Anne Martin, sa femme. 

La famille Glerselier occupait le premier rang dans la bour- 
geoisie parisienne et l'éclat de cette uuioa parfaitement 
assortie, ne contribua pas peu à la fortune naissante de notre 
futur diplomate. 

Malgré ses fonctions au bureau de Riom, Pierre Ghanut 
n'en continua pas moins d'habiter à Paris la maison pater- 
nelle de la rue Beaurepaire, où le nouveau ménage vécut en 
parfaite harmonie avec les beaux -parents et c'est sous ce 
toit hospitalier que naquirent ses huit enfants ^ 

Au moment de quitter la vie privée de Pierre Ghanut pour 
aborder sa carrière publique plutôt que politique, il nous 
semble opportun, de donner la traduction de l'admirable rè- 
glement qu'il s'était tracé le 22 février 1631 et dont le texte en 
latin, retrouvé dans ses manuscrits, a été reproduit dans la 
préface de Pierre Linage de Vaucienne *. 

Règlement de vie de Pierre Chanut, 

« Lorsqu'on Tan de Notre- Seigneur 1631, le 22 février, jour 
(( de ma naissance, m'eut inspiré le désir de compter le nom- 
« bré de mes années, que je trouvai être de trente accomplies, 
« une soudaine tristesse s'empara de mol, et je m'étonnai 
(( d'être parvenu sans m'en apercevoir à ce point de la vie 
(( où la lumière commence à s'obscurcir et où nos jours sont 
« déjà sur leur déclin .... Je m'arrêtai enfin comme par ins- 
(( piration aux maximes que je résolus de suivre désormais. 


< 1» Anne, née le 8 octobre 1627. — 2° Marguerite, née le 29 août 1630. — 
30 Martial, né le 28 octobre 1631. — 4» Anne, dée le 17 août 1634. - 5° Hector, 
né le 18 novembre 1635. — 6® Marie, née le 8 décembre 1636. — 7» Rodolphe, 
né le 3 mai 1638. — 8" Geneviève, née le 26 janvier 1641. 

' Abrégé des négociations de Pierre Chanut en Suède et à Luheck^ 1654 
à 1653. — 3 vol. Paris, 1675. 
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« Honorer Dieu par une piété sincère et véritable, pf o- 
« fesser ouvertement la religion de Jésus-Christ } placer le 
« souverain bien dans la sainteté de ma vie et faire tous mes 
« efforts pour y parvenir ; ne rien négliger pour que Tâme se 
« rende insensiblement la maîtresse du corps et s'en fasse 
« obéir. 

« Chercher dans la contemplation et l'œuvre de Dieu les 
« sources de ma joie; accorder chaque jour moins de satis- 
« faction aux sens , de peur que l'âme soit indignement 
(« asservie à des voluptés étrangères et obtenir que l'avidité 
« des sens soit rassasiée de ce qui constitue la félicité de 
(( l'âme. 

« Ne pas trop aimer, ne pas trop mépriser surtout, les biens 
(( de la fortune j conserver soigneusement mon patrimoine, 
« même l'augmenter par mes économies. 

« Ne point affecter de me distinguer des personnes de ma 
« condition par mon ameublement ; mais me conformer aux 
(( usages et aux temps sans ostentation de vanité ou de modé- 
« ration. 

« Ne pas courir avec empressement après la réputation, ne 
(( pas me dérober à sa poursuite par une fausse modestie ; 
(( mais la conserver intacte autant qu'il est possible. 

(( Si l'occasion se présente d'entrer dans les affaires, n'épar- 
« gner aucune démarche honnête pour réussir^ s'il ne s'en 
(( présente aucune, ne point dissiper ce repos en vains amu- 
(( sements, mais l'employer en bonnes œuvres. 

(( Soigner mon corps comme un père de famille soigne son 
« domestique, l'accoutumer à se nourrir facilement par la 
(( sobriété^ Tendurcir au travail par Texercice ; lui accorder 
(( ce qu'il faut pour entretenir sa santé et rien au delà ; lui 
« permettre quelques plaisirs honnêtes, de peur qu'un traite- 
« ment trop dur ne l'abatte au milieu de sa course* 

« Que le Dieu tout puissant et tout bon, dont la Miséri- 
« corde m'a inspiré ces résolutions me fasse la grâce de les 
(( observer fidèlement à l'avenir ! » 


Louis de RIBIER. 


(A suivre). 
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J. -^Ouvrages noairefâux concernant t Auvergne 

et te Cantal (IJ 

Villes et Châteaux de la Vieille France, duché d'Au- 
vergne, par C. Casati de Casatis. — Paris, A. Picard 
et fils, in-8o, 212 pp. et 36 dessins. 

Cet ouvrage est composé « d*aprës les manuscrits du chanaîne Audi- 
ce gier et du héraut d'armes Revel, avec une introduction et une étude 
« sur la première époque de Fart français. » 

Le chanoine Audigier est Tauteur de VHistoire d* Auvergne que publie 
l'Académie de Clermont et dont nous avons donné un compte rendu 
dans le 1" fascicule de la Revue. Guillaume Revel était le héraut d'ar- 
mes du duc de Bourbon lorsqu'il fit V Armoriai d'Auvergne où sont repro- 
duites nombres de vues de châteaux et de villes de notre province. 
Malheureusement son travail n'est pas terminé et c'est dommage, car 
« Revel était un artiste d*un talent presque moderne, à la Doré. » 
{"M. BoudetJ. 

Audigier vivant au XVÏP siècle et Revel au XV*, d'aucuns ont pu 
trouver singulière l'idée de M. Casati d-illustrer un texte avec des des- 
sins de dates aussi peu concordantes. D'autre part, pour un critique judi- 
cieux et érudit, Tintroduction contient nombre d'inexactitudes ; l'étude 
sur l'art intermédiaire possède, en revanche, une certaine valeur. 
Cet ouvrage n'a, d'ailleurs, qu'un intérêt relatif pour le haut pays 
d'Auvergne et c'est afin de rester fidèle à notre programme que nous 
le signalons ici. 


Le métier de gendarme en auvërgnë pendant la pre- 
mière MOITIÉ DU XVII® SIÈCLE, par le vicomte de Mira- 
mon-ï'argues. — Aurlllac, imprimerie moderne, 1900; 
in-12, 42 pp. 

Cette petite brochure, spirituellement écrite comme tout ce que fait 
M. de M. -F., est tirée des procès-verbaux des Chevauchées des trois La- 


(1) Il âerà rendu compte de tout nouvel ouvrage sur l'Auvergne dont un 
exemplaire *drâ envoyé au comité de rédaotioa. 
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carrière, publiées en ce moment, d*aprës le manuscrit, jusqu*alors 
inédit, des archives du château de Comblât, par VAuvergne historique, 
Jean, Jacques et Paul La Carrière, originaires de Rouziers, en la pré- 
vôté de Maurs, occupèrent successivement, de 1586 à 1678, la charge de 
vibaillj ou vice-bailly de Haute-Auvergne. Leur mission était complexe 
et délicate puisqu'ils devinent à la fois maintenir manants et seigneurs 
dans Tobéissance du roi et remplir, à Fégard des criminels de droit com- 
mun, le double rôle de gendarme et de juge. Pour cela ils disposaient à 
peine de vingt archers. On voit si la tâche dut être facile en des temps 
troublés comme ceux de la Ligue et de la Fronde. Les trois La Carrière 
s*en acquittèrent avec une inébranlable fermeté et se signalèrent par leur 
constante fidélité au roi ; Jean mourut même victime de son devoir dans 
un véritable combat qu'il fut obligé de livrer près de Paulhenc. Toujours 
par monts et par vaux, aujourd'hui à Saint-Mamet, demain au Lioran, 
les vi-baillys accomplissent de véritables prodiges d'activité et d'en- 
durance. De cette existence M. de M. -F. nous a présenté un tableau 
très vivant, peut-être un peu trop écourté. Glissant rapidement sur les 
deux premiers La Carrière, doat le rôle surtout politique ne rentrait 
guère dans le cadre qu'il s'était tracé, il s'est appesanti spécialement 
sur le troisième, Paul, qui fut vraiment le « gendarme » de la famille, 
et eut de notre Pandore l'honnêteté, le loyalisme, la vigilance et aussi 
le fréquent insuccès. Il reste à étudier d'une façon plus approfondie 
l'institution même des vibaillys et le rôle politique fort important 
que jouèrent en Haute-Auvergne, à la fin du XVI* et au commence- 
ment du XVIP siècle, ces fidèles serviteurs de l'autorité royale ; à mon- 
trer comment ils contribuèrent sans bruit mais d'une manière singuliè- 
rement efiicace à écraser définitivement les dernières convulsions 
féodales. Nous espérons que cette étude sera quelque jour présentée, 
ici ou ailleurs, aux lecteurs auvergnats. En attendant, merci à M. de 
M. -F. de nous en avoir immédiatement donné un avantgoût plein 
d'attraits. 


Acte concernant le prieuré de Monsempron par H. D. 
(Ifevue de VAgenais, i899, 7V> 5). 

Sous ce titre, la Revue de VAgenais publie in-extenso, en l'accompa- 
gnant de précieuses indications, une transaction passée le 21 novem- 
bre 1713 entre Laurent de Laborde, prêtre, docteur en théologie, titulaire 
de ce prieuré, dépendant de Vahhaye de Saint-Géraud d*Aurillac, et 
quelques-uns de ses voisins, entre autres le comte de la Poujade et le 
comte de Montalembert, seigneur de Montbeau. Cet acte indiquant plu- 
sieurs droits féodaux dont jouissait le prieuré est d'autant plus intéres- 
sant pour nous qu'aucune épave des archives de l'abbaye ne fait, à notre 
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connaissance, mention de Monsempron. Il devait cependant être une de 
ses très anciennes dépendances, si nous en jugeons par la belle église 
romane qu'elle y fît certainement construire et dont, il y a bien des 
années, M. Tabbé Barrère, dans son Histoire monumentale du diocèse 
d'Agen, avait donné un bon dessin. Depuis, l'église de Monsempron a 
fait l'objet d'une excellente description de M. G. Tholin, archiviste du 
Lot-et-Garonne, soit dans ses études d'architecture religieuse, soit dans 
le tome XXIV de la Éevue de VAgenais. Ce dernier tr&vail est orné d'une 
artistique phototypie de M. Ph. Lauzun. 

Le culte du « Bon Comte » d'Aurillac a rayonné fort loin. Il n'est 
donc pas surprenant qu'une province, relativement voisine de l'Auver- 
gne, ait été une des premières à l'adopter. Saint-Géraud est, depuis un 
temps immémorial, patron d'une paroisse du diocèse d'Agen, assez 
éloignée de Monsempron, et, comme à Aurillâc, une des plus grandes 
foires du pays se tient le jour de sa fête à Villeneuve-sur-Lot, aujour- 
d'hui chef-lieu de l'arrondissement dans lequel est situé le prieuré. 

La transaction fut passée au château de Montbeau, juridiction de 
Tournon et demeure du principal des adversaires du prieur de La Borde. 

Les parties adverses paieront à perpétuité au prieur et à ses succes- 
seurs pour le moulin et passage de Libos, à la Saint-Michel, six cartes 
de seigle, mesure de Fumel, rendu au château prioral de Monsempron. 
Le prieur, ses successeurs et ayant cause pourront passer, sur la 
rivière du Lot, dans les bateaux dudit passage, les denrées recueillies 
dans le prieuré sans payer aucun droit de péage. Ils jouiront de douze 
cartons de grains sur ledit passage. En particulier, le comte de Monta- 
lembert remit au prieur et à ses successeurs les rentes qu'il possédait 
sur la maison de Libos et sur d'autres fonds et terres dans l'étendue de 
la juridiction de Monsempron, provenant d'une aliénation faite par 
adjudication en 1564. 


IL Dépouillement des périodiques intéressant V Auvergne 

et le Cantal 

Revue d'Auvergne, publiée par la Société des Amis de 
VUnioersité de Clermont. 

Novembre-décembre 1899, — P. A. Julien : Le plateau central de la 
France. Son rôle géologique, son histoire.— A.Vernière : Les voyageurs 
et les naturalistes dans l'Auvergne et le Velay (suite). — Ch. Bruyant 
et A. EusÉBio : Faune de l'Auvergne (suite). 
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L'AuTERGN», historique, litléraîr© et artistique. — Ulysse 
Jouvet, éditeur, Riom. 

N" It. ~ DÉCEMBRE 1899. 

1. Le Bureau des Finances (suite) r Famillies Ribeyre, Rtgault, Robert, 
de Rochefort, Etochette, d« Rod«s, Rolfet et Rollet. — 2. Extraits diï 
IréBOfp des Chartes relatifs à l*Auvergn& (suite) : Rémissions pour 
Biaise Maron, Laurent de Claux, Antoine Joillye ; Légitimations de 
Kerre Saùmade^ Pierre^ Valète ; Rémissions pour* Antoine Taillan- 
dier, Pierre des Ferriers, Pierre Botote, Bertrand Geneste, Jean Dufayet, 
Guillaume de Murât. — 3. Les Chevauchées des Trois La Carrière, vice- 
baillis du: Haut-Auvergn«. Chevauchées de 1588 et 1589. — 4. Gravure: 
Paul de Ribejre, évêque de Saint-Flour, né à Clermont en 1692. 
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